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DROIT SOCIAL
•-0. Dans la premiere et dans la deuxifcmc partie, les '* Je Thomme ont 6i6 dtudids en le supposant en quelque • J lelat d'isolement juridique ; on l'a vu ddveloppant ->n activity en lui-m£me et autour de lui, Pendant ses
v n* (Taction et profitant seul des biens qiril pouvait se wt par ses seules forces personnelles. Cet dpanouisse- ' individualiste de ses droits n'impliquait d'ailleurs nulfl1 on isolement materiel. Car, d&s le ddbut, et en vertu 1 '^iinition mdme des droits, on a vu que ceux-ci ne "'it ^exercer qu'a Tencontre d'autres hommes. C'cst a
* V u - le sujet du droit peut opposer son inviolabilite ;
** ••►ntre eux qu'il peut le ddfendrc, au besoin par la ■ < % ^st dans Topposition de leurs droits preexistants : trouvera une liraite k Textension indefinie de la > <ks siens. Les transmissions et les alterations des :< - qui ont 616 dtudides en dernier lieu, supposent v necessairement des relations enlre deux on plu- N hommes, par consdquent un contact, un commerce
'- <mx. *
*' '?. dans tons ces developpements, nous supposions
. 'irs I'homme n ayant en vue que lui-m6me, agissant
'"* motifs dgoistes, cherchant uniquement sa fin, son
•'ur. II n'dtail en contact avec les autres hommes que
"" maniere en quelque sorte ripulsive; il les excluait de
sh-re de propria, et, s'il s'entendait avec eux, c dtait
ment pour rdgler les limites de leur action et de la
' i" au mieux de ses interims h lui, pour acheter leur
■' \i»ana or droit. — t. ii. *
concours peut-etre par des sacrifices r^ciproques. En t<>i cela il <5tait a Iui-memc sa fin unique. — II lui e'tait sai don to loisible d'user de ses droits dans l'intere-t d'autrui, ( se servirde la liberty de contractor ou de disposer pour fuii des libe'ralite's entre vifs ou apres sa mort; en soramo, t prendre spontanc~ment les autres pour fins, sans se canloi ner dans son interet personnel. Mais c'eHait pour lui in simple faculty tout arbitraire, l'emploi qu'il en faisait *5la tout transitoire. Une fois la liberalitc" faite, ilpouvait oublit son oblige ; aucun lien juridique durable ne 1'astreignait travailler au bonheur de personne.
Dans les sociGIGs, nous Ie verrons abdiquer d'une faijo conslante et prolonged cos sentiments egoistes, trailer lc autres personnes comme des fins a l'6gal de lui-mOnio travailler a leur bonheur en merae temps qu'au sien, par li niemes actes, par les m ernes proce'des; se liera eux par d( engagements durables ; donner un caractere juridique cette collaboration ; enfin faire triompher dans le ddvelopjx menl de son activity les sentiments de dCvouemenl a autru que la morale lui conseillc, lui impose mfmo au point d vue de la conscience, mais auxquels jusqu'alors aucun dro veritable ne pouvait le contraindre a obe'ir. Les socieli' Torment done une transition entre la morale et le droit; un sorlede synthese entre les devoirs de justice el les devoii de bienfaisance. Dans i'dtat social, tous sont obliges de tn vailler au bien commun; et le bien commun cherchc" pa tous est le bien de chacun, en meme temps que, dans 1 maliere qui fail 1'objet de la socitHe, lc bien de chacun do etre le bien de tous.
Le droit social nous reserve aussi des surprises; il noii montrcra deux nouveaut^s, deux ph^nomenes qui n'nnt ps 6t£ encore rencontres dans ie droit individuel. L I'abord nou verrons apparaitre les personnes morales ou personnes in/e heme lies, qui viendront jouer leur role a cole" des personne pliysiques etudi6"esjusqu'ici. Ensuite, a I'enconlre de I'egt lit' 1 juridique de toutes les personnes, considered en tar que personnes, avec de simples differences de fait resullit ilii d6veloppement plus ou moms grand de leurs mover d'uetion, nous allons rencontrcr des ine'galite's juridique. resultant, pour les personnes physiques, des positions uifii rentes qu'elles pcuvent occuper dans une meme society, e
t>roit social
<*5 personnes morales, dcs ainerences d'importance •jut* du but que se proposeront les diverses soei6t6s.
1 He troisifeme partie se divisera en trois titres : le pre- •* nsaer£ a T^tude de la soci^te en gdn^ral ; les deux
■ -. a deux sociel£s sp^ciales appelant une attention par-
T1TRE I DB LA SOCIBTE
SOI. On sc convaincra facilomcnt de l'imporlance cettc elude et de l'utilittf qu'il y a a I'approfondir, si l 1 veut bicn refl^chir a la n^cessite" de bien asseoir los pri cipes dc la science pour pouvoir les appliquer ensuile a connaissance des soci*H(5s nalurelles, quijouent un rfile considerable dans la vie juridique dc 1'hommo, notar ment la Societc civile ou l'Etat. Tout en chcrchant danger les iddrs foodameu talcs et les principes par ur ;i nalyse sincere ct sans parti pris, appliqu^e a la notion toi a fait generale dc la societe" et des rapports sociaux, il n BOM pas inutile d'a voir des a present devant les yeux It Implications possibles aux deux grandes societes naturelles Qatte preoccupation, meme lointaine, des consequence antiques donnera un grand inlcret a l'£tude acluellp o mcouragera les efforts tcnlcs pour arrivera des ide"es prt* rial's el a des solutions exacles. La Society civile spCciale-
t ofTrira a nos investigations un objet d'unc Ires grand*
i.'iiiploxiU* ; il est eminemment utile d'asseoir d'abord U»s liases tie cette etude, de fixer les traits essenliels dc tout«> mtkMo\ et de poser les regies fond a men la les de ces groupenienta d'inlerets, en raisonnant surdesexemplesplussimples, Ufif eonerets, plus faciles a embrasser d'un coup d'ceil. On but etre certain d'avuneo que les solutions obtenues par urniiiuilvse aericuse el eonscieneieuse devront se retrouver uleiiliquenu'iit dans les groupemenls plus complique's el en Bltyeront le fonctionnoment. La science est une, du nioins nilid elloesl bien faite el qu'une mcthode sure et vralment I'liiln^opliiquo u preside a sa construction.
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\:l. JV -ociete est la collaboration volontaire de plusieurs
■r.ti'y m m? tf un bien commun par des moyens commnns.
_ trait W plus essentiel de la societe, celui sans lequel on
. i •••-■neevrait meme pas la pens6e, c'est la collaboration
<i m in* me bien commun k ious. Mais ce caractdre ne
- L: p-: il faut encore, d'apres notre definition, que cette
./-••ration soil volontaire et ait lieu avec des moyens
■ j -mas.
' -^collaboration doit etre volontaire; et pour cela, avant
* i-p fait de collaboration doit eire connu de ceux qui
i .-ai *imultanement vers le meme but. Ainsi plusieurs
- TiN. qui chercheraient a rdsoudre le m&me probleme, > *ans so connaitre ou sans savoir qu'il y travaillent, ne Tii^ni^nt evidemment pas une societd. A cette connais-
: -. il faut ajouter la volontd de collaborer : il n'y aurait
.- n .nplus societe entre ces memes savants, si, connaissant
-- efforts respectifs, ils cherchaient k se tenir k l'exart
- an* d»*s autres, a se devancer, et m&me k se supplanter .:u*lleinent.
M •? o^s conditions ne suffisent pas encore : il faut de plus :..;•!•. i d*- /nof/^ns com/nuns. Car, lors m&me que nos savants
- r-»ar exemple seraient syrapathiques Ies uns aux autres,
- r -mirnl avant tout Favancement de leur science, et
- ;-:it di-poses merne a s'aider mutuellement, s'ils ne ' .unit pas reellement en commun leurs lumie.res, leurs ^-. ou leur habilete dans les experiences, ou au moins
- rv-ultats particls obtenus deja, on ne pourrait pas encore ' ; j il v eut une societe veritable entre eux. Ils n'auraient ~ mmun que la pensde, mais rien dans Tordre extdrieur,
."» la realite pratique.
»-•** quafre elements, que Tanalyse sdpare, doivent s'unir
- fondre pourconstituer la societe vivante. — La collabo- // e-t Ja matiere essentielle de la societe ; c'est l'union
- JTrts des associes vers le but qui lui est assignd; et il
A pour qu7/ y ait socidtd, que l'activitd des associds soit
.- r^n jeu ; une union purement passive ne serait pas une
•A> : . Le "rand bienfait de la collaboration, c'est que
r -i e?t rendu plus fecond par le concours des activitds;
'•-Milta/ obtenu est plus considerable que la somme que
[*>urniit realiser par Taddition des rdsultats des efforts
iueU L"idee est devenuc banale a force d'fetre rdpdtde ;
UYBE III, TITHE I
.. - ^tes en ont berce" noire enfance ; el Ton a vi
t v£ vn> anols developpements l'industrie a pu prendre
iwesuKV do 1 'association. — La collaboration, poui
-r.Jile qui vicnt d'etre dexrite, doit etre volon-
^h. .-„■*- .•-- tie fait bien que ce que Ton fait en vertu d'unc
>re de la volonte. Mais cola ne veut pas dire
•s societes ne puissent etre obligatoires ; car
moralement ou juridiqucment oblige a vouloir
Wf chose, et la liberty de la volonte n'est pas
ht 1' existence d'une obligation morale ou juri-
: i'ut encore manquer a son devoir en encouvant
,>s qui scrvent de sanction & l'obligation. — L'era-
ns communs donne une reality concrete a l'union
Aw ***rt- et en complete I'efficacite' ; il cre'e I'unite dans
tir I'oncorder avec runite" dans le but. Cette com-
HM«Mi»te uV moyens n'est vraiment effective que si tes
wtoivws HMtorlos pur 1'un des associes se trouvent mis a
t Jwsv-iti"ii des autres. — Enfin la recherche d'un bien
Ml le principe premier de l'unite dans la societe" ;
m| vcw lui que sont diriges les efforts et les volontes
titofawUielle*; e'est vers lui que sont oriented les moyens.
H*\» rum t i s nVst complete que si le bien obtenu profit e a
i < "liiii'tiu ; de sorle que, par une veritable circulation
. jiiui'ille a cellc de 1'organisme corporcl, le sang
$y*.>ivti\ qui jaillit de I'elfort humain revienne, charge
J \tu>- Ifcoudiltf nouvelle pour apporter une augmentation de
■IWl Mganes d'ou il e*lait parti.
I In Inula eswntiels de la definition qui vient d'etre donncc :\ mamenteo so relrouvcnt.au moins a l'etat rudimentaire, 4am* IuuIom les definitions de la sociCte presentees par les Vfelfttn Mai" «n grand nombrc assignent pour objetde la uii hut conumin » simplement. Us entendent sans JKv«lo \\\w <■■<- hut A utlcindre doit etre tin bien pour tous et
, mi phi i; Minis, n'uyanl pus exprime cette idee d'unc
i i in-Ill', ils sonl stijets a l'oublier souvent dans les dowlo|*|>< ini'iits tillerieurs, an grand detriment de I'eracu- ■lulions.
vh> I, III. I. I
M'tS,
II, p. 27*
\ : Tissot
liV.; B", Institute! tie oduction A Celuiie du ipes fondamentaui du I. p. 108 et suit.
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!-3. Puis^u elle exige le concours des volontes des asso-
* la sodele a nficessairexnexit pour origine un contrat,
i-nlire un accord de volontes. Ce contrat produit les
- n .^ptMs que tons les contrats : il fait Daitre des obliga-
>: invent il iransf^re des droits reels. Mais il produit,
'- wire, un autre effet, absolument singulier et qui lui est
i";re:cesl de doimer naissance h une personne morale,
- Nip* ce\a a ete dejH signale dans Introduction k cette
s-oie parlie. G'est \ixi &tre de pure creation id<5ale,
\'A on attribue des droits et des devoirs comme aux
•r-inu^s physiques ; q\ii xiait, qui se d^veloppe et qui p6rit ;
..'.•.vrce diverse* foxictioxis juridiques, dont Tetude est une
f tir\mportanle de la ptiilosophie du droit.
Tri»is sections seroni coxisacr^es aux objets suivants : —
. ••!«'• audits essentiels de la society et r&gles qui s'en
• :»ii^nt; — *2° vie juxidique de la society, en tant que per-
*• .me morale ; — 3° etu.de des theories divergentes.
SECTION I
Elements essentiela et regies qui s'en deduisent
304. Otte section sera le d^veloppement et le comraentaire l> \a definition de la society donn^e au d£but du chapitre. I. &♦• paraitra pas sans int^rfit d'en rapprocher celle que i -aui* le (lode civil franQais, afin de constater d'abord leur r-*r-*inhlance dans les traits essentiels et afin de pouvoir rximiii^r t-jralement, au cours de cette 6tude, s'il n'existe j i- qu**l<(ii4?s divergences de detail et ce qu'il faut penser
• :r •>-«* divergences.
Vvici les termes de Tarticle 1832 du Code civil franQais :
• L* $<H a iete est un contrat par lequel deux ou plusieurs -r«M -.dd**2» conviennent de mettre quelque chose en commun,
1\Ll> In vne de partager le b£n6fice qui pourra en resulter. »
' r . i r~tnmve ais^ment dans cette definition: le caract£re
- "H/mre que doit avoir la collaboration, puisque la society
•-*/ un contrat »> ; les moyens mis en commun; le bien
."*//tt//i a rvaliscr sous le nom du « benefice qui pourra en
--/7f*r " ct qui sera ^ (( partager ». L/idee d'une collabo-
ration active est moins explicitement indiqude ; mais le mot « benefice » Timplique, car oji ne peut realiser aucun bdn6ftce sans travail. /
Ces quatre 6l6ments vont 6tre dtudids dans Tordre suivant : — 1° accord des volontes ; — 2° collaboration active ; — 3° moyens communs ; — 4° bien commun.
§ l er . — Accord des voloxtes
305. Cet accord est ndcessaire pour qu'il y ait bien collaboration effective. Car Teffort humain ne produit tous ses fruits que s'il est dirigd par une volonte se portant tout entifcre etsans resistances interieures vers le but k atteindre. Une collaboration obtenue uniquement par la contrainte serait infiniment moins efficace. II faut que la collaboration soit, commo Tindique notre definition, une collaboration des personnes mGmes des associds, mettant au service social Tensemble des moyens dont disposent ces personnes. Or la personne est essentiellement constitute par la volontd dirigeante, et les moyens qui dependent de la nature humainc sont maitrises et mis en oeuvre par cette volonte. Enfin il est ndcessaire que les personnes concourent, comme telles* a conslituer, ainsi qu'on le verra plus loin, la personne morale que doit realiser la society.
La necessitd d'un accord de volontds, c'est-a-dire d'un contrat comme origine premiere de la society, dtait, aux.yeux de Pothier, noire grand jurisconsulte coutumier, le caractfcre distinctif cntre la societe veritable et Tdtat d indivision ou de copropriete qui peut exister entre des coheritiers d'une m^nie succession ou des colegalaires du m6me objet, cntre crdanciers d'une m&mc faillile. Mais ce critdrium n'est pas absolu, car il peut y avoir des indivisions fondees sur la volontd libre, sur le contrat; par exemple, en cas d'achat en commun d'un terrain pour en jouir sans Texploiter; en cas de prolongation volonlaire d f une indivision preexistante. Dans ces cas, la distinction se fera au moyen du second caractere de la societd, qui est, lui, absolument distinctif et essentiel.
Le consentement des associds n'est pas toujours necessairement expres ; il peut, comme dans tous les contrats, n'dtre
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'•>. pourvn quit soil certain. II n'est pas non plus '+ toujours sponian6ment ou arbitrairtement ; il est
• i •.*(«!> obligatoire de la part des futurs associ£s. Ainsi — kit; paternelle o\i de faxnille s'impose aux enfants, :- p*»ur des motifs a d6duire plus tard, sont juridiquei T A di\ip»s d"y donner leur consentement. Ainsi la s -\*-\» civile ou VEtat s'impose h tous ses membres, en
'"•\\ dime obligation juridique (voir au tilre III). Dans - prViit litre, il sera principalement question des socidtes
• l V.urcs ou contractuelles.
i 1 . y i d autres cas ovi les regies de la morale ou du droit
•-■ t "^*u\ certaines lois dans le fonctionnement des soci^tes,
: l> Ws rapports des assoctes entre eux, quoique ces
*«kW*s restent absolument spontan^es dans leur forma-
fc.G*s socieles sont done purement volontaircs dans leur *.a>stnc*\ qui ivsulte d'un libre contrat, mais les clauses U e* ciint rat ne sont pas toutes librement ddbattues par
-^ parties, parce que quelques-unes, plus ou moins nom-
r •-:>•*>. s'imposent & leur consentement. C'est le cas de la «--»••!»* conjugate, e'est-a-dire du mariage, dont beaucoup de "■ • : «-^ sont imposees par les lois essentielles de la nature
•iijaine.
§2. — Collaboration active
306. — II faut que la soctetd ait pour but la production qm-lipie utility ou valeur qui ne se serait pas produite ^aii^ i-lle ; il faut done que l'union des efforts humains soit r««.«n»Ie. C'est Ih ce qui fait la valeur dconomique de Tasso- -tiV«n ; c'est par cela qu'elle contribue efficaccment et avec an*- pui*>ance propre & la production gSndrale. C'est le trait ♦ r<iim«*nt caracteristique des soci6t6s, par opposition a »i ?.utr» k * etats de fait analogues.
l"n«» union purement passive de droits ou d'int£r6ts serait un»* simple communaute, ou une indivision, ou unc coprof'Kte ; ce nc serait pas une soci6t<5. La communaute, indi- Vi-i«.n, copropri£t6, peut 6tre volontaire pour tous les intdr»->^ : 3 ; die ne serait pas pour cela une soci£t6, comme on *a **u au paragraphe prdcSdent. Les exemples abondent. Une
indivision peut fetre volontairement prolongge par un accord des consentements, par exemple entre cohdritiers d'une m£me succession, entre coldgataires d'un m&me objet; du moment que les propridtaires r£unis n'emploient pas la chose indivise h une production ou concourent leurs efForts r£unis, il n'y a pas de socidtd. Un mur peut 6tre dtabli h frais communs par deux voisins pour y appuyer chacun leurs constructions personnelles ; il y a simple indivision. De m6me Tachat en commun d'un terrain pour empdcher qu'on ne leur enlfcve une vue en y 61evant des b&timents, d'une allde pour s'y promener ; Tacquisition d'un bois, qu'on coupera aux dpoques voulues, sans y faire aucuns travaux ; d'un terrain ou d'une maison qu'on se bornera k louer comme les precedents propridtaires. Un des meilleurs types d'indivision sans socidld est encore presents par les tontines*, ou plusieurs personnes raetlent en commun plusieurs valeurs productives de revenus, en convenant que ces revenus seront partag£s chaque annle entre ceux qui survivronl : la part des survivants s'augmente chaque ann6e par les ddefcs de plusieurs prenantpart, mais, dans Tensemble, lefond social n'dprouve aucun accroissement. Dans les assurances mutuelles dgalement les sinistres sont payds par la collectivity des assures qui versent les sommes necessaires, mais ces sommes ne fruclifient pas ; les sinistr6s gagnent en dvitant une grosse perte, mais Tensemble des capitaux ne regoit pas d'aceroissement.
Au contraire, il y a socidtd toutes les fois qu'il y a une exploitation k faire, une avance de capitaux ou de travail, devant obtenir par leur rduion une eflicacitd plus grande que s'ils restaient isolds. Ainsi donneraient naissance a une society : Tachat d'un champ pour le cultiver en commun ; d'une usine, d'une mine, pour Texploiter; dune source minerale pour en ddbiter les eaux, soit sur place avec un dtablissement thermal, soit au loin par des expeditions en bouteilles.
Pour donner une idee encore plus precise de la distinction entre lindivision (communautd, copropridtd) et la soci6t<§, il ne sera pas inutile de montrer les consequences pratiques de cette distinction, en les empruntant aux regies du droit
1 Les tontines sc presentent sous forme de combinaisons tres variees. Nous n'avons cite que la plus caractcristique.
trinrais. Dans la soei6t6, un associd est oblige de
Jinvde scs associes (G. civ., art. 1848, 1849),c'est-
■ :y. si une affaire se pr6sente dans la sphere (Tinte-
;:iiVii lobjel de la societe, Vassoci£ ne doit pas faire
.'• a-»n profit exclusif, mais dans rint<5r£t de la socidtd.
iNirdli^Q personnelle exige qvie les associes se con-
• :A et sachont s'ils peuvent compter les uns sur les -, au^i les socio tes sont en g£n£ral fornixes comme on • f t\tu it*r\oiup x ; d'ou : n\illit6 de la soci6t6 s'il y a eu
J ins la personne, dissolution de la soci6t<5 par la
' la faillite. la d6con.fitu.re, 1' interdiction d'un seul
C. riv., art. I860, 3° et 4°). Enfin, la soctetd pro
' ro mine telle un resultat 6minemment utile au point
* : conoinique t la loi admei que Tindivision du fonds
i.-partouant aux associes tous ensemble, soit prolon-
•i tinim^nt tant que dure la soctetd ; tandis que la
• LD'livision, satis societe, 6tant un 6tat tres gGnant 1 circulation des biens sans aucune compensation
xi«pie, lo Code ne permet pas qu'on s'engage h res- :r;s cot Stat pendant plus de cinq anndes (C. civ.,
MOYENS COMMUNS
T t>* moyens mis en comraun pour atteindre le but
J - ippollont les mises ou les apports des associes.
^rab*nient les apports peuvent se rdaliser k la fois
"2Q concours personnel, c'est-k-dire par le travail, par
^ *»n u?uvre de toutes les faculttfs humaines, intellec-
— r»u corporelles, et par un concours pecuniaire, c'est-k-
r^r tous les moyens d'action que Thomme possfcde hors
.1. Ojnime exemples dans les soctetds ayant pour but un
**t j^runiaire, il pourra y avoir : apport en Industrie f
?r,»\ail intellectuel ou physique, capacity commerciale,
N arti>ti<iues ou industriels, etc. ; et apport en capitauz,
•X meublos, immeubles, invention exploitable, combi-
u commerciale ou financifcre, marque de fabrique,
• * 1 d'-T<vption que pour les societes ou la seule collaboration pro- _./ , t r ,.n a },«%ration des capitaux, sans aucun concours personnel; ce « -'•jt.U.s p*r actions (voir au paragraphe suivant).
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or- :it ovuuuercial \ — Quelquefois un ou qaelques-uns des
,t>*- w> iTju'Porioat quo leur Industrie ou leurs capitaux.
L. >r^;:*»* :i»u^ >< assoete< ou la ^rande majorite) ne doivent
^irvrv* tue ears oa;u:a v JX.et lorsque. J'ap^s lesstatuts, on
*tv v-ai ;• -io vmu l.-ur t»»nian*Ieraiicun concours personnel,
u ^-v f -- : s. >; i;w*v** -•»« •**':? v- *w*'*.n<: il n'y a plus d*//*-
:• -v ...pv. »^. * tl «*. vn ., nr-r*!^ Ij.com position du personnel
^•a.. ■- * u K---r;- i :« us >s 3S5*.<ies la plus grande
*«.:- ., / ■:.:-*-•? •• I- s o*e rar !a 'r^rxMation des actions.
t' : u» . :i*^ - :i>v i - i -u«- rv scirte et non pas simple
:•*•• :^_ r. i r- i ;: 1 s-.c - -r : ■? •* * *:?/ que le groupe-
•iv .i- • ^ -- .• .r v -• -n-r i" -*i t>t un meilleur parti
t cs; ».
.--Is 7- 1: >* realiser par la
-..-.- -c . -rv £-;s valours qui en
i .>^ ir! j;7»~"«rrque l"usu fruit
n -•;* s- > T.t: a f«»urnir dos
r. n- i::- "' • si ■ «l -ie tant par an.
s» ■••".r.s c^iuniereiales
*•% j i r •? ""!..•* tr**> frequt»nl
. - •-! Ji»*-l:M traite plus
• * Nit? ::\\r> ou fonds
:• i» a > »/»v:i tl>** tr«»uvt»
: **s.. m.r;> m \ t-rite des
-. .» •- ^r: t :»("a.s *: >: ritt>> aux
. * .i r o>*: :..:iv>u d'une
:. »i >o»T. l*T»f >'"«T : i ?•!**• il
; ■**- iiu 1 ■ ^s« il L* ai'suri' r. ■;. ir- »i» ■~:»:>r.7" :.r % aux
ii ; iir»'ti..!»t*'\ ca
.>- fU *MiT S Cf
z ins au-delad'unecertainedure'e, par plusieurs legislations,
■ lamment par {'article 815 du Code civil francais. Cetlc
:. !alit£, c'est l'engagement pris par tous les associes de
sjink'iiir l'indivision pendant toute la dure*e de la socieHe^
.mi que le fonds commun puisse, tantqu'elle durera, servir
i !a [validation de l'objet social. C'estce qu'on peut appeler
■jilijf les scrupules qu'a soulev^s ce mot) la servitude
jmvisio:i qui greve tous Ics biens sociaux, ou Vital
i'M-ivisioit pehma>ente dOogeant a la regie de I'article 815
MOdo civil.
0*1 etat d'indivision permanente produit en droit des con-
— [Ui'ncea trcs graves, qui la stfparent de i'indivision ordi-
n.. rf . Je me bomerai a les indiquer tres brievement. — Un
i — -<■■ ir ne peut alienor ou hypoth£quer sa part dans un liien
■iiuuin, de facon a permettrc a 1'acqucreur de se mcttre
■a [B.ssession immediate (C. civ. fr., art. i860). II peut
-iili-ment aligner sa pari eventttelle, celle qui pourra lui
'■f attribute apres la dissolution, et qui est subordonni^c
"i rvsullat du partagc, sans que celui-ci puisse etre aucune-
■:il avauce ni gene" par cettc convention. — Les cr<5ancicrs
! -m a»«M;i4 ne peuvent saisir sa part indivise dans le fond
ill lant quo dure la socifib* argument a fortiori de I'ar-
l; !■• S2»<5, C. civ. J. [Is peuvcnl seuloment, s'il existe un cas
i j dissolution de lasocieti'-, demander la dissolution au nom
'- taurdlbileur, et a la suite provoquer le partagc (G. civ. fr.,
tlOG, str>. 882). — Ho assacic" ne peut, sous pnHexte
ill esl resit 5 prop riiHa ire ilo son apport pour sa part, ne
w que le surplus dans la caisse sociale; ni, s'il n'a
U BR BUM qu'on usufruil, se comporter comme plein
[•ri'-taiiv pour sa pari : ni, s'il est constitute debilcur de la
i . [in'-tendre qu'il y a confusion particlle entre cello
'•■ i]ui lui ineombc personnel lenient et la part qui lui
■ ii- la cr&tnce nee au profit de la soci<5t6; il ne
ce pre'texie, se decbarger de payer sa detle
la partis qui represent t> sa part dans l'actif. Toules
ufBBpm nnl ftm*!*'"- - ir le nn"me motif; c'est que sa
tuiil *-iitit-re ()• '' ' ras rlic offectivement a la
it'll- i'L y demeurer pendant
h duree o9 ■ !• '• mi- servir a la realisation
'■i fat de In sc*
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*A ferm£ ; si la circulation centripfcte est compile par une circulation centrifuge* La vie, de mSme que dans les organises mat£riels, se compose aussi bien d'une action du entre vers les extr£mit<§s que d'une action des extrdmites vers le centre- — Sans celte condition que le bien obtenu s* it commun, Tuiiite ne serait pas personnelle dans toute la f.-rce du ternie. Ce qui caractdrise la personne, e'est d'etre une fin en soi, par opposition & la nature et aux objets extdri»:ur>, a qui convient le r6le de moyens ordonnes vers une tin etrang^re. Or, dans le droit individuel, cbaque personne *? prend elle-mfime comme fin unique de ses actes. Sans A ( ute, elle respecte les autres personnes et leurs spheres I action; elle reconnait qu'elles sont aussi des fins en ellesm»**mes 'suivant la formule de Kant); mais elle ne le reconmit que ndgativement, en sabstenant de les troubler dans l'*ur developpement; elle n*y concourt pas. Et m6me, sans tnfreindre ce devoir n£gatif de respect pour les autres pernnes, elle peut les employer comme moyens, en obtenant •ur concours volontaire gr&ce aux contrats qu'elle passe a\«>c elles. II en est ainsi du moins dans l'usage que peut fiire la personne des contrats h litre ondreux. Dans les contrats a tilre gratuit, ou de bienfaisance, elle prend le bonheur • u le bien-£tre d'une autre personne comme fin unique de *«>n acle. Mais, d'un c6te, il n'y a pas reciprocity de la part du donataire, et, d'un autre c6t£, de la part du donateur, n*tte bonne disposition en faveur d'autrui est toute momentanee ou transitoire ; le bien donn£ reslera sans doute pour t«uj«)urs entre les mains du donataire, mais Facte ne se ri'tiuuvellera pas, et aucun lien juridique durable n'est eiab!i entre les deux personnes. Dans la society, au contraire, diacune des personnes est k la fois moyen et fin pour touies 1*** autres, et les prend elle-mdme comme fins en m£me t'-rnps qu'elle les emploie comme moyens. II y a reciprocity ■■••mpliHe 1 ; d'ou une unite d 'action beaucoup plus parfaite, l»aucoup plus efficace. Enfin cette unitd d'action, dtant • : t«iblie pour fetrc maintenue un temps plus ou moins long, ^mprunte encore h cette durde une puissance de production Uaucoup plus grande.
1 Ce trait est bien mis en lumiere par le caractere rSciproquc que pr^sente ••tiion pro xocio en droit roinain.
Ce bien commun, qui est Tobjectif n6cessaire de la collaboration dans la societe, doit&tresoigneusement distingue de cc qu'on appellera proprement le bien social. Ce bien social s'entend du bien du corps social pris dans son ensemble ; Ic bien commun au contraire, c'est le bien de chaque associ<5 en particulier. Or le rSsultat de Taction sociale doit 6tre, daprfcs les principes ci-dessus developpes, de procurer un bien personnel h chacun des associes : de m6me qu'on demande h chacun une collaboration personnelle, de m6me on doit offrir k chacun un profit personnel ; aucun associe ne doit etre sacrifie dans TinterSt de ses coassocids, ni mfeme dans Tinter£t de rensemble. II ne suffirait done pas que la societe tendit & un r£sultat avantageux pour le corps social tout entier, si ce r6sultat etait obtenu au detriment de quelqu'un des associes, ou m6rae simplement si le r6sultat, avantageux pour rensemble, ne devait apporter aucun profit appreciable h tel ou tel associe pris individucllement. (Test ce qu'exprime trfcs exactement Herbert Spencer dans le passage suivant^quoiqu'il arrive a cette conclusion par des considerations sur lesquelles nous aurons h faire beaucoup de reserves : « La Societe «existe pour le profit de ses membres; les membres n'existent pas pour le profit de la society. La societe ne doit pas perdre de vuc quo, si grands que puissent etre les efforts tenths en faveur de la prosperile du corps politique, les droits du corps politique ne sont rien en eux-memes ; ils ne deviennent quelque chose qifa la condition d'incarncr les droits des individus qui les composent ».
Mais, si le bien social ne doit pas fetre obtenu au detriment du bien commun 2 , au detriment des associes pris individuellement, ce bien social peut, au contraire, tres legitimemenl Mre recherche et doit Tetrc, aprfcs que le bien de chacun est assure dans Tordre d'interfcts qui fait Tobjct de Taction sociale. En eflet, chacun devant profiter individuellement de tout resultat obtenu par la societe, le devcloppement de la societe elle-m£me est utile k tous et a chacun, puisquc les a vantages obtenus s'accroitront h mesure que la societe s'etendra etaugmentera sa puissance d 'action.
1 Principes de Sociologies t. 11, p. 20.
2 Cette regie est m^connue dans la Societe" civile toutes les fois que les droits des individus sont sacriGgs a la raison tVEtal.
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u l»i<*n social apparait ainsi comme un moyen pour arriver
I'lWn couiimiii et, comme tel, peut et doit £tre activement
\-ur>uivi l .
Ce caractere d* avoir pour ohjectifle bien commun servira
\ A\>l\nguer le lien social du lien seignenrial, celte forme
;vi'nulqiie\quefois revfctueles rapports politiques k certaines
\-Ti«Hies de Vexistence des nations. Dans le rapport de sei-
:^\irie, il y a bien une action commune sous la direction
•in seigneur, mais celle-ci est orientee surtout, sinon exclu-
MM-ment, dans Vinterfet de celui-ci 2 . Ce trait distinctif de la
aei^neurio. n'empt»che pas que cette institution, corrigtfe par
un melange plus ou moins conscient des sentiments sociaux
pro pre meat dits, et compile par Taction des mceurs de
IVpoque, a' ait pu, & certaines p£riodes de Thistoire, 6tre
♦•mpl«»yi ; e comme un succ£dan6 tres utile de Taction sociale,
mom entailment paralysde 3 .
310. Pour la repartition de ce bien commun, c'est-&-dire *\&> avantagcs, naat6riels ou immat&riels, peu importe, de la **»ci« ; t£, une rfegle s'impose. C'est la loi de l'6galit£ entre ***oci* ; s. Cette loi rdsulte de ce principe que les associds 4t'i\t»nt tous se traiter mutuellement comme des personnes, comme des fins en soi, et des fins aussi 6lev6es Tune que 1 autre, puisque chaque personne tend Sgalement & la possession de Tinfini, et avec un m&me devoir, aussi imptfrieux p«>ur chacune, de ne pas dGvier de cette fin.
Mais cette 6galit£ n'est pas ndcessairement une £galit£ purement num^rique, purement math£matique. Elle se tra- •luira en general par la proportionality aux mises. Car les nii*-e> des associ£s ne sont pas n^cessairement 6gales numdnqupment; et c'est une rfcgle d'dquite presque universcllem»*nt reconnue que celui qui a apportd plus doit retirer un a vantage plus fort. Mais quelle est la raison d'etre de cette rr-^lo ? Comment peut-on la justifier d'une mani&re precise? Le voici. II faut prendre comme point de depart une situation nette, ou la force des choses op&rc d'elle-mSme et neces- Kurement la repartition entre les associtfs. Et cette situation,
• V<»ir ri-dessous. titre 111, ch. i, sect. 3, g 4, n. 412.
" Var M«* Hugonin, Phil, du Droit social, p. 59, 60; 228,229.
' Voir Rosmiai, Fil. del diritto, t. II, p. 51 et suiv., qui d6veloppe tres ionis^tucnt cette comparaison ; Hugonin, Phil, du Droit social, p. 22 et suiv.; et * * rhapitre* iv f v et vi en entier.
rniLOsorme oc dhoit. — T. II. 2
c est celle de la perte totale du fonds social. Dans ce cas, est manifeste que n6cessairement les pertes sont proportioi nelles aux mises, puisque cclui qui a apporte tO perd 1( celui qui a apporte 1 perd 1 ; les pertes com me les misc sont dans la proportion de 10 k 1. S'il en est ainsi des pertc to tales, la logique veut, comme requite, que les pertes pa i tielles se repartissent de mdme ; et que, par exemple si 1 / du fonds social est perdu, le premier qui a apporte 10 perde ^ et le second qui a apporte 1 perde 0,2. Eniin la m£m logique et la m&nie equity commandent que les benefices s« repartissent dans la m£me proportion que les pertes. — Relativement aux benefices, une argumentation plus direct* est facile. (Test une loi cconomique indiscutable que la fore< productive d'une cntreprise quelconque est proportionnellc aux capitaux qui y sont engages 1 . Par consequent, cclui qui, dans une entreprise donnee, a apporte plus de capitaux qu'un autre a contribue plus efficacement a la production des benefices. Si done on partageait ceux-ci dgalement, celui qui a moins apporte s'enrichirait aux depens du premier; ce qui serait souverainement injuste dans un contra t commutatif comme la societe. et rn^rno dans un contrat qui exige plus que tout autre une egalite de traitement entre les eontractants*.
Cette proportionnalite aux raises, qui est de la nature de la socieU\ qui devra se sous-entendre toutes les fois que les parties nauront rien dit, et qui, par consequent, s'imposera dans toutes les socitH£s qui n'auront pas pour origine une convention expresse ou detaill£e, n'est pas cependant <l<* ressence de ce contrat. Tne convention formelle pourrait y deroger, soil que Tune des parties voulAt faire une liberality A Tautiv, soit que le defaut de proportionnalite fiit plus apparent que reel, par exemple, si un faible apporl en capitaux etait complete par un apport en industrie plus diflieilement appreciable en argent. Seulement il y a une Hmite extreme a la liberty des conventions. (Vest la proscription par toutes les legislations de la sociele leonine^ cYstsVdire on un associtf serait complement exclu des
* H est nieiue vrai de dire que les ffros capitaux pro luisent relativement plu* quo Ion petit>. Mais on peut ioi ni*gligerce point de vue.
•* Comparer Hutfinm, Phil. d« Droit social, p. 237-228. — Code civ. fr. % art, I8tt, I" a 1 .
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-• "U dechargii il«_- Loulo contribution auk pertes 1 .
:• 1< ■ p-mWr eas. \e bivti obtenu ne semi t plus uu bien
(n,fiis\iw Vun «le~ a«ocit>s n'en protiterait pas. Dans
• w\ eas. le mime rcsultal serail produit indirecter i. ilW.lu qu'une annee dc pert.? niangerait pour
: ■i-s-utt-s V benefice de l'annee piveedente, tamlis que ■■-. I'Vinen'-a des pertes. conserveraicnt ce benefice; 0, iv-vtHiTait quo cetle annee dans le pass, 1 lais^'ralt a 1-* V-aences et pas a 1'autre.
V.l. Va nature ot biex cosiiii'N. pris pour objOl'lif dc la
• -tij. pout elre anssi variee que possible. Cola pout etre ■' ■ ^[Ki-e tie bien susceptible de faire l'objel d'mi droit i7 lli"mtQo. con forme men t a ["enumeration di-taillee qui
■ ■■■ ['tv*ontoe an commencement du livre II de ce Cours " ICi a 17v> . el a laquelle le lecleur pourra so referer.
■ wii sera, s. il plait aux associes, aussi lcgititncment un n intellfftuel et moral qu'un bien materiel et ptfcuniaire ; - .'fira. pour sen convaincre, de reliro atientivomont les .ii-pi* qui vtennent d'etre cites.
1 'j jttribue asse-z jionora lenient au legislateur franca is la
■;;t- dexclur-' de la definition des societies les associa-
;;- avant pour object if un bien purement inlelloctuel ou
il. Si noire legislateur avail eu cette ponseo, il faudrail
•- -pi'il s'ost can tonne dans un point de vue bien mesquin
• -:. I'-trmt, qu'il a oublie les donnees les plus simples de
. *ji>-.ii el de la pliilosophie. Mais on pout, croyons-nous,
Iiv.-r do ce rep roc be. L'argument que Ion invoque est
■ ■'. ■ !a definition que presente I'arlicle 1832 : < Pour en -■^-r I" benefice, m dit cet article. Or, dit-on, on ne pout
■^r ui beneliee que par des operations pecuniaires, done ,-t de la sociiHe doit etre une operation de ee genre. . j-micnt rosout lout simplement la question par la quesi. Le mot benefice pcut, dans son sens ordinaire et usuel, - -■.*•• re r aussi bien a un a vantage moral qu'a un a vantage .inijir''; et e'esf louta fait arbitrairement qu'ou en ros- ■:it le stras ea faveur de ce dernier point de vue. On rai- -^••.eu somme. comme -i le legislateur avaitdit: « en vue pvtager Irs dene/ire* •> ; ear le mot au pluriel est, en eflet, Mss pris dans le sens d'avantages materials ; mais cc
,>OV c*»- tr- **■ 1853 '
i ;::■- t"' >""~ja ~. ;-
:*c quel r\ II OS
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determin6e par la nature du bien qu'elles cherchent k produire. II peutfetre trfcs souvent entendu entre les associds que les obligations qu'ils contractent ne sont pas destinees k 6tre sanctionndes par la force, par un recours aux tribunaux ; que ces obligations resteront purement morales, et mfime de pure convenance, sans sanction m&me dans le for intdrieur. Ceci n'est qu'une application spdciale de la doctrine Stablie anterieureraent, qui admet la m6me gradation possible dans toutes les conventions 1 .
Com me exemple, on peut citer les soci6t6s de bicnfaisance, qui sont innombrables, les cercles (au moins dans beaucoup de cas), les academies litt6raires, scientifiques, artistiques, etc.
313. Les explications donnees sur les caractfcres fondamentaux de la soci£t£ perraettront d'dviter une confusion commise par un tr&s grand nombre de publicistes, et qui a trfcs gravement compromis l'exactitude dcs raisonnements et la precision des deductions en mati&re de droit social. II faut distinguer avec soin la socidtd de la simple coexistence, de la vie groupie d'un certain nombre d'individus rdunis dans le temps et dans l'espace (convictus, convivenza). Cette distinction est couramment mdconnue, k propos notamment de la society civile. On dit celle-ci naturelle k Thomme, parce que, \k ou les hommes existent en un certain nombre sur un territoire donnd, il y a n£cessairement des rapports entre eux, des ^changes, des contrats, etc. Mais ces relations entre voisins, quelque frdquentes et quelque bienveillantes qu'on les suppose, ne constituent pas par elles-m6mes une society, il y manque un but commun voulu par tous, et la mise en commun de moyens destines k atteindre ce but. L/dconomie politique, en se plagant seulementau point de vue du m6canisme de la division du travail, a pu montrer que les hommes profitent immensdment de cette cooperation inconsciente, qu'on a souvent appel6e improprement le micanisme social naturel 2 ; elle a pu montrer que chacun peut oblenir par cette division du travail une somme de jouissances infmiment plus grande que celle qu'il se procurerait par ses seules forces, et que chacun regoit des autres des services immenses qu'il leur rend aussi de son cdt<5. Mais,
i Voir n" 252.
2 Voir notamment Bastiat, Harmonies economiques et Pet Us Pamphlets.
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si, dans cette situation, chacun travaille en realitc au bien- Ptre de tous, il le fait sans le savoir, sans le vouloir, en ob&ssant a dcs vues purement egoistes ; il le fait suns raoyens reollement mis en com my n, puisqu'il ne peul pas se servir des capitanx appartenant a d'autres. II n'y a done pas soci4te\ II taut reconnaltre cependant que ccs rlsultats feconds ne peuvent etre obtenus au moyen de la division du travail qu'au sein d'unc society organised d'ailleurs, notamtnent, grace a la protection que l'Etat assure aux liberies de tous, et moyennant l'organisalion de certains services utiles a tous ; en dehors de toute constitution sociale, ce mccanisme naturel serait loin de produire des effets aussi utiles. Mais, au fond, ce me"canismc naturel, admirable loi de la Providence, n'est pas en lui memc 1'ctat social ; il a peut-etre la matiere de la socie"tc, il n'en a pas l'espril. Ces deux facteurs : organisation sociale, mccanisme de la vie groupee, collaborent done cfiicacement au bien-£tre de 1'humanite. Mais chacun des deux est absolument distinct de 1'autre. La Socie-te civile apportc un secours tres utile il la production par les efforts individuels combines, mais elle n'est pas la cause premiere de cette production et de son developpement 1 . De memequeceHe-ci, simple solidarities interdts, n'est pas proprement une association.
Par les monies raisons, il faut ccarfer com me une chimere ce qu'on a souvent appel6 la societe uttiverselle ifn genre ktimain-. II peut y avoir une marche generale de 1'humanite, ordonnee par la Providence, ou rt?glee par les lois nalurelles de son developpement. Mais il n'y a pasun but common, compris et voulu par tous, vers lequel on mmentses efforts. Surtout il n'y a pas de moijens mis au service d'une memo fin : le Chinois du Ciiestfl Empire ou le sauvagc del'Afriquecentrale peul bien nir echange quelquesdenr^esdes peuplcs civilises, an combinent pas reellement leurs actions pour I accord un resultat quelconque.
> Droit naturel, t. 1, p. 3i6 ; Rolhe, Trail* de Dn.it mluiv,; a In suite de beauroup ile ttieolugiens. Ceux-ci, ipkis : mrnr.Ure sociril duns 1'Kjilisf' iinivfTsrlle, teiidnnt srkm-
num. In fcliirilifnlinn tic [iieti et le bunhtur eternel iWemj
v tendnnt par dcs uiuyrns tommuiu. (ju'tui nppelle In e-mnm-
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SECTION II
Tie inridique de la soci^te* comme personne morale
iVlle section sera divisde en trois paragraphos : — \* fituffilulion de la soci(H6 comme personne morale ; sa ■,ai^anee el sa fin ; — 2° son organisation ; — 3° son fonct:uH!it k Kncnt.
; I. — CONSTITUTION DB LA SOCIETE COMME PEitSONNE MORALE
314. — Ainsi qu'il a H6 expliqutf dans la premiere partie «!>• re fours tilre 111, n° 41), une personne est essentiellenivnl un pouvoir directeur ayant sous son empire un
• rwmbh* d'activites ou de forces soit immaterielles, comme t«.iit o» qui compose /a nature dans l'individu humain, soit rual«_ ; ri«*llcs, comme ce qui compose le patrimoine de l'indi- \idu. Cos elements fondamentaux se retrouvent dans la
li'abord des aclivites ou des forces a diriger. Les asso- « !»*•!• unissent lours volontfo et leurs efforts en vue d'un but .•nmraun. Ost-a-dire qu'ils ddtachent une partie de leur i« tivitr* personnelle, une parlie de leur nature immattfrielle
• '!i Ji* l«»ur palrimoine, qui dorenavant sera soustraitc h la •l'r»M;tion independantc de leur propre personne pour 6tre *'»umUe a la direction du pouvoir social; de nu>mc quo, •i:m^ lobulation, une partie de Tactivite* du debileur est ~»tj>lraitr a sa direction ind^pendante et soumise decile du
r»;mci*»r. Cette partie de leurs moyens d'action, dont ils 'vii«»nri-iit a se servir pour leurs besoins personnels, et qifils m»lli'nt a la disposition de la soci6t6, constitue ce que ['on !{»[»«•! It* //• fond social, ainsi qu'on l'a vu a la section I ro .
• .♦- 4|ni e^t detach<§ de leur nature immaterielle 011 corpor»'lli«. e'est. au sens large, Tapport en indmtrie ou en tra- \«iil; ce qui est pris sur leur patrimoine represente l'apport
• n tnpitaujr. Les dSveloppements donn6s k la section pre-
• .'■b-nte suffiront pour qu'on se fasse une idee exacte de l<»ut«*s c<*s activitls ou puissances mises ainsi par le pacte -M-ial an service de la collectivite.
O Ile-oi prendra la direction de toutes ces forces en vue
du bien commun. Constitute ainsi comme puissance directrices intelligente el libre, d'un ensemble de forces natnrelles y elle apparait dans l'ordre juridique comme une personne, dans toute la force du terme, analyst au point dc vuc rationnel et philosophique. C'est cette personne qui sera dor£navant seule proprtetaire actuellement (in actu) da fonds social, materiel ou immatericl, dont les assoctes restent proprtetaires en puissance (in potentia) ; e'est-k-dire que la personne sociale a dor^navant seule le pouvoir de faire des actes de maitre (G. civ. fr., art. 544) sur ce fonds social, et que les associ6s sont priv^s, pour la durde de la soctete, du droit de faire individuellcment et pour leur compte personnel ces actes de maitre. La. personne sociale se distinguera dela personne de chacun des assoctes, h ce point que, non seulement elle seule sera cr^ancifcre ou d£bitrice vis-kvis des tiers, mais qu'elle pourra devenir et sera presque toujours en fait cr6ancifcre ou d£bitrice de chacun des associ&s individuellcment.
Cette personne est purement id&ile ou intellectuelle et, suivant le terme le plus couramment usite, personne morale. Qu'y a-t-il de rdel pour la constituer fondamentalement ? Car il faut toujours Gtre vraiment rgaliste. Ce qui la constitue rtfellement, e'est le faisceau des volontes des associes y en tant que ces volontes se dirigentd* accord vers le but social. Ainsi qu'on la vu & la section pr6c6dente, il est de l'esscnce de la socidte qu'il y ait collaboration volontaire des associ£s, accord de leurs volontes et de leurs efforts en vue de realiser le but social. Ce sont ces volontes concordantes qui forment la personne sociale, qui deviennent tilulaires de ses droits et tenues de ses devoirs.
11 se fait ainsi une sorle de d&loublement dans la personne des assoctes, comme il s'en fait un dans les forces de leur nature et dans leur patrimoine. Plus exactement, leurs personnes agissent dortnavant vers deux ordres de buts difterents et disposent en vue de ces deux esp£ces de buts des puissances de leurs natures, rtfparties conformement a la convention sociale. Dans l'ordre des interGls sociaux, elles agissent, d'accord ensemble, vers le but social, et, en m£me temps, chacune d'ellcs, dans Tordrc de ses interMs personnels, continue k agir d'une manifcrc ind£pendante et complement individuclle, en continuant & disposer de ses
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aMens propres, de ceux qu'elle n'a pas apportes au fonds .•■mmun de la soci6t6. Chacun des associ6s, qui a contribuS ; ir >a mise & la formation du fonds social, concourt done en . .nao temps par sa personne k la formation du pouvoir •i !•*•<! our, de la personne sociale. A la condition d'agir i'iivurd avec les autres associes et en vue du but social, il r- [rend corame membre de cette personne id6ale la direc- '. n Jes puissances de sa nature qu'il a mises au service de !i *)ciet<\ et en mftme temps celle des puissances pareilles :*I<mnnees par les autres associes. C'est ainsi qu'il regoit i • <|t livalent de ce qu'il donne : il a perdu le pouvoir indiwM de disposer de sa mise, il a consenti h n'en disposer 'I i»> d accord avec ses coassoci£s, kn'avoir en somme qu'une \'»ix dans la decision a prendre au lieu de decider seul. M.tis, en echange, il a acquis ce mdme pouvoir de disposi- ■i »n restreint sur les mises de ses associes, sur lesquelles il liivait anterieurement aucun droit. 11 regoit m£mc, en r» 'ilile, plus qu'il ne donne; car Teffet produit par la collate 'ntion collective sera plus considerable que n'aurait 6t6 I* 1 resultat des efforts individuels s'ils £taient restes isolds.
<Juant au fonctionnement de la soci<H6, qui mettra en ii Son ce fnisceau des volontes des associes, il sera d6termin£ *\ ,4 c plus de precision au paragraphe suivant.
315. Cette analyse de la constitution intime de la personnlitr* sociale est exacte pour toutes les soci£t£s sans excepts n. Toutes les soci£t6s sont des personnes morales au sens T»i vimt d'etre expliqu£. Cette proposition paraitra peut- ; * rt* contra ire aux id£cs regues, aux formules gdntfralement ; ii»pt«'*es; mais elle doit £trc maintenue pour la rectitude J-* id» ; cs. Les auteurs qui ont 6crit sur la philosophic du dr«>il out, en general, fort peu approfondi cette question; Rimini lui-m&me ne pousse pas l'analyse aussi loin que D"iis l'avons fait. Les jurisconsultes se placent h un point •I" vtie un peu different. Lorsqu'on se demande, dans les •'ti-Irs de droit positif, si telle ou telle society est personne ru<»ral<\ on entend toujours la question en ce sens : la soci<H<5 '-U'lle personne morale a regard des tiers? La plupart du ■ raps, on neglige de pr^ciser aussi exprcssdment la position
1- la question, mais e'esttrfcs certainenient en cesensqu'on omprend. Ence qui oenccrne les rapports de la socidld avec
Miers, la question doit ft trerdservde, pour le moment. La rai-
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1* Les soctfcTES propreraent dites, dans lesquelles l'dtre m»>ral est compost uniquement des associes actuels, ayant i"*t\ consenti a concourir au but commun. Ces associes sont i»us et seuh copropridtaires du fonds social. D'ou il suit •jn'ils doivent se le partager entre eux seuls a la dissolution •K- la society ; qu'ils ont le droit d'en disposer librement, du moins k l'unanimitd ; qu'ils peuvent dissoudre la socidtd k ! ut moment, toujours au moins par une decision unanime 1 ; •nfin elle se dissout, en general, par la mort d'un seul des i-*ocies, parce qu'elle exige la confiance rdciproque, parcc «pi on n'a pas entendu se Her avec les hdritiers, et enfin j^trce que la collaboration personnelle peut fttre absolument n-cessaire a i'entreprise socialc.
'J* Les associations, en prenant ce mot au sens dtroit, ou ''•iPORATioas, dans lesquelles Fdtre moral ne se compose pas - -ulement desmembrcs actuels, mais englobe aussi des indivi- •lisfuturs. Tellessontlessocidtesde bienfaisance, parexemple l^MHrietdsamicalesd'ancienseldves d'une mdme institution, ^%ant pour objet de venir au secours des camarades gdnds; !••* sncidtes de secours mutuels, les caisses de retraites. Dans • ••* associations, destindcs k durer un temps inddfini, le per- ^•nnel doit se renouveler incessamment par leddcds des plus anciens associds et par Jadjonction continuelle ou pdrio- ■lique de nouveaux membres ; le fonds social, formd souvent •le cot isat ions accumuldes, est destind k venir en aide aux ^ndrations futures com me k la gdndration prdsente. II en »M de m£me dans les socidlds littdraires, savantes ou artisliques, comme les academies, si nombreuses & Paris et en province ; par exemple la Socidtd de legislation comparde, '•-'» socidtds de gdographie, d'horticulture, do bolanique, de ••'••jhipie, etc. II faut ranger dans la mfime catdgorie beaucoup •!•■ congregations religietises, les hdpitaux ou hospices, les fibriques d'dglise ; et enfin beaucpup de personncs morales i'tibliqnes, comme les communes, les ddpartements.
Dans toutes ces associations, les reprdsentants actuels de 1 1 communautd ne sont pas seuls copropridtaires du fonds ">ci&l, puisqu'il est aussi affectd aux besoins des gdndrations •* venir; ils ne pourraient, en aucune circonstance, se le par-
1 On verra, an paragraphe suivant, quand et comment la majority simple .'-"'it prendre un parti, ft y a des cas nombreux oil la volont6 morne d'un seul »«ne peut entralner la dissolution (C. civ. fr., art. 1865, 5° et 1869).
. __ . irr-ir i "ciir utiliti-
. — „.*- i.- :.oa i- -eraiiE <■■*■*-
■ i.i--n: -.». li==.3iuil""2 tj.
- . ■ -Els 1 ^erait nn"-m*'
~-. ._- _n„-..T=;L-.-. -juia'pi* 1 ■ a
-.„- . ;-- .ni p< ur'.int
~„ - c: -~i=- ""' * aio til's.
tf
.--■!:;■.■ ei
'ii'
.. ir -jz -r :-* i" "a.u-i.iis -.." ■ ■_- I.'^-a:. a*" sau-
' _ ' * ' , Bi; ■■ „-.: p. ur
-t- ■."•.■:.- ;■ ■■*- am' [u ^ : ^
■ t< ; n :u- '..u=-"l "fat two
- . . ^-.^ e .-a,.~. ..a nie-
!", , ,- ;" B /'.i "i^.-Mii*
*! _ ,, -p- vnl. et «as-tfi
' -T-- _ax: 11* ont fjit.au
...^ ! ;i is.'lusifdudrJil
■,:--ii ■.'«'! .icti' J'acquisi-
• ,;r ii'iiteslc* persoDiws
'-. , — -nti'tit I'-Hre moral
. .- ■M-ii.-meot pour eux-
. .„-. , nlr. mwquelles
"" - - . v --:re. II
la socitrt 29
v* moments de la substitution, la presence et rint6r6t des -irvivants maintiennent les droits du corps social; en m6me :• aips les nouveaux arrivants entrent pour leur part dans •~ * mAmes droits ; une fois qu'ils les ont acquis, ils rester nt la dor£navant pour les soutenir, et, apr6s la disparity »n progressive de la premiere g6n£ration, ils auront, par nix-nirmes et en eux-m6mes, tout ce qu'il faut pour impo- *-t a t«>ut stranger le respect des droits du corps social.
Seulement cette perpetuit6 ind^finie de la personne monlo. supprimant toute transmission des biens par d<5cfcs, et {■r*xque toujours mSme, en fait, les transmissions entre vifs, j'»vsente de s£rieux inconvdnients 6conomiques. Aussi Ton »«.n«;<>it que, quand TEtat sera form6, et form6 pour la protection des int6r£ts <5conomiques du pays, on lui reconnaisse l-» droit d'exercer un certain contr6le sur la formation de ce i^nre dissociations. Dans le droit public frangais, elles -jnt soumises h la condition d'une autorisation prdalable [•«ir TEtat ; et cette autorisation est donn^e sous la forme de reconnaissance de Fassociation comme etablissement public <>h ff utilize publique*.
§ % — Organisation de la socibte
317. Toute personne 6tant essentiellement un pouvoir ■Jirecteur, la soci6t£, personne morale, doit exercer une direction sur toutes les forces, toutes les aclivit£s qui font {•irtie du patrimoine social, soit materiel, soit immattfriel, *{*vialcment sur toutes les portions d activity personnelle mi>cs par les associ£s au service du but social. 11 faut done
lin GOCYERNEMENT SOCial.
Les elements de ce gouvernement sont fournis par F analyse m£me de la personne morale. Puisque celle-ci n'est, en r>ulit£, que « le faisceau des volontds des assoctes, en tant que celles-ci se dirigent d'accord vers le but social » (voir au ; t" , le gouvernement social rGsidera tout naturellement et n/'cessairement dans cet accord de volont6s, si Ton peut par- **nir k l'obtenir. Pour Tapplication directe de ce principe,
1 Li distinction oui vient d'etre d6velopp£e est indiquge dans Ahrens, qui *»nn* m^rae une division tripartite, Cours de Droit nat., t. I, p. 188, 189; *. II. p !r,4M5i. 265.
cet accord se manifestera par 1'unanimite des avis pris dans unc reunion g£n6rale des associ£s, ce qu'on appellc 1' assemble gexerale de la socieu*. Cet id^al de gouvernemenl s'impose d'une manicrc indiscuUble dans loute societe en vertu de sa nature meme, ponrvu qu'il puisse elre atteint.
Mais ce fonctionnement normal se heurte bien sou vent a des impossibility de fait, qu'il est facile d'apercevoir. II faut faire plus; il est neeessaire d'arrftter une Enumeration precise et complete de ces raisons de fait, aim de bien sc rend re compte des mesures qu'elles commandenl et de la necessity impErieuse d'y rccourir, on arrivera a'msi a faire ressortiriine loi fondamentaledu fonctionemmentde presquc toutes les societies. Cetle loi n'est plus de pur ordre rationnel ; mais elle est imposee par les princtpes combines avec une necessity de fait ineluctable.
Cette necessity s'impose dans trois cas. D'abord ce sera quand 1'unanimite ne pourra pas ctrc obtenuc, quand les assocuSs, apres discussion, ne pourrout pas parvenir a se mettre d'accord ; et e'est un cas qui sc rencontrera bien souvent, memo dans les societies composes d'un petil nombre de personncs animees du plus vif desir de travailler au mieux pour 1c bien social. 11 pourra se faire, en second lieu, que les assocics, ayant personnel lenient d'aulres affaires a gerer, ne puissent pas donner aux deliberations un temps on une attention suffisanle; ou que, ayant apporltf surtout leur concours pecuniaire, il n'aient pas la capacile, les lumieres, {'experience necessaires pour diriger utilement I'enlreprise sociale. En fin il s'agira bien souvent de prendre des decisions rapides el multipliers pour les actes journalicrs de I'enlreprise sociale ; et il sera absolument impossible de consul ter line assemblee, meme peu nombreuse; on ne pourra la reunir assez frEquemment ; il faudrait la constituer en permanence, ce qui est absolument impossible. — On pcut passer au crible ces trois hypotheses, les relourner sous toutes leurs faces ; on se convaincra facilement que, datis tous ces cas, le gouvernemenl a I'unanimitiS est impossible, et qu<- ces eta absorbunl ii peu [>ri-s comptttemeat toutes les hypotheses pratiques. On renwrquero dc plus que les diffi-
cullea &ignnl£es penvenl ->■ <■ hiin-r cnsi-itilili- it des degres
tivaot les aooii'-tes, et rend re ainsi un proc6d£ nou-
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II famlra arriver forc<5ment k restreindre la participation •N a»oeies au e^ouvernement et concenlrer celui-ci entre ^ mains ile quelques-uns d'entre eux. De la va r^sulter, purlin nombre plus on moins grand d'assoctes, l'obligation •i .Wr. e"esl-&— dire dc se conformer k une decision qu'ils i.'ann>nt pas prise cux-memes, k laquellc ils n'auront pas pirliripe par une adhesion libre. Ici apparait d&s lors lacons- ! ! ition Juno autorite sociale, commandant k la gdn<5ralit£ Sa^»eies tons les actes necessaires ou utiles au but social, Jj>eule condition (tres importante ndanmoins) que ces actes -i«[it conipris dans Tordre d'aclivitds dont chacun aura jr-rais rapport dans le pacte social originaire. Et, par cet ■•nliv d'aetivittfs mises au service commun, il faut entendre JlafoN la nature de la collaboration promise et la quotite •;.ron s>st engage a. consacrer a ce service ; il faut dgalen.eiit v comprendre le concours personnel aussi bien que le « »ncours necuniaire. L.a constitution de V autorite se prdsente 'i uc com me une necessite pratique ineluctable, sinon dans 1"U«? les actes dc toutes les soci6t£s, du moins dans un tres jraiul nombre d'ope rations des soctetes mfime les plus favorites, *'t dans tous les details du fouctionnement de la plu- \ ir\ dVnlre elles % .
11 arrive ainsi que rautorit<5 rend obligatoires pour chacun
•!►»< usuries des actes sp£ciaux qui ne Teiaient pas a prior!
%-n \ frtii de la morale ou du droit naturelavant la formation
•I ♦ l;i soe\«He -. L.e fondement juridique de cette obligation
•r-\ facile a de« r ag;er dans tons les cas. Les associds, ici comme
«i.*ns luutcontrat, ont renonc6 dans cette mesurc h exercer
U-ur itouvoir dirccteur sur les portions d'aetivite mises au
>»*r\W.e social et ont promis de les soumettre k la direction
■!•• \a >o< "u»te, de m&mc que Fouvrier qui loue son travail o.i
!•> jM-inire qui s'engage k faire un tableau promettent de
o»n<*acrer leurs mains ou leur talent k r^aliser l'objel coin-
iiiande. Cette renonciation des associtfs est explicito si les
**.ilul> sociaux, librement convenus, ont regie cc mode de
«>tt#- xt'htf condamne toules les doctrines anarchistes. Kile est reconnun
;«.n*i*MirOiiit«'tirs:deVareilles Sommieres, I'rincipes fontfamentmu' </u Droit ,
' ** « L aiitorite est un moyen souvent indispensable... pour fonctionner *> ;
f. \ * , l,«ite d*> Droit nnt., 1. 1., p. 111. Elle est rontredite par H**, Instil utrs
' h> .tt nalurel. n" 336 et suiv. t t. I. p. 546 et suiv., qui considere Pantm-ite
■•...jiii#- *.t>iileiuent « necessaire pour donner l'unitc a 1 emploi des moyens ».
* >»c B* # f hfC. c/7., p. ;>*1-
proc£der. EUe est implicite, mais ires certaine nianmoins, si les statuts sent muets on si la societe s'est imposee com me obligatoire. Car, da moment qu'on a voulu ou d$ vouloir In society, on veot necessairement les movens necessaires a. son fonctionnement : autrement on entraverait sa marche* que Ton doit favoriser. (Test la difference essentielle, on l'a vu, entre la societe : l'indivision passive, et la societe doit marcher vers la creation d*nn resultat utile ; tandis que, dans l'indivision, la marche en avant ne s'impose pas ; faute d'entente, on s'abstiendrait.
318. Deux movens sont forcement indiques pour re pond re aux necessitcs de fait qui ont ete signages plus baut ; ils s'imposent par la m£mc force des choses. Dans l'ordre de la gradation k observer, ce sont : 1* le gouvernement par la, majority, celle-ci prenant les decisions auxquelles la minority sera tenue d'obeir ; 2° le gouvernement de'legue, exerce par quelques personnes seulement, qui decideront ce qui ne peut pas gtre d6Iib£r£ dans une assemble nombreuse.
Ce dernier proedde doit 6tre mis en seconde ligne ; car on nc doit y recourir que si le premier est reconnu insuffisant ou impossible k pratiquer. En effet le second s'6carte plus de la nature ordinaire, aussi personnelle que possible, de la sociltd ; on demande un sacrifice plus grand k la personnalit6 des associfrs en ne les appelant pas k d61ib£rer euxmfcmes sur loutes les mesurcs k prendre. Les associds ne doivent done fctre amends k s'y rallier que s'il y a ndcessitd d'y recourir ; surtout dans les soci£l£s tacites ou obligatoires, on ne peut prGsumer leur consentement k ce mode de proc6der que s'il apparalt comme indispensable k la marche de la soci£t6.
319. I. Gouvernement par la majority — Dans la pratique dc cc mode de decision, une satisfaction est encore due an principe dc l'tfgalitd entre associ6s. La majority devra certains 6gards k la minority. On ne devra prendre une decision par un vole qu'a la suite d'une deliberation oil toutes les opinions auront 616 entendues et auront pu faire valoir les raisons qui' militenl en leur faveur. La minority, quoique obligee de se soumettre au rdsultat du vote, a droit dans toute la mesure du possible k (Hrc traittfe comme un 6l6ment essentiel de la personnalit6 active de la soci^td. Or e'est encore exercer une action v raiment personnelle, dans le sens philo-
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• ;lji»|iie Ju mot. que de presenter dans toute leur force, ct "V loutes les chances possibles de convaincre, les raisons
• PridiT. Cost Ik en effet le r6le propre de la personne •Ikan dedans d'elle-m6me, avant Facte d6finitif de voli- ■:i. <J»* suspendre sa decision autant que cela peut lui
r .^itre nreessaire pour s'eclaircr et de se proposer librei-nl,i»n safTranchissant des mobiles aveugles et des entrai-
::n»'nt> irretlechis, les motifs qui peuvent militer enfaveur
i .;j^ solution dans un sens ou dans 1 'autre. On ne doit pas :v»r a ceux qui pourront faire partie de la minorite ce
■ ;- ♦neore tres utile et peut-£tre trfcs efficace dans la d£li- •nlion.
S20. Cest a la majority que la decision doit 6tre prise dans >^mblee des associes. En pratique, on n'a jamais h£sit£
*ir re point 1 ; et ce mode de proc6d6 s'impose comme dtant
• ^ul possible. II est aussi conforme a la nature et a Tobjet ! t.mle society. Toutes choses dgales d'ailleurs, c'est par la ' 'in ion d'un plus grand nombre d'avis dans un sens donn6 . »• -Ton peut esperer arriver h choisir le parti le plus sage et
• aii«'ui adapte au but que Ton se propose dans rintert't
Sans iloute on peut concevoir qu'une petite minorite com- ^ d'hommes tr&s capables, trfcs intelligents et tres labo- *-ix, puUse prendre une meilleure decision qu'une foule ne " ^ntant pas ces qualites. Mais, comme il est impossible -■i fail a cette minorite do demontrer sa superiority, du ''•nvnt que celle-ci n'est pas spontanGment reconnue par ••autres intdresstfs, il faut bien qu'elle renonce a faire i'^aloir son avis, si ce n'est par la persuasion. II ne faut r i^ublier qu'il s'agit d'une societe ordinaire etnormale, on ' ; i* les associes sont egaux, et que, par consequent, il ne "•irait y avoir de supdrieur commun charge d'apprecier la
• •'♦ur relative des deux fractions en presence et d'etre juge •belles. II faut, d'ailleurs, remarquer que, dans les socic- ,x '|ui ont ete libres dans leur formation, cette situation a ■' "lcc^ptee par l'adhesion aux statuts: chacun a promis, au
^ *u la majority serait contre son avis, de se soumettre a la ! * >ion prise. Dans les societes obligatoires, cette solution '**impos£e par les raisons mfemes qui crdent ['obligation
% ia! a varier sur le mode de calcul de cette majority.
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d'entrer dans la society : si Ton est oblige d'y entrer, c'esl qu'on est oblige de vouloir le bien qui sera obtenu par elle; et, si Ton est oblige de vouloir ce bien, on est tenu de so prfcter aux moyens qui seront en fait n£cessaires pour arriver k faire marcher la soci£t6 vers sa fin. Or elle ne pourrait que piStiner sur place si Ton ne devait pas, par la decision de la majority, faire cesser les hesitations qui peuvent se produire.
321. Quelles decisions peuvent ainsi 6tre prises k la majority? D'aprfcs les raisons mftmes qui viennent d'etre donnees. ce seront uniquement les decisions qui rentrent dans les provisions du pacte social, soit comme but propose k la collaboration des associ6s, soit comme moyens pour atteindro les buts sp^ciaux rentrant dans Tobjet general de la socidte. En effet, c'est uniquement sur cct objet qu'a port6 Tadhesion, volontaire ou obligatoire, des associ£s ; ils ont consenti a tous les sacrifices qui seraient n6cessaires pour Tatteindre; mais ils n'ont consenti a rien de plus; on n'a done pas droit de leur demander davantage.
II s'en suit que toutc modification aux statuts ou au pacte fondamental demanderait, non pas la majority mais Vttnanimiti des associ^s. — 11 en serait de mfeme de toute decision qui, sans toucher expressdment et d'une manifcre generate aux clauses du pacte social, impliquerait, en fait et pour le cas particulier, une modification : soit en adoptant un but spdeial non compris dans 1' objet d<*fini de la soci£t6 <par cxemple, si une soci£te commerciale, fondle pour le commerce des soies, voulait se charger d'une fourniture de for, : soit en employant des moyens non compris dans ceux que les assoctes ont promis defournir k la society (parexemple. si Ton voulait decider que les associds qui n'ont promis que leurs capitaux viendraient passer trois heures par jour dan< les bureaux de la soci£t6). Dans ce cas, on aurait la pretention de disposer pour 1'objet social de droits nSserv^s propre< par les assoctes; ce serait disposer de la chose d'autrui. — 11 faudrait, k plus forte raison, refuser kla majority le droit de prendre une decision contraire k la nature de toute society et d'imposer une solution qui, s'6cartant du droit commun, aurait dft au moins faire 1'objet d'une stipulation splciale dans Facte constitutif ; par exemple, de demander a quelqucs associls plus en proportion qu'aux autres.
*lj I
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W fiure profiler q\ielques-uns d'avantages particu-
S44. lusqu lei nous avons parld cle majority ; mais sans ,- cWr comment cclle-ci se calculerait. Quelle sera la \u.\.n rixxtive du vote de chacun ? Devra-t-on donner une * \\ e^a\e a lous les associds et arriver ainsi k une major .t» ; purement num6rique ? Ou faudra-t-il tenir compte de ' .nW*l que les associes ont dans la society et accorder k \ HtuQ un nombre de voix proportionnel k sa mise ? — II !.*• ^mble pas que Ton puisse poser ici une r&gle aBsolue et uvariaUe; car des considerations diverses militent dans un -n> ou dans I'autrc.
Si Ton cherche la raison de decider dans l'analyse de la nsiilution m6me de la personnalite morale, on conclura '\v nornialement, c'est-&-dire en rfcgle ordinaire, la propor- 'i<»nnalite aux misesdoit 6lre adopt6e com me plus conforme a la nature de la societe. En effet les assooids contribuent de •leux fa«;uns a la constitution de la personnalite sociale : d'une {.art en realisant par Tabandon d'une fraction de leurs resources propres les moyens d'action dont disposera la societe; •i autre part en concourant par Tunion de leurs volontes et de S-un* intelligences k la direction de ces moyens d'action vers ie but social. 11 y a dvidemment une correlation naturelle c'ltreces deux roles inverses el r£ciproques des associes, entre 1— sacrifices qu'ils font et les droits de direction qu'ils a..*jui»-rent. Le contrat de socidld etant essentiellement com- *.*utntif % dans le bilan de leur situation personnelle en face !♦• la society qui nait, il convient que le passif (ce que leur perv.nn<» abdique) et Tactif (ce qu'elle gagne, le pouvoir nouveau •1 a< lion qu'elle acquiert) s'dquilibrent aussi exactement que }-^>ibl»'. On Ta montrd plus haut (n° 314) : chaque associe a i*-r«lu le pouvoir de disposer seul et librement de sa mise ; il i acquis en ^change le droit de disposer des apports de ses <-»»as>-K:ies, a la condition d'une entente commune. 11 est absoiamenl equitable que, s'il a apporte bcaucoup, il acquiere une part d'influence considerable sur la disposition du fond -"TOmun ; et que, s'il a apportd peu, il acquire une influence :uoindre. — On peut signaler un lien encore plus dtroit •aire ces deux rdles inverses de chaque associd, ce qu'on ;-*ut appeler le role passif et le r6le actif : prendre part aux <i liberations sociales n'est pas seulement un droit pour
Fassocie, c'est aussi un devoir, une obligation juridique ; Tapport de ses lumieres personnelles est une portion de la misequ'il a promis de fournir. L'avis qu'ildonne et le vote qu'il emet dans ces deliberations forme doncle trait d'union le plus intime et le plus direct entre les deux fonctions qtTil a k exercer, puisque danscet acte unique il les remplit touted les deux; d'ou ressprt la plus grande convenancc ace que sa part d'intluence dans le rdsultat final soit proportionnee k la part de moyens d'action qu'il a fournie. Mais, il faut le reconnaitre, cet argument est un peu k deux tranchants, el va permettre tout a Theure d'attenuer la rigueur que Toft serait tente d'apporter dans l'application de la regie pos6e.
En effet, si cette rfcgle est de haute convenance, si olio doit etre appliqude comrae solution normale et ordinaire, notamment dans le silence des statuts sociaux sur ce point, ellene s'imposc pas comme absolue, en vertu d'un principe de justice rigoureuse qui n'admettrait pas d'exception. D'autres considerations, tirdes egalcment de l'etude de la nature intime de la society, viennent militer contre elle. Si la society a essentiellement pour but TinWrM coramun, la raison demande que Ton emploie les moyens les mieux adaptes k obtenir ce r6sultat, notamment les procedes qui donneront le plus de lumieres, d'intelligence, de sagesse, pour les decisions k prendre, et, par suite, le plusdc chances de reussite dans Jes entreprises sociales. Or, a ce point de vue, Tavis d'un associe vaut celui d'un autre, quelles que soient leurs parts respectives dans le fond commun ; on ne voit pas a priori de motifs pour que celui qui possfcde une part plus forte soit plus intelligent, plus capable, plus experimente qu'un autre. II est parfaitement possible que Tassocie le plus modeste pr6sente ces qualites & un degre beaucoup plus eleve. Et, au point de vue du sucefcs des affaires sociales, il pourra etre tr&s utile de donner beaucoup plus de poids k son opinion. Tout au plus pourrait-on presumer, en general, que celui qui a mis plus de cap i tan x ctant plus riche a eu plus de moyens de s'instruire, et a mieux g6re ses affaires personnelles ; ou qu'ayant un interfit plys grand dans Teutreprise il apportera plus d attention aux deliberations. Mais ce ne sont \k que des preemptions bien legfcrcs, car celui qui a moins apporte peut fttrc aussi richc, quoiqu'il ne lui ait pas convenu d'engager autant de capi-
liixiias celle affaire sp6ciale. II peut se faire quele moins r. :.♦> soil plus instruit et plus capable et ait m6me fait ;r uve <le plus do savoir-faire, £tant parti de beaucoup plus :v Enlia le zele pour les affaires sociales depend beaucoup .V <!<*> qualitds pcrsonnelles quedu dcgrd d'int£r6t engage .ir> Ips questions. D'autre part un int£r6t relativement •i.il«'dans 1'afTaire peut avoir beaucoup plus d'importance .••:ir O'lui, par exemple, qui ne possfcde que ce qu'il y a n '-, et beaucoup moins pour celui qui, en apportant une /^e^imnu', n*a encore engage qu'une faible partie de sa ' f!un#\ U n'v a done pas lieu toujours de tenir corapte uniquement i rhitTre de la raise pour determiner Timportance du vote '* chaque associd. Surtout (et cette observation n'est, au "■A. qu'une face nouvelle du m£me raisonnement) il faut ■n se garder de prendre pour base uniquement lesapports i tapilaux. Le calcul de la proportionality, si Ton admet ••* prineipe. serait absolument faux si on l'£tablissait sur •'N* base. L'apport en industrie, en travail personnel, en ;;intt»s commerciales ou autres, doit entrer en ligne de rci|'ti\ et pour une grosse part. II a souvent beaucoup I >«!e valeur pecuniaire que les apports en argent, et on ne ■*;iif jruerc en general que de T6valuer trop bas. (Test la • ♦• nouvelle raison pour tenir largement compte de la •"■■[ante personnellc dans Tattribution des voix de chaque ^■»u ; . alors du moins que cette capacity personnelle peut r - appreciee avec quelque certitude. II y a aussi, dans cette federation, les elements de la solution de Tantinomie t!*tant entre les deux raisonnements d6veloppes ci-dessus, • : fondant, l'un a admettre la proportionality aux mises, 'ulrrji ailacher surtout de Timportance aux capacites per- - • iifiell»»s. La conciliation consiste en ceci, qu'en attribuant ™ nMe phis considerable a ceux des assocics qui sont jugtfs ;.''i* capables on augmente par la" m6me leur apport en •iu^lrie et le profit que la society tire de leur concours. • f| -* lor-* la part plus forte qu'on leur a donnde dans les d£ci- *'Q* sociales se trouve parfaitement et tr&s sdrement justi- ' ♦-. pui^que e'est cette cooperation m&me qui fournit la "»><»« de sa justification.
On pourra done, suivant les circonstances ou suivant les ■n\. »nances des parties, admettre soit la proportionnaliK 1
: _^ =- , ~ » ,~ - .- ixir. - : "--zuiii- slt* k-s associ£s.
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moins Tune de ces quatre choses egalement indispensables, souvent mfeme plusieursd'entre elles : — 1° une intelligence capable de resoudre toutes les difficult^ qui pourront se presenter; — 2° des dtudes prealables ou un apprentissagc donnant les renseignements de detail necessaires a cette conduite des affaires ; — 3° une activity soutenue pour r6pondre aux necessitds d'une tache souvent trfcs lourde ; — enfin 4° un temps suffisant k consacrer & la direction de 1'entreprise. La reunion de toutes ces conditions ne peut se rencontrer que chez un petit nombre de sujets. Par leur rarete m^me, et par le temps anterieurement depense pour les acquSrir, elles exigent une remuneration elevee, sous peine d'aboutir k une deception inevitable; et cette remuneration elevee, on ne peut evidemment Foffrir k un grand nombre, encore moins a tous les associes.
324. La delegation du gouvernerhent devra etre donn6e k une collectivite plus ou moins etendue, ou plus ou moins restreinte, suivant les exigences des necessites indiqu6cs, k raison de la nature de 1'entreprise sociale. Elle pourra 6tre reduite k un seul individu, au moins pour certainesfonctions, qui ne peuvent se preter k un partage quelconque. Get individu pourra 6tre non seulement un associe, mais m6me une personne etrangfcre a la societe, pourvu qu'elle ait la confiance des associes.
On peut combiner plusieurs systemes de delegations suivant les differents besoins des affaires sociales. (Test ainsi que, dans les societes commerciales anonymes 1 , il y a : — des assembles tr&s importantes, notamment celles qui posent les bases de la societe, pour lesquelles on doit convoquer tous les associes sans exception ; — des assembles ordinaires pour la vie regulifcre de la societe, pendant sa dur6e, dans lesquelles ne sont admis que les porteurs d'un certain nombre d'actions ; — un conseil d'administration compose de personnes choisies, d'une capacite dprouvee, et gdneralement remunerees au moins par des jetons de presence, dirigeant proprement 1'entreprise sociale ; — et enfin un ou quelques administrateurs deiegues, charges d'executer les plans arrfttes par le conseil d'ad ministration, de parer k toutes les necessites journalieres et de prendre les mille
1 Voir, com me application, la loi franchise du 24 juillet 1867, art. 27-31.
decisions de details exigees par la marche des affaires.
D'unc manifere g£nerale, il y a necessity d'arriver k un delegue unique, ou k un trfes petit nombre, pour les decisions promptes et journalises. (Test ce qu'on exprime par ladage du droit administratif : « agir est le fait d'un seul ». II faut, au contraire, un « conseil » pour les decisions qui peuvent et doivent etre plus mftries, celles qui impliquen t une direction d'ordre un peu plus general, commandant chacune un nombrc d'actes de detail plus ou moins considerable : « ddliberer est le fait de plusieurs ». Enfin on recourra a une assemble generate, ou au moins a une reunion nombreuse des associes pour les grands traits seulement de la gestion, de ce qu'on pcut appeler la politique sociale.
On congoit aussi une division dans un me.me ordre de fonctions, entre plusieurs assemblies ou entre plusieurs individus, pour tenir compte de la diversity d'aptitudes specials qui peuvent etre necessaires pour remplir tel ou to! r6ie.
325. La designation des deiegues doit £trc faite, directement ou indirectement, par Tensemble des associes, puisque ce sont eux qui sont representes pas les deiegues, qui Ieur confront la delegation. Elle peut etre faite par les statuts sociaux pour un certain temps. Ce mode de designation pro sente un avantage notable, en ce qu'il est fait a l'unanimite, puisqu'en adherant aux statuts chaque associe en a accepte toutes les clauses. Mais cet avantage est plutdt nominal que reel ; car, le plus souvent, les futurs associes ne lisent pas avec grand soin les statuts et n'en discutent pas toutes les clauses avant do les accepter. Do plus, k ce moment, los associes, s'ils doivent etre nombreux, ne se connaissent pas tous, et spocialement no connaissent pas les deiegues proposes ; do sorto quo la designation se fait un peu a Taveuglo.
llenoralement lo mode de designation des deiegues est lixo par lo paote social ot accepte par tous avec Tensemble do sos clauses. On procedera alors naturellement a la majority dans chacun dos m/lryrs, ainsi constitutes par les statuts ot composes soit do tous los associes, soit de ceux que los statuts auront dosignos.
Dans los assomhloe* dologuees un peu nombreuses, et statuant sur los iutorels los plus graves do {'association, il
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:i;M»rte que le> diverses opinioas sur les grandes directions
» >liimer aux affaires sociales soient representees propor-
:tQ»4\ement a leur importance numerique au sein de la
• <wt«'\ afm que la discussion qui aura lieu dans l'assemblee
r ^re-^nte en reduction une image aussi fid&le que possible
•i" ci'lle qui aurait eu lieu dans une assemble gen6rale dc
t us les associes. Le respect des droits de la minorite (voir
"7i"i. n* 3lt>\ comme Gldment de la personnalit6 sociale,
*-{ I utilisation primordiale de prendre tous les moyens les
j'ius pnjpres a arriver a une bonne direction, en entendant
'••ule* les opinions, exigent impdrieusement une pareille
^lutioii, trop souvent negligee en pratique. On arrive en
« :T**t tres imparfaitemcnt h ce rdsultat par le simple fonc-
tciiint'raentde Telection des d6l<5guds a la majority, soit que
I in us*» du scrutin de lisle, soit qu'bn ait recours au scru-
Un uninominal. 11 faut employer d'autres combinaisons, qui
it«* |>»»tivent £tre discuses ici, mais dont les plus simples
»*t Uw plus pratiques permettent aux associes qui ont des
ui«'> communes de se grouper, avec une certaine liberty, de
uuniere a former sur un nom la majority neccssaire pour
'lire un repre^entant.
326. Les autorites d6ldgu6es remplissent dans la socieH6 i<* rob* que leurs delegants y joueraient, mais quils ne l-uveiit, pour les raisons p6rcmptoires indiqu6es plus haut, r*-mplir par etix-mftmes. Des lors les ddldgants sontnecessair»*ment desinvestis de ces fonctions, au moins pour toute la •iunW* de la delegation.
I^s esprits superficiels trouveront peut-e,tre contradictoire •jut* les associes puissent conferer le droit d'exercer des (••rietions qu'ils nc pourraient pas exercer eux-memes ; el •j-iVn s<immc les d6l£gu6s aient plus de pouvoir que leurs d«M«-iraiits. Cela parait contraire aux regies classiques du ruarnlat. Mais celte objection n'a rien de sdrieux. Les pou- V'.ir> eonferes aux deldgutfs resident actuellement dans la [^rMjnne des associes d6legants. Si ceux-ci ne peuvent pas !'•* exercer, c'cst par des raisons de fait seulement, des rai- ~»n* dimpossibilile mat£rielle, qui ne touchent en rien a i -iir droit. El, de m6me qu'un mandalaire peut Ires bien •I» m hatlre les inter&ts de son mandant et conclure un contral, •l.ms un endroit ou le mandant ne pourrait pas agir, parce ipTil lui est impossible de s y rendre ; de m6me le d6Iegut>
peut discuter les intents sociaux dans une assemble oh le delegant ne pourrait pas figurer. Dans un cas comme dans l'autre, bien loin qufe rimpossibilite de fait soit un obstacle a la delegation, c'est, au contraire, elle qui la rend n^cessaire.
11 y a d'ailleurs des reserves plus larges, encore k faire sur l'assimilation courante que Ton etablit entre cette delegation et le mandat du droit civil. Sans doute, dans ses traits essentiels, cette assimilation est justifiee ; et les delegu6s agissent pour le compte et a la place des associds, comme le mandataire agit pour le compte et k la place du mandant. Mais cela ne veut pas dire que Ton doive appliquer n£cessairement k leurs rapports toutes les regies du mandat de droit civil, notammcnt, comme on l'a souvent pretendu, la r£vocabilite au seul caprice du mandant. Celle-ci, quoique etant de la nature du mandat prive, n'est pas de son essence ; on peut y deroger formellement. Or, bien souvent, elle r£pugnera k la stabilite qui est n6cessaire pour qu'on puisse atteindre le but social. Les associes ont done pu valablement y renoncer en adherant au pacte social ; et, la plupart du temps, ils Tauront rfii, puisqu'il est essentiel qu'ils veuillent tout ce qui est necessaire k la bonne realisation de Tobjet de la societe. Dans les societ6s obligatoircs, cette condition sera presque toujours d'une necessite absolue.
Une autre observation encore plus importante, e'est que cc mandat, si Ton veut 1'appeler ainsi, ne saurait jamais £tre un mandat imperatif. En eflet la delegation a pour motif unique que, pour diverses raisons, lesassocies sont reconnus en fait dans Timpuissancede prendre, en suffisante connaissance de cause, les decisions qu'on demande aux delegues. Nous avons tenu k presenter (ci-dessus, n°3t7) de ces raisons de fait une enumeration complete, et nous avons remarque qu'elle etait rigoureusement limitative. Cette observation prend ici une importance capitate ; car il s'agit de montrer que dans aucitn de ces cas le deiegant ne peut imposer ft son delegue la decision que celui-ci doit prendre. Si les associes sont trop nombreux pour qu'une reunion generale et une discussion utile soit possible, jamais, dans aucun college d'electeurs, une discussion equivalente n aura pu preceder la decision imposee a Telu ; car on n'aura pas entendu les raisons, qued'autres groupesd'electeurs auraienl fait valoir et ont rinlenlion de faire valoir dans Tassembl^e
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*»«, conlre cette decision. Si la delegation est fondle sur
♦ Ablaut c\\ez \es associ£s d 'intelligence suffisante, ou de
'i-Mi&issances acquises, ou de temps consacre h s'£clairer
. ra^*M\)\\\le du mandat imp^ratif apparait avec encore
j'wdVvidence, puisque la decision alors 6manerait pr6cis£-
•vnt de ceux dont la capacity est jug6e insuffisante en fait.
L» k role de l'associ£ dans son vote est done de choisir une
:-*rv>nne qu'il juge capable de se livrer aux etudes et aux
^•{•n'-eiations de fait qu'exigera la conduite des affaires
- 0.1 les; qui ait le loisir, Intelligence, les connaissances i' lui^s et Tapplication necessaires. 11 peut et doit m6me
- assurer, en outre, que cette personne represcnte, dans leurs \tmU gen^raux, ses idees sur la direction h donner h ces itTaires ; cYst en ce'a qu'il peut tr&s legitimemeut exercer un* influence sur le gouvernement social. Enfin il faut qu'il ■i.t confiance en elle pour croire qu'elle fera ce~ qu'il aurait (;«.it lui-arfme, s'il avait pu s'entourer de tous les renseignerxi*nt>qui lui manquent.
[>«» c« k tte etude r6sulte une conclusion trfcs importante ♦ i tres f» ; conde, e'est 1'in£galit£ entre associEs dans l'inter;^ur d»» la societe. Car la consequence du gouvernement h U majority ou du gouvernement d6legu6, e'est que quelquesan* plus ou moms nombreux) ont le droit de decider pour !•"* autres ; que ces dcrniers sont obliges A'obeir h des deci- ^i«»n< qu'ils n'ont point prises eux-m6mes ; et que cette •i-M^ance, obligation juridique, peut leur 6tre imposde ;»ar la force, par les moyens de contrainte qui sont reconnus l-jritimescn droit pour sanctionner le respect du pacte social. ^••ub»ment, bien tfvidemment, cette inegalitd n'existe que •inns la niesure des n£cessit6s £numer£es limitativement plus iwiil; et Tobeissance n'est due que dans Tordre dos inter.-ts faisant l'objet de la society et dans la mesure ou l'actimI^ d<»s a*soci£s a et6 mise au service de Tentreprise sociale.
S3. — FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE
327. Sur cette question du fonctionnement de la personu-ilite morale, les regies communes h toutes les soctetds sont mVe><airement peu nombreuses, car les details varient h 1 infini suivant la nature et Tobjet de chaque soci£t<§. Les •»«'uU traits prdscntant un certain caract^re de g6n6ralil6 sont
relalifs aux devoirs et aux droits de la societe, qui sont lit consequence et Teffet direct de sa personnalite.
Un grand principe fondamental doit etre degage tout d'abord : la societe ne peut exercer ses devoirs ou ses droit* que dans la sphere determinee par sa fin et precisee (le plus souvent) dans les statuts sociaux.
En effet la societe n'est constitute comnie personne morale (voir supra, n* 314) que parTunion desvolontes des associes en vue du but social. (Test dans cette mesure seulement qu'elle participe h la personnalite des associes, h leurs devoirs, h leur inviolability. (Test, en sommc,la personnalite des associes qui est respectable, inviolable dans la personnalite de la societd ; mais cette inviolability collective ne peut exister que dans la mesure ou Taction de ces personnel est collective ; or Taction n'est collective que dans la mesure oil elle concourt & Tobtention du but social tel qu'il est determine parle pacte fondamental.
Les personnes reelles ont une fin supreme et absolue qui embrasse necessairement toutcs les activates de leurs natures propres. Car, d'une part, e'est dans toutes ces activites qu'elles doivent se perfectionner pour realiser le plus grand developpement de la personne, en se conformant a la hierarchie normale qui doit exister entre ces differentes puissances de la nature ainsi qu'entre elles et la personne ; d 'autre part, toutes ces activites ou puissances doivent contribuer a leur perfectionnement commun et mutuel dans Tordre de cette hierarchie. II s'en suit que rienne reslreint le champ d activite des personnes reelles, si ce n'est les limites naturelles de la puissance humaine. Au contraire, les personnes morales n'ont qu'une fin determinee et restreinte, un but precis en vue duquel les associes ont promis leur collaboration. Poursuivre un autre but au moyen de cette collaboration, ce serait sortir des limites du pacte foudamental ; ce serait demander aux associes ce qu'ils riont pas promis. D autre part, les activites mises & la disposition de la personne sociale sont seulement celles qui peuvent servir comme moyens & Tobtention de la fin proposee par les statuts. Toutes celles qui n'ont pas d'utilite pour cette fin restent etrangfcres k la sphere d'action de la societe; et, qui plus est, n'ont pas ete promises comme apport par les associes. II s'en suit que les associes ne sont nullement engages
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. ir^ttre au service commuD ce genre d'activite, qui n'a pas
•:•*" piv\u com me nScessaire dans 1'acte constitutif. M6me
-.'in* I'ordre des activites promises, ils ne doivent que Tespece
, irticuliere dont il a 6t6 fait mention au pacte fondamental,
'l «lan> la quantity pour laquelle ils se sont engages. C'est
u niesure de leur apport ; on ne peut rien lour demander au
i !a. Nul n'a le droit de les forcer k aller plus loin, de leur
i:uander de collaborer pour un autre but ou par des
a*" tens differcnts.
>ans doute, a Vunaniinite, ils pourraient s'engager dans
t : .» vni«» nouvelle, poursuivre un autre but, consacrer a une
» r j!nf»|»rise difTerente des moyens d'action (Strangers a leurs
; revisions premises. Mais alors ce sera une nouvelle society
\\ ils auront fondle d'un com mu n accord ; elle pourra se
:r«tTer plus ou moins sur la pr£c6dente, mais elle en sera
i:*iinrte. Elle sera le produit d un nouveau contrat k cons-
iruire de toutes pieces, et la moindre dissidence empfcchera
•1 nouvelle soci^td de se former. A l'6gard des tiers, si les
"«:n*te> sont soumises k certaines formalins pour les pn$-
**nir, avant qu'elles ne produisent d'effet k leur dgard, toute
■i«' Miration qui etendrait ou changerait la sphere d'action
■!♦'■ la soci6t£ resterait ineflicace tant que ces formalitds ne
^raionl pas remplies.
H faut done conclurc nettement qu'une soci6td x ? a d'exis- '> *«:e eomrae pcrsonne que dans les limites de Tentreprise |»*nmiaire ou autre) pour laquelle elle a dte cr6£e. En d»-hor> de cet objet, elle ne possfcde aucune capacity juridique J"p< ; rer ; tout ce qu'elle fait est nul en droit. Ainsi, pour ne prnn.lrc que des exemples trfcs simples, une socidt6 de chark'nitope ne peut faire une entreprise de transport pour le i'iUic; une compagnie de chemin de fer ne peut se livrer a on»' exploitation agricole ; et une soci6t6 fondee pour cr£er 'JQ hopital ne peut organiser une 6cole. Sauf, je le r£p£te, si ■**s monies personnes sont d 'accord, obtiennent les autori- Mtions voulues, et prdviennent le publicdans les cas oh cela *"*t necessaire, 4 fonder une autre soci<H<5 pareille k la prendre et ay ant un objet different.
Les consequences ! de cette inexistence ne doivent pas 6tre
On en fail souvent des applications tout a fait excessives ; par exemple le ;.".«ff»n suite beige, M. Laurent, en ce qui concerne les congregations relives.
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3| exag6rdes. Ce qui n'existe pas, c'cst la personne morale;
if mais les associes sont \h ct sont parfaitement capables d'avoir
des droits collectifs. Si la pretendue societe, ou la societe ind&ment etendue, acquiert quelque chose, droit r£el ou creance, en vue du but nouvellement assigne, ce qui aura ete acquis n'appartiendra pas h une personne morale quelconque. Mais, malgr<5 cela, ces biens seront la proprietd de la collectivity h titre de propriete indivise, de communaute ; :j"j[ non h titre de propriete sociale avec les differences signalees
plus haut (n° 308). Et, si la societe primitive a fourni quelque chose pour cetle acquisition, 1'indivision, c'est-adire chacun des coproprietaires, pour sa part, devra a la : ^ society ce que celle-ci aura fourni 1 .
Ce qui vient d'etre dit des droits est egalemcnt vrai des devoirs; et cette rfcgle servira de criterium pour determiner la morale applicable aux socittGs.
328. L'etude des devoirs des personnes morales est done dominee par ce grand principe : la personne morale de In societe rfa de devoirs que ceux qui peuvent s'exercer dan> Vordre d'aclivites dont elle dispose.
Elle est soumise d'abord sans difficulte k tous les devoir> juridiques resultant soit de sa propriete sur le fonds social. 1 soit des obligations contractees en son nom pour les opera-
tions sociales, en tant du moins que sa personnalitd a une j existence a regard des tiers (voir supra y n° 315).
Mais elle a aussi cerlaines obligations purement morales, que nous passerons en revue sous les trois denominations classiques :
Devoirs de bienfaisance. Sans doule une societe qui n'a pas 6te fondee specialement pour cela ne peut pas entreprendre de toutes pieces une ceuvre de bienfaisance, ni v consacrer une grosse part du capital social. Mais il faut reconnattre qu'elle peut et doit consacrer au soulagement des pauvres k peu pros ce qu'un individu proprietaire d'un patrimoine semblable au sien devrait y consacrer. Car, en quelques mains que soit un patrimoine, il y a toujours les m£mes raisons de convenance morale pour qu'une partie
1 On rougit presque d'etre obliggde formuler des id6es aussi simples. Mai> il faut bien afflrraer leur exactitude, puisqu'il s'est trouve des ju rise on suites pour soutenir audacieusement qu'alors les bieos acquis n'appartenaieat a personne et pouvaient deveoir la proie du premier occupant.
-Menus ou des profits qu'il produit soient consacres au
• ..lament des malheureux. Et la collectivity des associes
f rmant le fonds social n"a pas soustrait cette masse com-
•it* a Iobligation generate. Ainsi une compagnie finan-
:-. industrielle, com m ere i ale, peut consacrer sur ses
- '.-nu? une somme annuelle a des dons aux bonnes
■ -t^s ou souscrire pour le soulageraent d'un grand "' in qui a frapp£ une partie de la population 1 . De m£me. .:»• -viciW pout etre tenue comme les personnes physiques
• tVihli^utiun d'assistance mutuelle envers ceux avec les-
■ m- elle est en rapport suivis; soit envers les individus, "irfi^mple envers ses employes ; soit envers des etablisse- ^nl><»u societds similaires a qui elle pourrait, ou devrait T: : nw\ selon les cas, faire des pr6ts ou avances en cas de
-.-*, tout en se gardant de compromettre le capital social :f »1»> mesures imprudentes.
b'i<,ir< envers soi-meme. La societe doit maintenir avec -m sa dignity de personne, son honorabilit£, sa respectabi-
'. comme on dit, dans tous les rapports d'affaires relatifs
• l^iitreprise sociale. Ainsi elle ne doit pas user de fourbe- -»• dans les contrats, de moyens bas et deloyaux, comme !•* insinuations calomnieuses; elle ne doit pas, plus que les. ; "«rtKuliers, abuser de ses droits en les poussant h Textr^me ;
it fxemple, congedier des employes anciens sans aucun
ztn\ pour leurs services passes.
tnlin elle a m£me des devoirs envers Dieii. Non pas ;.A\e puisse rendre a Dieu un culte complet, int£rieur ou
it^rieur ; car ce culte ddpasserait les moyens mis k la dis- ; -ition de la personne Active. Les associes ont promis de
• n^crer k Tentreprise sociale une partie, peut-£tre consi- :• rable. de leur activity exterieure et de leurs forces; ;* n'ont jamais mis au service de la soctetg le fond de leur -.r.i*\ de leur cceur, les puissances les plus intimes de leur •diligence, celles qui sont en jeu dans le culte rendu h la f wnite. Mais la societe doit t6moigner en toute occasion **n respect pour la divinity en s'abstenant de toute manif-^Lition injurieuse. Elledoit accompiir les devoirs aff^rents -; »*< ialement h Taction qu'elle exerce comme soci6t6; par
' f* zrxnd* dtablissements de Paris donnent a cet 6gard un exemple qu'on •* vinrait trap Jouer. — Tissot nie trop absolument cette faculte" ou ce '••■ if : Court de Droit natur., p. 438.
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> .rtWique. industrielle, mise dans l e fonds social,
- U m »me concevoir pour la soci«« des droits acquis
'; tonnes belles ; non pas en vertu du titre de la
J« qui ne pent se reiser maisen vertu de \ occur
, M «erait en droit naturel, le cas d'adoption d un
••mrim* oe'uvre de bienfaisance constitute personne
-Hie est en droit positif, la tutelleou curatelle con-
-'..* hospices ou aux 6tablissements d'alienes sur les
•ibies hospitalises.
:;j Gjb.ixa.he: Inegalit6 entre les soci^s. -Toutes les
^,,.s reelles sont cgales, c cst-a-direqu elles ont la
- . vakur au point de vue moral, qu elles mentent au
" "."• litre et en tant que personnes, les sympathies, les
••. le concours des autres personnes. La raison de cette
.' cVt quVlles ont toutes la meme fin, 6galement res-
• ,!, ch<z toutes ; fin au-dessus de laquelle on n'en con- ^ dautreplus clevee, puisque c'est 1 mfim lm-meme,
• -Ll au il peut Giro possedd par un etre humain. Aucune -, Jut rivaliser avec cclle-la et ne peut lui etre supe- -, Doii il suit qu'aucune personne ne peut avoir une
-'•:r absolue supeneure a aucune autre.
' n en est pas de meme des personnes morales. L objet " • irune d'elles est necessairement fini ; c'est unbien sp6iu* ion vent obtenir par la collaboration, parmi tous
• in* qui peuvent faire l'objetde la possession humame; ', t,ii special, quelque importance et quelque 6ten-
- .,u"on lui suppose, est necessairement fini, limite'. Par . Lui «iue ces bicns sont finis en eux-memes, lis sont sus-
t,l..s davoir une importance tres inegale ; et, en con-
*n.-i. les societes qui les prennent pour objectifs ont
• i-ar nipn«'rt a lautre une valeur tres inegale ; elles ne
. ".-at pas toutes etre traitees par les autres personnes sur
.. -d de lY-galite.
•, u*. solution s'appuie sur une regie de conduite qui doit
- '»r toutes les actions humaines : l'homme, tendant ' ."..irn a la fin supreme, se propose dans la vie diverses
:,.,v,ndaires, qui sont des moyensplus ou moms directs . wrv^nir a cette fin derniere. II est evidemment oblige" de
■• .1^ ** * la. wuie nature humaine.
r^ir.+ormz dc droit. — t. n.
•^VRK It.
^ti** *•*•■* *i.n ^ \ ;;;\ ^ ■ j r*» a t: , .v- i * tt- :;i ir*-u»*r** I** n.-:
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SECTION HI
Theories divergentes
331. On chercherait vainement chez les auteurs qui ont uritsur la philosophie du droit qiielque doctrine a opposer i vile qui a ete developpde dans les pr6c£dentes sections. lis •■•at en effet dun laconisme d6sesp6rant sur le priucipe et le i riJenient des socidtes, ou leurs vues sont tout a fait superuu^Hes ou banales. Les points tr&s rares sur lesquels ils •nt apporte un peu de lumifcre ont 6X6 signals en leur lieu "l place.
C est seuiement a propos de la Soci£t6 civile que beaucoup ■!•* theories diverses ont 6i6 soutenues; c'est en £tudiant « v lt* matiere que nous les discuterons.
II ne faut pas s'adresser non plus aux jurisconsulles ; on n v trouvera aucune doctrine un peu approfondie et 'fiibrassant Tensemble du sujet.
332. II n*y a d'important a signaler ici qu'une doctrine toute speciale, fort originate, tellement originate qu'elle jtraitra aux lecteurs une plaisanterie ou une gageure, et f l'elle dcvrait fctrc tenue pour telle si elle n'dtait pas soul-nue sans rire par des esprits des plus s6rieux. Cette doctrine consiste k considdrer les societes comme des okgamsmes. hi mAoie titre que les animaux ou les vdgdtaux. Elle est 'fiirniee par ses adeptes avec tant de cr&nerie que Jceger Vit tigurer les socidtes dans son Manuel de Zoo/ogie, et que F»cillee recommit, outre les trois regnes classiques (mineral, v^lal, animal), le regne social { . Ils ont en vue principalem*at la Socidt£ civile ou TEtat ; mais leurs raisons sont de future a s'appliquer k toute society et sont sou vent appliqnees par leurs partisans k des socidtSs moins 6lev6es et ravins comprdhensives.
D'apr&s Fouillee, le plus brillant parmi les defenseurs :* ents de cette doctrine en France (Science sociale content- I'orain^y p. 108) : — le syst&me nerveux de cet 6tre nouveau
S:i*nce sociale contemporaine, liv. II, chap, vi, p. I."
est la connexion des cerveaux des individus; — les penseurs et les savants sont les cellules perfectionnSes du cerveau ; — les families et les citds sont les ganglions nerveux ; — le$> villes constituent les vertfcbres ; et la capitale le cerveau, qui n'est qu-'une vertfebre grossie et devenue dominante ; — enfin (ibid., p. 135) les ^changes par contrats entre les hommes repr^sentent les ^changes de mouvemonts et dali— ments entre les cellules ; et le fait que les viscfcrcs £chappent a Taction des centres nerveux volontaires constitue un argument p6remptoire en faveur de la politique liberate (p. 135-137).
Car ces auteurs courageux ne reculent pas devant la consequence logique, et m6me voulue, de leur systfemc : les lois de la physiologic, animate on v£g£tale, rggissent les organismes sociaux ; et c'est au nom de F unite dc la science qu'Espinas revendique l'6tude des soci<H6s humaines, aussi bien que celles des soci£t6s animates, pour la zoologie 1 . Par suite on peut voir dans Fouill£e 2 toute une s6rie de regies mSdico-politiques relatives k la conduite et k la th£rapeutique des soci£t6s. II n'admet pas la rtSciproque : k savoir que la politique doive s'introduire dans Thistoire naturelle, et que les soins k donner aux individus doivent £tre caiques sur les traitements applicables aux soci<5t6s. On ne voit pas pourquoi ; et Ton s'6tonne a bon droit qu'il n'ait pas une confiance absolue dans un discours d'un ministre conservateur pour calmer une fifcvre dont un individu serait atteint et pour remplacer Tantipyrine. D'autres, comme Jceger, Wirchow, Hoeckel, poussent k cet 6gard la logique jusqu'au bout; on ne dit pas si leur sant6 s'en trouve meilleure. — On peut signaler encore, comme une conquGte faite au nom de Tunit6 de la science, Tassertion que la biologie refute les opinions voulant absorber l'individu dans l'Etat, par la raison que les cellules gardent leur vie propre au milieu de Tensemble de Torganisme corporel 3 .
Au point de vue de la classification, cette doctrine fournit encore des donnges prdcieuses. C'est ainsi qu'en tenant compte de la centralisation Jaeger distingue les sociMs
1 Les SociMs animates, 2* 6d., p. 7-8.
3 Science sociale contemporaine, p. 128 et suiv.
3 J bid., p. 250, 252. — Voir aussi Spencer, Principes de Sociologie, t. II, p. 19-20.
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i/^es el les societes acephales : les premieres, 6tant les
\ ''iurc\i\es„ el les secondes les ddmocraties 1 . II est suivi
n Ma yar Kenan; mais Fouill6e est plus timide 2 . Le tem-
• runonV des soci6t6s peut encore fournir de bons 616m en ts
\i c\&ss\Rcalion ; aussi Spencer 3 distingue des soci6t6s de
\: At el des soci6les inoffensives : la Prusse, la Russie sont
• 4 . -» carnassiers ; la Norvfege, la Suisse, la Belgique sont des
riminauls.
U ne restail plus qu'i trouver un sexe pour TEtat. liunt-chli n'y a pas manqu6 4 . II affirme qu'il est m&le, Un.lU que VEglise est du sexe f6minin. Malheureuseraent il omet de nous dire si cette determination est fondle sur <]»*$ considerations anatomiques ou physiologiques. Peut- ^Ire a-t-il la pensee de les marier ensemble !
533. Cette doctrine est d'origine toute r6cente, quoique i*«»n puisse en trouver des traces rudimentaires dans des 'cmains ant6rieurs, surtout en Allemagne. C'est Auglste Cmmte. qui, cherchant h soumettre les faits, jusqu'k lui «'»n-id« ; res comme spirituels, aux proc6d6s d'investigation et <]- mesure des sciences positives, et voulant les embrasser hns une vaste synthase, a cr66 comme branche de la science U Socioloyie. II a 616 suivi par une 6cole importante en An^lfterre, ou le positivisme s'est uni h Vutilitarisme^^i •j a Hlebert Spencer a consacr6 k cette science nouvellc de Lombreux et vastes ouvrages. En France, il faut citer pour • -l onlre de recherches Espijus, qui, dans son livre sur les Sjfietr* anima/es, a expos6 sous forme d Introduction Ten- ^mble de la doctrine et son histoire. II pr6tend la trouver 'i'j.t chez les sophistes grecs, dans Platon, dans Arislote , 'iiLs Hobbes, dont le Leviathan repr6sente TEtat 7 ; clans >jnit»za, Hegel, Montesquieu, etc. FooillEe a consacr6 h la ni'-rae science en 6vitant le barbarisme, hybride gr6co-latin, 'J- sociologie) son livre intitul6 la Science sociale contcmt^rnine, ou il a la pr6tention de transformer la doctrine en
* Pis flatteur pour les democraties ! de se voir companies a ces mollusques. ' ta ia T\f %e confine entre deux ec ail les et dont les plus nobles font bonne .&\t+ 4<jr nos tables entre un citron et une bouteille de vin blanc.
1 V«/ir Science sociale confemporaine, p. 238-240.
* Pnncipe$ de Sociologies chap. il.
* Throne generate de CEtat, liv. I, chap, i, n" 7.
* Benstnl, Vlndividu et VEtat, n" 147, p. 238, 239.
* Sandal lot. Ia soctelSest un virant. xl C<3ov ; et il en tire des consequences. ' CMDptrvr Lherminier, Phil, du Droit, p. 280.
s'Slevant k Tid^e hdteroclite, et hybride elle-mftmc, on pout le dire, cTorganisme contractueL Ces deux auteurs donnent la main h Bluntschli, qui resume et synth6tise k la fois Tecole historique et le panth&sme a]lemand ! :de m6me que le monde, pour les panth6istes, n'est qu'un seul 6tre infini se devcloppant ind6finiment dans le temps, de m&me 1'bumanit6 se d^veloppe comme un 6tre special, partie du grand tout; de mfeme aussi chaque nation, dou6e ainsi d'unc vie specialised, comme chaque individu animal ou v£g6tal. Dans sa Th&orie ginirale de VEtat (p. 15), il 6nume,rc les analogies entre l'Etat et les organismes ; ici, m^nageant son lecteur, il ne parlc que d'analogie, mais en maints autres endroits il admet une identity plus complete.
Pour Bluutschli (m6me p. 15), chaque nation a proprement une dine, de rnfcrne que chaque socitH£ a une 4me, que chaque ordre de fonctionnaires a une Amc*. Les sociologues, etaht avanttout mat6rialistes, ne par] on t pas d'ftmo, mais d'unitd de conscience, de conscience collective ; ce sont les termes d'Espinas, a chaque page de son ouvrage 3 . Mais, pour lui, il suffit que deux 6tres aient la m6me perception. la m£me representation (il ne peut pas dire la m6me pens6e), pour avoir la m£me conscience unique, une conscience collective. Alors 1'assassin et son juge qui dcoutent parler Tavocat ont une seule et m6me conscience. Grand merci pour le juge! 11 ne peut pas non plus parler de volonte commune dans les soci<H6s; e'est toujours l'identit<§ de perception, de representation. II lui faudra done dire que tons ceux qui entendent un coup de canon, ou ceux qui regardent une dclipse des quatre coins de la terre se trouvent instantan^ment on 6tat de sociotd. Toutes ses demonstrations no sont que des jeux de mots continuels sur la confusion entro les phdnom&ncs et les (Hres qui les per^oivent ; sur la confusion entre des notions que distingue la psychologic la plus
' Voir Beudant, Vlndividu et VEtat, n-147, p. 238, 239.
* 11 cite a Tappui 1'esprit rommun qui les anime, ce que nous appelons. nous, croyant naivement faireune metaphore, Yesprit de corps. II cite a rappui de son dire l'exemple de fonctionnaires dont le caractere a et6 elev6 et transforme par leurs fnnctions. Les ignorants disent simplement que e'est rinfluenrc du milieu. Touto cette doctrine c6toie la notion mal eclaircie de la personality morale.
3 Voir notamment pages 332, 333; 532-541. oil il cherche a demon I re r Texistence do consciences collectives, mais sans precision et avec une obscurity qui ne puralt pas etre le fait dc l'expression sculement.
u»'ntaire, representation c£r6brale, perception, pens6e, * ' ntt ; .
r«»uillre, au contraire, combat absolument l'id6e d'unc 'i^'u-nco sociale x ; de mi>me que celle de Y esprit incons-
- '/. d»* la ro/onte inconsciente de la nation pr^conisee paF
- Allcmands - ot par Dluntschli en particulier. Ce qu'on ""ii»u*» a ces causes est, suivant Fouillee, « leffct non
v ;Iu il*> eirconstances multiples » ; la refutation est aussi - 'nniaire que facile. II met a la place de cette idee son orga- .iHi* < out nit fuel*. II definit la soci6t6 : « Un organisme ni •*• realise en se concevant et en se voulant lui-m6me. » Kin^i done voila un organisme qui n'existe pas encore, ;-:i-*ju'il a besoin de se r^aliser, et qui, ndanmoins, se con- < »t »»l se veut. (Test toujours le fond de la doctrine pan-
-»M>le: ce qui nest pas a, pour produire un effet et m6me ; ur faire apparaitre un £tre nouveau, une puissance que
: a pa< ce qui est. Cette doctrine se rattache k sa th£orie
* ir los i<1 vrs- for res (de Y influence cles (dies sur leur realisa- ■'• « \ ou Ton voit « un annel£ devenant un vert6br6 sous
* u.tWncc d'un desir prolong^ 5 ». Et e'est au nom de la -•m»-iicc positive qu'on veut nous faire accepter de pareillcs Series. L'influence des idees sur leur realisation est un •a it tres r£el, mais qui n'a pas 6i6 d£couvert par Tauteur; *\ *^t banal en morale et en litterature : e'est en son nom |ii»* la morale nous recommande d'dcarter la pensde du mal, m nous ne voulons pas le commettre, et la literature le met
* n actum en nous montrant N6ron ou Othello cedant a la Mi^e^tion de confidents perfides. Seulement cette influence a*' >e produit que dans les Gtres libres et dans Texercice de iMir liberte 8 . C'est ce que les d^terministes ne veulent pas a;»»reevoir.
Suivant Fouillee, Torganisme et le contrat sont comme !♦• rorps et Tesprit de la soci6t<§. Car celle-ci dillere essenti-lli-mrnt des autres organismes en ce qu elle est volontaire ••t rousciente. Mais cela n'empfeche pas qu'clle ne suit un
' <rtrnce sochtle contetnporatne, p. 158, n. 1 ; surtout p. 227 et suiv.
: Voir les citations, ibid. y p. 199.
: /'•.//.. rhap. ii. n* III, p. ill et suiv. ; ct Conclusion, n° II, p. 392 et suiv.
* >t-tfnre s'/cinle c<>nfeniporaine,p. 115 et suiv; 112-173; 207, 222-223 \Elude /#»» nlre*- forces [Heme philosophique de juillet 1879;.
• v##»wr<* social* conlemporaine, \i. 172-173. « \.»ir *upra, n* 19 et 20.
organisme; car, dit-il, « la conscience de l'organisation ei de Involution ne detruit pas l'organisation et Involution m&me ».
Ce dernier argument est un pur sophisme : apr£s avoir donne k l'organisation la double quality d'etre volontaire et consciente, Tauteur ne donne plus d'cxplication que sur le caractfcre conscient qu'il lui attribue ; il oublie complement qu'elle est aussi volontaire suivant lui-mftme, et que volontaire veut dire en franca is ayant pour origine la volont6. Or c'est precisement cette origine, prise dans la volontd humaine, qui caracterise ce genre d'organisation, et qui donne & son Evolution une nature essentiellcment diff£rente de celle des organismes animaux ou vegetaux. II confond, lui aussi, la conscience et la volonte, parce qu'il est deterministe et ne veut h aucun prix reconnattre la libertd, qui caracterise la seconde de ces facultes. Par suite, il m£connait presque forc£ment la difference essentielle entre Forganisme social et les autres, difference qui reside dans la cause de l'unite de l'organisation ; cette cause, dans la societe, est une cause entifcrement spirituelle, et nullement materielle comme dans les autres organismes. Qu'il ne l'appelle pas cause lihre, s'il ne le veut pas ; mais du moins qu'il ne confonde pas la conscience de revolution, qui est consecutive de celle-ci, avec la volonti de cette evolution, qui la precede, comme la cause precede Teffet.
334. Cette distinction fournira la reponse fondamentale et commune h toutes les formes que peut prendre la doctrine exposee ci-dessus. Nous ne nierons pas qu'il y ait une organisation, m&me, si Ton tient au mot, un organisme dans la societe ; mais ce que nous nions, c'est que ce soit un organisme purement physique ou physiologique. Ce qui fait l'unite du corps social, ce qui en unit et en hierarchise toutes les parties, c est uniquement un lien moral ; ce sont des rapports moraux, intellectuels, entre les esprits et les volontes des associes, et non des rapports simplement physiques, materiels, comme ceux que Ton constate entre les diverses cellules dun corps organise 1 . II y a sans doute des
1 Je pense qu'entre les cellules d'un organisme vivant il y a des relations qui depassent les simples relations matenelles, parce qu'il y a une action vitale, et que la vie suppose un principe d'unit6 qui ne peut rtsider dans la matiere essentiellement compose'e. Je n'admeis done pas que les rap-
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^.l.Uhins pYrysiq\ies entre les hommes qui composent une «->U»; mais ces relations physiques ne sont que la maniwition des relations morales, et, si celles-ci ont besoin de >"umt»\tre & certaines conditions physiques, c'est uniquely nt parce que Vhomme ne communique avec les autres : -mines que par son corps et au moyen des choses ext6ri-ures. Mais il faut une forte distraction pour croire que ces rations physiques sont le fond des rapports sociaux. Si je *ui> oi>lige aujourd'hui de prendre un omnibus pour me Ma4re a Venierrement du fils d'un de mes amis les plus iW>, ce n'est pas Tomnibus qui constitue le fond du lien d 'affection qui m'unit h lui.
En ce qui concerne specialement les soci<§t6s, la preuve que le lien qui les forme est essentiellement intellectuel et moral resulte de l'analyse d£taillge qui a 6te faite de leur n> ; eani*me et de leur personnalit£ depuis le commencement le ce chapitre. 11 y a Ik un ensemble de faits absolument precis et certains, aussi faciles h constater que les faits materiels les plus £l6mentaires. Tant pis pour ceux qui, n'ayant fait aucune 6tude juridique, abordent ces questions *ans avoir 6clair£ leur lanterne ! La constatation de ces faits e*t, k nos yeux, la refutation essentielle et fondamentale de U doctrine que nous discutons. Je prie mes lecteurs, s'ils »;*muvaient queiques doutes, de relire, k ce point de vue, tout ce commencement de chapitre.
Mais il sera utile, malgr6 cela, de discuter la doctrine a«!vt*rse en plagant le debat sur son propre terrain, en Gtudiant **< explications au point de vue de Thistoire naturelle pure 1 . Or. a ce point de vue, pourmeborner &ressentiel,je signale •J*ux differences fondamentales entre les soctetes et les '•nrdnismes physiologiques.
D'abord, dans ceux-ci, il y a essentiellement une unite mnterielle continue : c'est un corps, v6g£tal ou animal, qui «-»>n stitue essentiellement cet organisitie ; toutes les molecules
r- rtf physiologiques soient des rapports purement physiques. Mais je parle 10 U lariffue de mes adversaires, et ce n'est pas le lieu de discuter la grande 'jc*->ti.-.n de la Tie.
* M Durckeim (Revue philosophique, 1886, p. 29, 30) exige la connaissance dc '"^•K.ire naturelle « pour pouvoir integrer les sciences sociales dans le systeme z-U'T\\ des sciences naturelles ». Les etudes suivies auxnuelles je me suis u\r«- depuis mon enfance sur les diverses branches de 1 histoire naturelle t* Unique, geologic, zoologie conchyliologique),me donnent peut-etre quelque ijtaijte pour soutenir la discussion sur ce terrain.
ou les cellules de ce corps communiquent ensemble par des contacts materiels 6troits, chacune avec scs voisines et par ses voisines avec le reste * ; il faut une suite non interrompue de ces contacts pour que les ^changes vitaux puissent so faire, et, si une cellule se trouve isolee des autres, elle cesse de participer a la vie de Torganisme. Ou Lien elle mourra, ou bien, dou£e d'une vie ind£pendante, elle reproduira un organisme semblable au premier; mais, en toutcas, elle sera complement 6trangfere h celui-ci. Onne peut trouver rien de pareil dans les soci6t6s, les individus que Ton assimile aux cellules ne sont pas en contact fixe et permanent avec tels ou tels autres; et Tun d'eux peut s'eloigner du corps de la nation, jusqu'aux solitudes les plus d^sertes, jusqu'aux extr6mit£s du monde, il ne cesse pas de faire partie do la nation qui lui a donn6 le jour. Une unite materielle ne pourrail 6tre cherch^e que dans le territoire de la nation qui en relic tous les membres, et ou iis se meuvent, pourrait-on dire, comme les molecules du sang dans les arteres. Mais la comparison serait absolument incomplete et inexacte. En eflet le territoire d'une nation peutne pasfetre continu ; on pourrail citer de nombreuses principautcs de TAUemagne du Nord dont le territoire dtait et est encore trfcs morcel6 ; les colonies doutre-mer font sou vent partie d'une mftme organisation sociale avec la m&re-patrie. Enfia, ccqui est plus demonstratif encore, une nation peut se sfparer compl&tement d'un territoire donnd ct perdre toute assiette fixe ; c'est ce qui se produit au moment des migrations des peuples ou des tribus. Nous avons dans cette discussion suivi nos adversaires sur le terrain qui leur est le plus favorable, en parlant des grandes soci6t6s qu'on appelle les nations ; mais I'objection serait encore bien plus forte si Ton veut consid6rer les mille soci<H6s beaucoup plus modestes qui s'enchevfctrent au sein des nations et qui n'ont aucune attache fixe ou mfcmc temporaire a aucune parcellc de territoire, qui mauquent,
1 On pretend, je le sais, que les molecules premieres des corps meme les plus compacts sont extreinement distantes les unes des autres par rapport a leur volume propre. Mais, a supposer que Ton puisse fournir une demonstration mathltnatique de cette amrmalion, ce qui est tres douteux, jamais on n'a pu constater dircctement un pareil fait. 11 restcra done toujours acquis que, dans les limites des observations accessibles a nos instruments les plus perfect ionnes, il y a une dUlerenoc radicale entre les organismes physiologiques et les societes.
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.r o>Ds«>quent, de lout rudiment d'une unite mat&rielle.
II y a une autre difference a signaler entre les organismes
• U-< societes. C'est que, dans les organismes v6g6taux ou
•r..maux, on constate une determination precise des formes,
^ nproduisant identiquementpour tousles organismes d'une
■v me espece et se modi 6 ant (lorsqii'il y a des transforma-
i. ns. e* h qui est frequent) dans un ordre determine et avec
•!>• succession tout k fait constanteetr^guliere. Aucontraire,
*a k)ien les society's n'ont aucune forme precise (on ne peut
-a av*i£iier a celles qui n'ont pas de territoire) ; ou bien elles
•kI d**s formes qui varient a I'infini et qui ne prdsentent
uu*une relation avec la nature spdciale de chaque societd :
ax monarchies auront sur la carte les configurations les
[•la* disparates ; et au contraire Tune d'elles peut ressembler
it aucoup a une democratic D'autrc part, deux socieles de
tui'-me genre, et qui seront par hasard arrivdes a se res-
-<mbler, n auront nullement passe paries mftmesddveloppe-
nii-nls mat£riels. Entin une society £man6e d'une autre, une
« »lonie devenue inddpendante, par exemple, ne pr6sentera
.uiciine analogic qui la rapproche dans sa forme de la society
tn«-re. Les organicistes r^pondent qu'il y a certains organismes
•l»»nt les formes ne sont jamais definies, par exemple les
p-.Ivp^s 1 ; et, si on les pousse un peu, on les force bien vite
d il«»scondre aux Sponges 2 et, plus bas encore, aux amibes ou
aiyviniycMes 3 , sorte de pourriture vivante qui se traine sur
s matieres en decomposition, en poussant des prolongc
ruenU en sens divers, et qui, jusqu'& ces demises ann6es,
n avail tie nom dans aucune langue. Quelle chute pour ces
<T£anismes que Ton dlfcve au-dessus de tous les aulres, et
pour lesqucls on a cr66 un rfcgne sup^rieur aux trois regnes
«*las>iques ! Et ce sont ces m£mes auteurs qui argumenlent
«le ce que la nature ne fait pas de sauts 4 ! M&me ces orga-
uisraes infimes ne peuvent pas perdre leur continuity
mat£rielle sans cesser d'fttre un m&me 6tre, tandis qu'unc
nation reste une, alors mfeme que ses membres sont diss6-
1 F«»iitll6e, Science sociale contemporaine^ p. 153.
s F<»utllee, op. cit., p. 155.
* /6»»/.. p. 100, 159. — De Vareilles-Somniieres dit avec beaucoup de sens: • In orj/anisiue qui rlunit les caracteres des anneles et des verte'bres, des *;.«-n^es et des manimi feres, des inyxoiuycetes et de I'homme, n'est pas un wrgim«uie veritable. » Principes fondamenlaux <lu Droit, p. 187.
mines par toute la terre ; ceux m6mes qui voyagent dans Ies airs ne cessent pas de lui appartenir.
M. de Vareilles-Sommiferes relfcve dans Herbert Spencer lui-m6me la refutation du systfcme qu'il avait pr£conis6 : « Herbert Spencer, dit-il, sent bien ce qu'il y a d 'artificiel dans la theorie dont il est pourtant le plus grand prophfcte. Aprfcs avoir longuement et clairement expose, dans un demivolume, les analogies qui lui paraissent frappantes entre le corps politique et le corps vivant, aprcs avoir dit que « les « metaphores sont ici plus que des metaphores », aprfcs avoir donne k ses lecteurs la tr&s vive impression que l'Etat est un fetre reel, il attenue soudain sa penst§e jusqu'& la contredire dans un chapitre intitule Reserves et rdsumd : « II n'existe « point, dit-il, d'analogie entre le corps politique et le corps « vivant, sauf celles que ndcessite la dependance mutuelle « des parties que ces deux corps pr^sentent. L'organisme (( social, discretau lieu d'etre concret, asymetrique au lieu « d'etre symetrique, sensible dans toutes ses unites au lieu « d'avoir un centre sensible unique, n'est comparable k « aucun type particulier d'organisme individuel animal ou « vegetal... Je me suis servi des analogies plniblement « obtenues, mais seulement comme d'un Ichafaudage qui « m'etait utile pour edilier un corps coherent d'induction « sociologique. Demolissons l'echafaudage : les inductions « se tiendront debout elles-niSmes. » On trouve chez M. Schajfle de semblables retractations.
Aprfcs ces aveux, il ne paraitra pas bien utile de discuter toutes les petites analogies de detail signages par les sociologues, ni les arguments qu'ils presentent pour refuter les differences qu'on leur signale. En tout cas, la place manquerait ici pour le faire. Ilsuffira, en rappelant d'ailleurs lepeu de portee donne a ces analogies par Spencer lui-m^me, de faire remarquer que les rapprochements sont toujours faciles entre les fails spirituals et les faits materiels; que souvent, m&me dans la langue usuelle, on ne peut formuler les premiers que par des metaphores empruntees aux seconds ; mais que ces metaphores ne trompent personne ; et, comme l'a dit depuis longtemps le proverbe populaire, « comparaison n'est pas raison ». II faut £tre fortement atteint dela myopic materialiste pour se plonger dans l'etude etroite et mesquine des petits points de details, sans voir a la grande
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lumi&re du bon sens, aid6 par une observation scrupuleuse, mais large, les caractfcres de premier ordre qui sdparent les soci6t6s des organismes physiologiques. Fermant les yeux h la clart6 triomphante du jour intellectuel, ces chercheurs s'abandonnent k leurs rfeves, qui ont pour eux plus de r6alit6 que les faits les plus av6r6s, et ils se moquent des gens 6veill6s qui ne voient pas comme eux. La preuve la plus manifeste du r6le de rimagination dans leurs deductions, c'est leurs divergences absolues et la sdv6rite avec laquelle ils traitent de fantaisies les iddes de leurs collaborateurs. Voici Fouillde qui trouve que « placer par suite (comme ac£phales) TAmerique et la Suisse au-dessous du type offert par les ruches et les fourmillifcres, c'est de la fantaisie et non de la science 1 ». Et c'est le m6me auteur qui assimile les soci6t6s aux myxomycfctes! Fantaisie pour fantaisie; moi, society, j'aimerais encore mieux la premiere. On a vu plus haut le disaccord du m6me Scrivain avec d'autres sur les arguments politico-mddicaux (ci-dessus, n° 332) ; on peut en constater de pareils 2 sur les classifications des soci6t£s en g£n£ral. Dans YIdee moderne du Droit 3 , il declare que le system e allemand n'est qu une vaste hypothhse. Et, luim6me, que fait-il dans tout son ouvrage? On peut citer de nombreuses pages 4 qui fourmillent vlritablement de formules hypoth^tiques d6j& signalees plus haut, comme sans doute..., il aura..., il ne peut que..., ne peut manquer de..., selon toute apparence..., tout nous porte a croire..., doit..., pourquoi ne... Et le bouquet de la fin, d6j& signals aussi, « ce qui en definitive ressout de ces hypotheses 5 ».
On trouvera dans Caro 6 une trfcs bonne exposition rdsumde des syt&mes modernes, naturalisme, ddterminisme, positivisme, qui « considfcrent r&me comme une dependance de la physiologie (p. 8) ; pour qui la morale est un fait organique (p. 5), le devoir une necessity organique (p. 6), la society un organisme (p. 5), le droit le besoin clairvoyant (p. 5) ». Et Ton s'ddifiera complement sur les procedes du matdrialisme (p. 4), « dogmatisme absolu dans
1 Science sociale contemporaine, p. 181.
* Ibid , p. 180 et suiv.
8 Idie moderne du Droit, p. 57.
4 Science sociale contemporaine, p. 125, 223, 235, 243, etc., etc.
* Ibid., p. 245.
6 Problemes de morale sociale, cbap. i.
ses affirmations comme dans ses negations ; affirmation do FunitS des phdnomfcncs, de Fdquivalence et de la correlation des forces soit physiques, soit mentales ; negation des causes premieres et des causes finales, de l'&me distincte du corps et du libre arbitrc ».
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iii'Tedu bon sens, aid£ par une observation scrupuleuse, -.0* large, les caractferes de premier ordre qui s^parent les -'Xes des organismes physiologiques. Fermant les yeux « ii elarte trio mph ante du jour intellectuel, ces chercheurs
- Uandonnent k leurs r&ves, qui ont pour eux plus de r6alit6 ■: *:•» les faits les plus av6r6s, et ils se moquent des gens '\*ill*-> qui ne voient pas comme eux. La preuve la plus r/anifeste du rdle de Timagination dans leurs deductions, • -*t leurs divergences absolues et la s6v6rite avec laquelle >U traitent de fantaisies les id£es de leurs collaborateurs. Vuici Fouill^e qui trouve que « placer par suite (comme a » phales) TAm^rique et la Suisse au-dessous du type offert : ir les ruches et les fourmilli&res, c'est de la fantaisie et non •iv la science ! ». Et c'est lc m&me auteur qui assimile les
- *i» ; tes aux myxomycfctes! Fantaisie pour fantaisie; moi,
- i^te. jairaerais encore mieux la premiere. On a vu plus l.mt le disaccord du m6me Scrivain avec d'autres sur les raiments politico-medicaux (ci-dessus, n° 332) ; on peut en
• nstater de pareils- sur les classifications des soci<5t6s en : : rn : ral. Dans Xldee moderne du Droit 3 , il declare que le *}-U*nie allemand n'est quune vaste hypothese. Et, luif ^'nie. que fait-ii dans tout son ouvrage? On peut citer de n mbreuses pages 4 qui fourmillent vdritablement de forni'il^s hypothGtiques d6j& signalees plus haut, comme sans ; '//*..., il aura.*., il ne peut que..., ne peut manquer de..., «"''/« toute apparence..., tout nous porte a croire..., doit..., ."ttrquoi ne... Et le bouquet de la fin, d6j& signals aussi,
• »-e qui en definitive ressort de ces hypotheses 5 ».
Un trouvera dans Caro 6 une tr&s bonne exposition r^sumee •'»•* *ytemes modernes, naturalisme, d£terminisme, positiu-me, qui « considfcrent T^me comme une dependance de la physiologie (p. 8) ; pour qui la morale est un fait orga- *:ique p. 5), lc devoir une ndcessit^ organique (p. 6), la ~MMtH£ un organismc (p. 5), le droit le besoin clairvoyant (p. 5) ». Et Ton s'6difiera complement sur les v n#idr$ du material isme (p. 4), « dogmatisme absolu dans
• S^rnre social e contemporaine, p. 181.
: IKut . p. 180 et suiv.
1 l'1+c moderne du Droit, p. 57.
4 Science soeiale conlemporaine^. 125, 223, 235, 243, etc., etc.
1 JW..p 245.
• Prnhlemet de morale soeiale, chap. i.
vernemeut social, puisque, dans une societe iimitee k deux:
personnes, une majorite ne peut se former pour arriHer les
decisions. Seulemcnt, en ce qui concerne la designation de
••eiui 'iui exercera Taatorite. la nature fournit des indica-
tions ipii s imposent et <{ui pnrtout ont fait donner la prepon—
termrj? nil mari. A Loppose. tlans la societe paternelle.
L 'jxtHEiilt** e*t ant«lrL* A are L:^i^ueaient a la naissanee de la
*««i*m«*. *fc •»«_•* j>c»:vi«*nt A'urw cause extrinseiiue. El le result e
■*a •*£•*£_ mm tt»*- «:a L~j. mi pc^cedennnent^ du fait de la
£*m*!Tb? t QL. «l y ^tj:i^Lk2.t po«ir ij'iel.jues effets ['occupation ;
-el w* fiu"i*s:«m d**f Jii-Ls- ^xlrisociaax- Ce sont eux qui, par
le devt*J..j»jiMDeniI -dt* jrojlpes toii'iairientauxdu droit, eta-
l>lissent **d nit-nw teicj* iVin.:rin.i efc la societe. Celle-ci est
lopqnement nn «efte4 de I" ant' '-flit*, et av^a. sa cause ; on le
comprendra mk j ux quauoJ ehvos efcaMiroas les bases de la
famille.
LTetude de cette double swiete. en^Iobee sous le nom general de famille, laisse en dehors dVUe la situation des enfanls n£s sans manage entre leurs parents, des enfants naturels. II sera nScessaire d"eo dire quelques mots sous forme d'appendice a ce titre.
CHAPITRE I
DE LA SOClfiTfi CONJUGALE OU MARIAGE
3V ,.' ma^aoe est une societe entre tin homme et un*>
. . . , 7 » *## m»i/" fin Intr bonheur mutuel par V union souve-
•.,. * tr%r ''if pi par T education des enfants qui en
. - --.- •>..,-;* Aw mariturc a H6 reconnu par toutes ^ -^ . *>- Tr.PMirs ot les legislations de tous les
"■::ir^irps, les publicistes, les juris-
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-MiWes y font allusion it chaque pas. N6anmoins nous
on> d£montrer celte v6rit6 en la rattachant aux prin-
. ■** seneraux 6tabiis ant6rieurcment.
■'*a v trouve les elements de toute soci£t6.
b'abord l'6l6ment le plus important et celui qui fournit
- caracteres distinctifs des societes entre elies : une fin
tnune et plus prdcisGment un bien commun pour fin.
. -*t lour bonheur mutael, que les 6poux esp&rent r£aliser
"rilanttoute leur vie etk tous les instants de leu r existence.
/• b<*»nheur, ils comptent l'obtenir : par la participation
- mplete de toutes leurs joies, qu'augmente la jouissance mmune.et de toutes leurs douleurs, qu'attdnue une sympa-
\i* profonde ; par T^panouissement complet que leur nion donne h toutes les facultes les plus £lev6es du coeur et '•• nntelligence ; par les joies intimes et sans cesse renouve- •>s qu'ils trouvent h assister et k contribuer au d£veloppe- .. t-nt des jeunes &mcs auxquelles ils auront donn6 le jour • qui leur ouvrent les longs espoirs et la perspective . :n* sorte d' immortality sur la terre. II n'y a certainement
- il«.» soci£t£ purement humaine 1 qui embrasse le bonheur •'•• 1 homme dune fa<jon& lafois plus comprehensive dans sa ; • f-ndeur et plus extensive dans ses applications. C'est
-n la. au premier chef, un objet digne de la collaboration
- :iale.
11 y a, en outre, Temploi de moyens communs. C'est le ■ ncoars de toutes les activity de leurs natures, notamment :* I'e^prit et du coeur ; concours donn£ sans exception, ni
- ^rve. a tous les instants de la vie. Dans le mariage, comme ns les soci£tds, mais avec une extension beaucoup plus
.ir;r>», les deux personnes sont h la fois fin et moyen pour la nqu»>te de leur bonheur mutuel; elles se perfectionnent
- v.proquement par cet exercice concordant des plus hautes fi-mlt£s de leur nature.
On trouve aussi dans le mariage une collaboration active, -ne collaboration criatrice, produisant des r£sultats qui ne ; arraient £tre obtenus individuellement ; car tout Tenarable de biens, qui viennent d'etre £num6r£s comme fin \* la soci£t6, ne sauraient 6tre realises par aucun autre n^ven humain.
L\ *octet€ religieuse seule peut faire p6n6trer plus j>rofond6ment le bon- •~"ir dans le coeur humain, mais seulement pour certaines ames d'glite.
naosorm do droit. — t. ii. 5
En fin cette collaboration est essentiellement 'yolontaire , accepts trfes g6n6ralement avec bonheur, du moins an d£but, sous rinfluence du sentiment si profond de 1'amour ; obligatoire toujours en vertu de Tengagement pris, et exigeant pour toute la vie le concours actif de toutes les puissances de la personne et de la nature, malgrg les obstacles que peuvcnt susciter les difficult^ de la vie et les disillusions.
Ce chapitre sera divisS en trois sections : — 1° nature de la soci6l6 conjugate ; — 2° formation et fin ; — 3°* organisation.
SECTION I
Nature de la sociltl conjugate
SS7. Sa nature est d6termin£e comme dans toute soci£t£ par sa/in et par les moyens consacrfe k l'obtention de cette fin.
Sa fin est le bonheur mutuel des epoux. Leur bonheur mutuel n'est pas seulement leur bonheur simultang ou collectif, c'est leur bonheur run par V autre, celui que peuvent se donner r£ciproquement deux fetres inlelligents et affectueux par le ddvcloppement en commun des faculty les plus Slevdes de leurs natures. Leurs natures sont assez scmblables pour que 1'exercicc collectif de leurs facult6s puisse multiplier leur puissance et le plaisir attache k cet exereice, assez diflferentes pour se completer Tune par l'aulre, et, comme toute manifestation de la vie, animer l'unitg par la vari£t£.
Les moyens de la soci6t6 conjugate, ou Yapport des 6poux, c'est Tunion souveraine de toute leur vie ; comme le disaient d6}k les romains : consortium omnis vitas, divini atque humani juris communicatio ; Taction commune dans toutes les spheres de d6veloppement de leur vie spirituelle ou physique. Cette union est la plus intime qui puisse exister entre deux £tres humains. Us doivent consacrer k leur bonheur mutuel toute leur &me, toutes les activitds, toutes les puissances, tous les charmes de leur intelligence et de leur coeur, toutes les tendresses de leur sensibilite. Leur vie entire ne doit faire qu'une seule vie ; bonheur et malheur, plaisirs et chagrins, tout doit 6tre commun entre eux ; rien ne doiUtre
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tvni de ce qui pcut coxitribuer k leur bonheur mutuel.
Telle est la grande et sublime loi du mariage, facile k
c o-later par V observation de la nature et de la port£e du
-.limeat profond qui etierche son couronnement dans le
iLria^e, par les saitites et pures aspirations de Tamour
»nt. Sa puissance, la place qu'il tient dans la vie de tout
r nr humain est bien manifesto par les innombrables
rx.irations podtiques qu'il a sugg6r6es, par toutes les
j nr^s lilteraires dont il forme I'int6r6t dominant, et par
" aipos*i\>ilil6 presque absolue, constats bien des fois,
•l.:*»Uther le \ecteur ou le speclateur k un r6cit ou Si une
;ifc de theatre d'ovi ce sentiment serait banni. Comme nous
. 4\"H$ monlrfc pour tous nos sentiments esthetiques 1 , il
1'i.ik soever vers Vinfini ; il est « la jouissance de Tinfini
i irawrs le fini ». Et, plus que tout autre, il donne satis-
vin»n k celle aspiration, attendu qu'il a pour objet une
V^nue humaiue, qui est en ce monde le reflet le plus
H\dnt de l'inlini, qui en reproduit l'image au terme supreme
••••• !<»utes ses facult6s, et attendu qu'il jouit de cette personne
- ; »n> son essence la plus intime.
En mome temps que beaucoup de bien, on a dit beaucoup
f- nial de Tamour el de ses dangers. (Test que Timperfec-
• «n de noire nature peut avilir les plus nobles sentiments.
«- t^l *jue la plupart des hommes ne se sont pas fait des
«-l^ assez hautes pour en comprendre la divine sublimits ;
a— *-z fortes pour r^sister k T6preuve des tristes r6alit6s
ui viennent loujours sur la terre obscurcir le plus bel
«: m! : assez eonstantes pour vivifier par les clart<5s des
- uvenirs les heures moroses d'un present assombri ; ni
iin a<s?ez fermes pour lulter contre les dgarements de la
-~-i«>n et des instincts les moins nobles de la nature
r .rii.iirie.
l».tiis le mariage, la nature physique trouve 6galement *>t satisfaction. Car il est a peine utile de noter que Tunion -•'i^raine entre les £poux implique celle qui rdsulte de !* difference des sexes et s'y complete. Une mention spd- '•-*!* n'a pas paru ndecssaire dans la definition du mariage fci dans les d^veloppements auxquels elle a donnfi lieu ;
**pr&. n- 43, «n note. — Voir Igalement l'appendice Metaphysique, a la
il a suffi d'y fa ire figurer Teducation des enfants, qui en est la consequence.
Cet autre but du mariage vient encore corroborer la demonstration du caractfcre de souverainete que doit pr6senter la society conjugale. S'il est vrai que T&mc doit toujours s'elever au-dessus du corps et le dominer de toute la hauteur qui sdpare Tesprit de la matifcre ; s'il est vrai que la personne doit toujours conserver la direction supreme de toules les facultes de la nature, Tunion des corps doit 6tre devancee et dominie par une union des fimes encore plus puissante et plus intime { . Et, comme Tinstinct qui rapproche les epoux est Tun des plus 6nergiques que l'homme puissc connaitre, il est n6cessaire que, pour le dominer, Tunion des Ames soit souveraine et sans reserve ; que la socidte conjugale concentre en un m£me faisceau, pour leur bonheur muluel, toutes les puissances intellectuelles et morales des deux etres qu'elle unit. Au contraire, les rapports sexuels, en dehors du mariage, sont Tinsulte la plus grave k la dignity de la personne humaine, puisque ceux qui s'abandonnent & leurs passions trahissent en eux-m6mes le devoir de direction supreme que TSme doit possdder sur le corps, et en mdmc temps mlconnaissent le caractfere de fin qu'une autre personne doit toujours conserver, en en faisant l'instrument temporaire des jouissances les moins elevdes.
Les devoirs essentielsde la personne interviennent encore k un autre point de vue pour justifier par cette autre fonction du mariage les lois fondamentales de Tunion conjugale. La personne, pour avoir toute sa dignite de pouvoir directeur supreme, doit pr£voir dans Tavenir les consequences de ses actes, en comprendre la gravite, et pourvoir par avance aux obligations qu'ils crderont k sa charge. Les epoux doivent done avoir en vue que des enfants naltront de leur union, qu'ils auront droit k Teducalion physique et morale, qu'ils demanderont de la part des parents un devouement complet a Taccomplissement de ce devoir et la combinaison la plus puissante de leurs efforts vers ce but. D'ou apparait Tobligalion pour les parents de s'associer & cet effet d'une manure permanente et stable ; d'unir toutes les ressources de leurs deux natures pour realiser ce but commun ; par consequent
1 Sic J. Simon, la Liberie' civile, p. 55.
fnl
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' former une soci6te qui absorbera toutes leurs activites et . >urla durce entikre de leur vie. C'est encore k une union iverame que conclul ce nouveau raisonnement 1 . Vat \a suite, 'aprfes la naissance de 1 'enfant, le sentiment mmun de I'amour paternel viendra resserrer encore l'union i.*s ames cntre les parents, rendre plus etroite la commuuaut£ de leurs vies, par la participation complete et intime aux s<»ins de tous les instants que l'enfant reclame, aux travaux que demande lentretien et le ddveloppement de cette w»* si fr£le, aux espoirs que siigg&re chaque phase nouvelle de ce d£veloppement, aux inquietudes qu'inspirent ses moindres arrets ou les maladies 2 .
I'nion souveraine au debut, expansion au dehors par la [•<tlernit£, retour enfin k l'union souveraine par les consequences m^mes de cette expansion, tel est le cycle de la vie 4- la soci§t£ conjugale. Celle-ci prdsente ainsi, dans une circulation ferrate, dans une pouss^e vers le dehors suivied'un Mour vers le centre, les elements essenliels de toute vie; *■!!<» est bien un etre vivant, xl £wcv comme dit Aristote, mais *ll<» n'est pas pour cela un simple organisme materiel.
La souverainete de l'union des 6poux entraine, par une <*• sequence ndcessaire, FuNirt et Indissolubility du lien «*' njngal. Le second de ces caracteres sera d6veloppe k la action suivante, a propos de la cessation du mariage ; il n -us aradnera k condamner le divorce. Quant k I'cMTfi du ii-n, qui proscrit les pratiques des populations dont le niveau m»»ral est peu eleve, la polygamic et la polyandrie, elle n'a fas besoin d'autre demonstration que la constatation de <vtte v£rit<§ qu'un amour partage entre plusieurs personnes n* saurait Mre considere comme I'amour le plus puissant i"nt Tame humaine soit capable, ne saurait pretendre a la { inlite de souverain.
S38. Les principes qui vicnnent d'etre etablis sont fort t-i«*n exposes dans Aurens 3 . 11 caracterise le mariage comme ■in* union complete, intime, une « affection harmonique [••if laquelle une personne s'unit tout enti&re k une
1 f> motif {bonum prolis) est celui sur lequel saint Thomas etablit princi- »* -Tv?nt la perpetuite de l'union conjugale (Sumnn th:ologica, pars 3", *-. ;»»>nj.. quflBst. 67).
- Voir J. Si rnon, la Liber te civile, p. 5 et 6.
; *'uur* de Droit nat., t. ii, p. 271 et suiv.
autre 1 >> ; dans la definition qu'il donne 2 , il dit que les £poux s'unissent « en vue d'une communaute parfaite dc touteleur vie morale, s pi ritue lie et physique, et de tous les rapports qui en sont la consequence ». Et il cite en note la formule anglaise du mariage : «*Je vous prends pour fern me marine, pour vous avoir et vous garder dor£navant, dans l« bonheur et le malheur, dans la fortune et dans la pauvrete, dans la maladie et dans la sante, pour vous aimer et vous cherir, jusqu'& ce que la mort nous sgpare conform6ment & la sainle ordonnance de Dieu ; et, pour cela, je vous engage ma foi. » — Comme consequences, il declare : « La monogamie est seule un mariage rationnel et moral ; la polygamie est contraire aux conditions essentielles du mariage 3 ». La perp£tuit£ intentionnelle est aussi essentielle k ses yeux ; <Tou: laperpetuite estexigeeen principe 4 , quoiqu'il admette plus loin le divorce k raison de necessity, absolues suivant lui (voir infra).
On trouvera aussi une trfes bonne demonstration dans J. Simon 5 . On y remarquera surtout un excellent plaidoycr en faveur de la souverainete de l'union, qui entraine son indissolubilite ; une description et une analyse du sentiment de 1 amour trfes fine et tr&s elevee ; notamment ce passage : « Le sentiment de Tindissolubilite par consequent le sentiment de l'immortalite, est dans l'amour. Voilk la grandeur de l'amour, de tenir plus que toute chose k la spirituality ct k l'immortalite ; de faire partie de notre destinee immortelle, non pas seulement de notre voyage k travers le monde 6 . » 11 n omet pas, k la suite, celte observation capilale, que l'amour est consacrd et soutcnu par la palcrnite. Enfin il maintient energiquement le principe de l'indissolubilite, comme nous le rcl&verons plus longuement k la section suivante.
II y a encore des ideesjustes dans B£lime 7 : l'amour anoblit et 6lfcve les rapports conjugaux ; il nc comporte pas la prevision de sa fin 8 . Mais, k ses yeux, la polygamie ne scrait
1 Ibid., p. 272; voir de bona dgveloppements, p. 272. 273.
» Ibid., p. 281-282.
• Ibid, p. 286, 287.
6 La Liber U civile, chap, i, la Liberie* du foyer.
• Ibid., p. 2 et 5.
7 I'hilus. du Droit, t. II, p. 60 et suiv.
• Ibid., p. 71-72.
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i- i^to\i\ee par \a nature, du moment que les femmes ^uteiil; eV\e pr6sente seulement des inconv^nients pra-
Yi^cr- se borne k observer que le mariage repose sur t \:uit,n del'amour et du devoir et n'en tire aucune cons6- «; .^ace. II insiste seulement sur le r6le de la femme dans '* mariage.
Les autres auteurs sont beaucoup plus faibles : Kant 3 i nne une definition ou la physiologie a une part trop prdo« minante; il conclut seulement que la possession doitfelre «•£:*!»• de part et d'autre, ce qui entraine la monogamie. — bt.*i ssire'\ tr&s laconique sur les principes, quoique bon rurivrtaines parties du sujet, est tout k fait d6sarm£ contre id {Hlygamie 5 , que la France mfime, dit-il, tol&re chez ses *fjj«fU niusulmans. II ne trouve pas d'autre raison en faveur •J- la monogamie, si ce n'est que la femme sedoit k un seul b -mme pour assurer la paternity, et que la « communautd •J* dfvoirs » l'exige par suite de Thomme. II aurait pu au a^ins ajouter que l'intei'&t de la femme elle-m£me exige i vb^rvation de celte r&gle, afin qu'elle puisse invoquer "Dire son mari les obligations qui r6sultent de la paternitd. — IT* 6 est tres faible sur les principes, et par suite sur la ;»jly;;aniie et le divorce. — Pour Tissot 7 , « le mariage *[ [lartient plus k la morale qu'au droit » ; celte affirmation v raltache k son erreur premidre sur Tetendue du domaine il droit naturel. II en conclut que toutes les unions sont JHri'liyurmeni legitimes, la loi n'ayant pas k faire respecter ii morale privee, et il applique formellement cette solution nPine aux manages entre les plus proches parents.
339. Li mites k F extension de la soci6t6 conjugale, ou droits 'itra^oeiaux des conjoints. Dans toute soci^td, les associ^s, h « 't£dc leurs mises qui sont k la disposition de la soci6t6, con- ^■rvent leur patrimoine propre, sur lequel il ont toute K!*tU s d'action ; tous les droits qui se referent k ce patrini«»ine propre, materiel ou immatdriel, restent en dehors de
1 /',!*/., p. 104 et suiv.
1 Phdo*. da Droit civil, p. 25.
: Doctrine du Droit % p. 112-416.
1 I'nncipes du Droit , p. 212 et suiv.
' /«#///. de Droit /in/., t. II, p. 14 et suiv. ; tours de Droit nat., p. 449 et suiv.
la soci6t6 : ils sont extrasociaux. En est-il de m6me dans lc mariage?Il semblerait, au premier abord, que la souveraineti qui doit caracteriser l'union conjugale s'oppose a ce qu'il en soit ainsi. Mais ce serait \k une vue erron£e. Sans doute, les 6poux ont promis de se consacrer mutuellement toutes les puissances de leur 6tre ; mais c'est en tant seulement qu'elles peuvent de quelque fa$on contribuer & leur bonheur mutuel. Or, ind£pendamment des obstacles ext£rieurs, ce bonbeur mutuel, sauf dans les premieres expansions de l'amour conjugal, ne saurait absorber toute leur vie; ils ne sont pas & eux deux tout leur univers; ils 6prouvent assez vite Tun et Tautre le besoin de se retremper dans leurs relations exterieures ; et les obligations du monde qui imposent ces relations, etviennent les tirer de leur solitude k deux, sont bienttit, malgr6 leur importunity ap parente, la meilleure sauvegarde contre la lassitude et font mieux sentir les douceurs du tfite-a-tfcte.
Leurs devoirs moraux les appellent aussi au dehors et leur imposent de vSritables obligations de sortir de leur petit cercle. Avant de c6l6brer leur union, ils avaient des devoirs multiples envers leurs semblables, plus splcialement envers leurs families et la soci6l6 civile, lis n'ont pas pu f en se mariant, abdiquer ces devoirs ; ils sont tenus de s'en souvenir et de ne pas les sacrifier, m&me & leur bonbeur mutuel.
Sans sorlir des lois morales de leur union elle-m6me, ils ne sauraient perdre de vue, m6me dans les moments de la plus grande expansion, que leurs personnalit6s respectives subsistent toujours comme telles, avec leurs grands et kernels devoirs envers l'lnfini, qui leur donne leur quality de personnes, qui les appelle k lui par la partie la plus dlevle de toutes leurs facult£s, et vis-Jt-vis duquel elles ne peuvent jamais un seul instant oublier leur sublime mission. 11 y a li. une fonction essentielle qu'aucune personne ne peat jamais abdiquer ; une portion de Tfitre humain qui reste esscntiellement incommunicable. Qu'on le comprenne bien d'ailleurs! Cette dualite des personnes ne nuit en rien &leur union ; leur distinction m6me est une condition de leur bonheur. Erunt duo in came und est restd Tune des meilleures formules de l'union conjugale. S'il y avail -confusion complete entre les deux personnes, au lieu d'unc association
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"■rait que l'unitl froide et soli-
manages, une autre ne'cessite' x a 1'eiWrieur : c'est le besoin ii vim mfime de leur bonheur
! faudra conside'rer comme res-
conjugale tous les droits des
l&essaire pour entretenir ces
UO devra y exercer une action
moins qu'une action collective
qui se produira notamment pour
11 des fipoux; encore plus (Svidem-
lonctions publiqucs qui peuvent
la ii ticipation quelquefois admise
is, |tarexemplc pour les souverains,
- chores, pour un tres grand nombre dc
conjugal ne peut que remplir les vides,
laigsos par les ne'cessile^s de la vie malt5-
e. Mais, encore, dans ces conditions, il
re une action bienfaisante continue; car il
tyeux ii li is les travaux; il les soutient ct
r<* par le but auquel ils tendent et par la
rdseiitt" do se retrouver, apres la fin d'une
, dims hi ilnuce joie d'un foyer affection ne\
Formal i >n el tin de la BOCiiti conjugate
I par le conscntement des deux
l,i I.. i detoutes les socieU^s {voir »•(//»'«,
L-tH-r ik< i 1 i(ni' Ict le mot d'une jeune f
-.vu\ .'inn. mi" seule Sme'/tEt ellc de
i[n;]ml ji- inn seule. »
Ici le consentement est absolument libre pour les deux parties, qui peuvent se marier ou ne pas se marier it leur gre, sauf des considerations de morale individuelledontelles sont seules juges. Ce point demandait h fitre note, parce que la mftme liberty ne preside pas it V organisation de cette society dont les lois sont imposees par la nature des choses, cornme on le verra h la section suivante, qui developpera les indications d6j&. donn6es h cet 6gard k la section i.
Des solennites peuvent Gtre exigees pour la manifestation de ce consentement par les legislations soit civiles, soit religieuses, afin de garantir h la fois la sincerite du consentement et la conservation de sa preuve. Le fait du mariage ayant pour les epoux, et m£me trfes largement pour les tiers, une importance capitale, des precautions ont presque partout paru n£cessaires pour p'nSvenir lout soupQon de fraude, eviter les inQuences iliegitimes et emp£cher les doutcs sur la r6alit6 des faits. Mais ces formalins n'emp&chent pas qu'en droit naturel le mariage ne soit un veritable contrat. II faut d'ailleurslui donner ce caractfcre dans les legislations positives, malgre Tintervention d'un officier public; et m6me dans les legislations religieuses qui exigent la presence du pr&tre. Specialement dans le mariage catholique, il est presque universellement reconnu par les theologiens que ce sont les epoux eux-m&mes qui sont les ministres du sacrement par leur consentement mutuel donne en presence de leur propre pretre, suivant la formuledu concile de Trente.
Cette doctrine, qui considfcre le mariage comme un veritable contrat, a donne lieu a des objections, auxquclles il importc de repondre; car les fausses idees sur ce point peuvent avoir les plus f&cheuses consequences. Elles ont ete surtout groupies par Bealssire 1 . Suivant lui, le mariage n'est pas un contrat, d'une part, parce qu'il n'est pas libre dans toutes ses parties, ses effets nolamment ne dependant pas de la volonte arbitraire des epoux ; et, d'autre part, parce que les epoux ne sont pas maftres de ledissoudre d'un commun accord. II ajoute que l'idee de contrat serait « Tori* gine de presque toutes les fausses theories qui ont compromis Tinstitution du mariage 2 ».
1 Principes du Droit, p. 212.
* Ses raisonnements pechent d'ailleur3 h. beaucoup de points de vu3 (voir notamment p. 212, 213).
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Us confusions que Ton commet trfcs fr6quemment en cette •jit^re sont en effet la cause de beaucoup d'erreurs. Seule- L-'nt il faut les rectifier, non pas en abandonnant l'id£e de :tfral, mais en isolant cette idee des fausses consequences ;;''>a y a attachdes par la m6connaissance des principes les ;!:> elementaircs du Droit, soit naturel, soit positif.
b'ibord il n'est pas vrai qu'en formant librement un •» atrat les parties puissent faire varier aussi librement 4 >:t <rr6, soit les conditions de sa formation, soit les cffets !•• ce conlrat et les obligations qui en rdsulteront pour elles. V;nsi elles ne pourraient convenir d'une vente sans obliger IVheteur k payer un prix en argent et le vendeur k fournir uii ohjet en echange ; faire une donation avec une condition ; tentative pour ledonateur; constituer un gage sansmettre *q possession le crcancier gagiste. Seulement, ce qu'elles [••'ivent faire souvent, dans les rapports d'affaires, c'estde *•* mettre d'accord pour un autre contrat, ou la condition { u Vile veulent 6viter ne serait pas essentielle. Cela ne serait t «as possible en matifcre de mariage ; car on ne congoit pas ■iii** autre convention de m6me ordre entre personnes de * -w different. Mais cette difference ne constitue pas une rai>on sufiisante pour refuser au mariage lui-m&me le •aractere de contrat.
L indissolubility du mariage serait-elle une raison pour I* Sparer egalement des autres conventions? Nullement. ur il n'est pas de Tessence des contrats de pouvoir se •ii^oudre toujours et sans restriction, par un consentement m\>r>e des parties. Nonobstant, dans notre droit frangais, i* Jeuxierae alin£a de T article 1134 du code civil, il est r»v,»nnu que le mutuel dissentiment ne peut faire dispariilre le contrat que s'ii n'a donn6 lieu encore k aucune •i^ulion, rebus integris, et en plus & la condition de resi—'ter les droits des tiers. Ainsi, aprfes un contrat qui a trmsferd la propria d'un immeuble, le nouvel accord qui r*nd la proprii§t6 au vendeur ne peut dStruire les hypodeques, m&me simplement l6gales, venues du chef de lacheteur, ni faire revivre celles qui, avant la vente, [" uvaient exister au profit de celui-ci et qui ont 6t6 dteintes ;*r confusion. Or, quand le mariage a £t6 consomm6 et que in enfant en est n6, ou m6me simplement congu, peut-on «i»re que la situation premiere est intacte, que Ton est rebus
integris, qu'il n'y a pas des tiers int£resse&, qne les infants n'ont pas un interet capital au maintien de 1 raion de leurs parents, qui leur assure une famille et un foyer domestique. — Plus g6n6ralemeat, il faut poser en regie, evidente par elle-m6me, que le nouveau consenlement ne pent pas faire plus que n'aurait pu faire le premier 5 . Or la volonte des 6poux n'aurait pas pu etablir entre eux de prime abord line union non souveraine, non perpgtuelle: leur nouveau consenlement ne saurait done porter atteinte a eelte perpetuity L'adoption est bien fondle uniquement sur on contra t revetu seulement de quelques solennit£s: n6anmoins on ne peut en faire cesser les effets par aucune convention enlre Kadoptant et l'adopte.
$ 2, — Dissolution du mabiagb
841. La society conjugate, contractee & perp£tuite* nous 1'avona vu, ne pout se dissoudre que par la mort de Tun des conjoints.
Lo diyorcb, admis par un certain nombre de legislations, ne doit pas etro reconnu comme une cause rationnelle de di^^otution du mariagc. S'il est vrai, comme on la montre h la premiere section, que Tunion des 6poux doit Gtre souveraine> la perpetuity ou indissolubility du lien conjugal g'imposo par une consequence ineluctable. II est manifesto que lospoir eonsorv6 par un dpoux de pouvoir se remarier, apr&s avoir fait rompre Tunion actuelle, empgche celle-ci d^tre complete : on ne se donne pas complement lorsqu'on reserve 1'avenir. C'est Tadultere {amor ad alterum) installs normalemcnt au cu)ur des epoux, planant comme une ombre mena$ante sur les tftte-fc-tete les plus intimes. Dans ces conditions, il \\y a plus veritablement entre les epoux une union personnelle, cVst-&-dire une union entre deux pui^iUUT* souveraines agissant avec cette puissance souveraine qui le* caracterise, mettanl dans leur acte d'union Unite la profondcur d'action dont dispose leur volonte. 11
1 V^umuut ilu rttuprocheuient dans un m&me article des deux alineas de tU' I'i4i lulo WW ilu UkIo civil. — Ainsi on ne pourrait, apres coup, introduire iUu* uuo ik>n<Uu>u uuu ooiulition potestative, qu'on n'aurait pas pa y inserer
LA SOClfcTfi CONJUGALE 77
y a accord pour la jouissance temporaire d'une affection MarA£e comme momentanGe. II n'y a plus qu'un concutiiial r£gularis6.
5i Von examine au m&me point de vue la seconde union f ntractee par un 6poux divorcG, le mfime vice Finfecte h iine plus haute puissance, puisque, outre Tespoir d'une •isolation d'autant plus facile qu'on en a Inexperience, •*• tte seconde union doit Gtre & chaque instant troublde par > souvenir de TinfidGlite h de premiers serments, et par le T*'w\l possible de Tancienne affection h la faveur de renc mtres faciles h pr^voir ou dc comparisons d£savanta- ^♦•uses au nouveau conjoint.
La separation de corps, remfcde suffisant aux erreurs dune premiere inclination un peu l6gfcrement suivie, ne pre>ente pas les inconv&iients du divorce. EHe ne rend pas ■iu moins la rupture irrevocable.
Cette demonstration sera compl£t£e par Texamen des arguments donnes en faveur du divorce par ses partisans.
Le principe de Indissolubility est concede, ou mfone
tre> 6nergiquement defendu, par la plupart des moralistes
<»u des auteurs qui ont 6crit sur le droit naturel, m6me par
«vux qui concluent en faveur du divorce pour des raisons
pratiques 1 . On a lu ci-dessus (n. 338) les excellents d£ve-
loppements donnas sur ce point par Ahrens 2 . Beaussire 3
«*oiiclut que lc divorce est conlraire h la nature et h la dignite
«lu mariage; qu'il le rapproche de la polygamic 4 . France 5
»*st un peu moins cat£gorique; il dit pourtant : « Le divorce
no peut fctre admis que dans les situations extremes, quand
le mariage en fait n'existc pas (?), et qu'au lieu de relever
!a nature humaine il la deshonore et Topprime . » Seul
[»armi les auteurs philosophiques modernes, Tissot faiblit
*ur le principe, mais encore il reconnait que l ? 6poux qui
n»nd le divorce n£cessaire est coupable, « seul coupable 7 ».
On retrouve la doctrine de Indissolubility, comme prin-
1 Wir Lenninier, Philos. du Droit, v. 66 ; Belirae, Vhilos. du Dr., t. II, p. 117.
* i., U ri de Droit nat., t. II, p. 286 et suiv. » Us Principe* du Droit, p. 227 et suiv.
* //.. J. Simon, la Liberti civile, p. 59 : « Le divorce est une polygamic » 1 Philos. du Dr. civil, p. 67 et suiv.
* P. 69 ; la m£me id6e est reproduite page 70.
7 Court de Droit nat., p. 453, 454. On a vu d'ailleurs plus haut combien sa d'*trine generate sur le mariage est lache et faible.
cipe rationnel, chez les r£dacteurs du Code civil francais et de la loi du 27 juillet 1884. Et ce fait est reconnu par presque tous les auteurs cites, C'est seulement au moment de la redaction de la loi du 20 septembrc 1792 que Ton regardait le divorce comme une consequence de la liberty de conscience. On etait alors sous l'influence exag^ree des id£es de liberty, propagees surtout par Rousseau ; et Ton ne se degageait pas des erreurs sur la nature des contrats civils, d£ve!oppecs encore de nos jours, par Beaussire notamment {voir n° 340). En 1803, au contraire, dans la discussion du Code civil, le vceu d'irrevocabilite, chez les epoux, au moment du mariage, est constate* par le premier Consul lui-meme, et au moment meme ou il plaide la cause du divorce, et du divorce par consentement mutuel i. La meme pensee est developpee dans l'expose" des motifs de Treilhard sur le litre du divorce au Code civil 2 . Elle reparait encore en 1884, lors de la discussion de la loi qui a retabli le divorce en France, et notamment dans la bouche de M. Martin Fcuillee, garde des sccaux, deTenseur du projet de loi 3 : « Le mariage, en effet, n'est pas un central ordinaire, comme le disaieiit les legislaleurs de 1792; il est contracts dans une pensie d'union perpetueUe. Si le divorcj est un rcmede n^cessaire, encore faut-il ne I'appliquer qu'en connaissancc de cause et ne pas le livrer aux caprices des plaidcurs. II uc faut meme pas prononcer le mot de consentement mutuel, car le principe qu'il consacre est contraire a la nature m£me du mariage. » En meme temps, les adversaires du divorce plaidaient eloquemment !a cause de Indissolubility leurs discours meriteraient d'elrt? cites en entier. Oblige de me borner, je ne relevcrai que les passages suivants. Dans celui de M. J. Simon 4 : « Declarer que le mariage est un contrat dissoluble par le divorce, cela revient a dire : Vous prenez cet homme et cetle femme a l'essai ! Jusqu'a present, nous disons : l'adulest un crime- conlre Ia saintetc du mariage ; doienavanl il ne sera plus qu'un crime contre la loi, etun crime mesurd par le lumps; un crime avant la formalitc, qui pourra deve-
•isiiioirn sur U Consulat, de Thibnudeau, p. 4*3, 444.
H'-cueil des travaax pripnratoirt*, t. IX. p. 470. hifa la Sociittde legislation comparit, 1883, p. 170, 171.
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-v.rlrte legitime le lendemain du jour ou la formality aura • rompVie. Et t k force de dire : cela est possible, cela peul '.► \i-nir \egal, la femme peut laisser son imagination travailler '. arriver a faire naitre en elle un amour. » Et M. Allou ddve- 1 :\* admirablement cette dernifcre id6e : « L'indissolubiit? est unc barrifere, un frein, un obstacle ! Quand la pauvrc vaame est la qui se d6bat, quand la pauvre ame assi6g6e est ivi\ prises avec les entrainements de la passion, en lutte :t**c le sentiment intime du devoir, est-ee que vous croyez jue ce n'est pas quelque chose que de pouvoir se dire, avec a loi du divorce : non, ce n'est pas la faute; non, ce n'est [m> la dech6ance; non, ce n'est pas la chute* mais c'est la pri>on qui s'ouvre, et c'est le commencement dune union iiyuvelle qui sera k son tour sainte, respectee et consacr^e t^tr la loi. Vous allez faire disparaitre l'obstacle du caractfcre immuable du manage et laisser le sophisme servir les Calais de la passion 1 ! »
Les seuls motifs all£gues en faveur du divorce sont : d'une [•art, le3 unions malheureuses ; d'autre part, l'inconduite probable des £poux s6par6s de corps et non remarks. « C'est an remede facheux, mais n6cessaire, » disait Treilhard 2 . U. Leim Renault, rapporteur de la loi de 1884 et partisan ♦nlbousiaste du Code civil, demandait qu'on r^tablit N divorce, « non comme un 6tat souhaitable, mais comme un r*mtnle necessaire 3 ». Les m&mes id6es sont ddveloppees iMrt»ut, notamment par B6lime, Ahrens, Tissot, Franck, l^aiiNsire 4 .
J'ai toujours trouv6 une p£n6trante senteur de naivet6 dans larpument qui tend & pr^venir l'inconduite des <§poux en leur [•"nnettant de se remari'er : on supprime l'immoralite des uLions irreguliferes en mettant d'un trait de plume dans la I- i que dor6navant elles seront r6gulieres. On satisfait la morale a bon march 6. C'est h peu prfcs de la m£me force que la pretention soulevde aussi sdrieusement de nos jours de ••ipprimer les naissances illggitimes par la simple suppresm<id du mariage.
Uuant au remfede r£clam6 en faveur des unions malheu-
1 Voir ibid., p. 172.
- Fenet, lie cued des trauaux prtparatoires, t. IX, p. 470.
2 Annua ire de la Society de legislation comparie, 1885, p. 165, en note. 4 Voir Jes outrages cites plus haul.
reuses, cettc raison aurait certainement une certaine force, s'U 6tait possible de ne presenter ce remede a la pensee des epoux que dans le moment oil il est devenu necessairc. Mais il est impossible d'empecher que les £poux n'y songont en se mariant, ou qu'il ne tcur en vienne la pensee bien longtemps avant I'epoque oil les choses seront devenues irrdparables. A ces deux points de vue, e'est la perte du mariage. D'abord la pensee du divorce avant et lors du mariage, e'est la destruction de la sainletc de l'union conjugate, la suppression de I'amour complet, absolu, sans partage. C'est, comme le disait J. Simon, un mariage a 1'essai. La femaie n'apparait plus que comme une mattresse que Ion quiltera quand on en aura assez ; et cells qui accepte cette situation (Svitera difQcilement de rappeler le vers de Nadaud : « Aimer Francisque et sourire a Victor. » Par cetle perspective, toutes les unions seront eutaebces d'un vice radical; pour sauver quelques-unes du malheur, on les (le'trira toutes. II y a launmal moral immense ct dont personne ne peulsondor la profondeur. Chez nous, a l'heure actuelle, le peril est conjure en parlie ; il est surtout voile par la persistence du mariage chnHien, qui a r£sistc encore aux attaques dirigcescontrc lui, qui se conserve dans les moeurs aprcs avoir disparu de la legislation, et qui fait encore partie au moms du decorum, dont on ose rarement s'ecarter dans le nionde. La toi d'indissolubilite' qu'il impose contrebalance l'influence pernicieuse de la prccarite* do l'union civile. Mais qu'on supprimc par la pensee ce frein puissant, ct Ton verra dans quels ablmes on entralne la socl^te. L'experience de 1792 a fait reculer le le"gislateur lui-meme. En tout cas, I'honnetete scicnlifujuc ne permet pas qu'on laisse les adversaires du mariage cliriHien se retrancher derriere 1'obstacle meme qu'ils cherchent a delruire.
On se plaint bcaucoup de la le"gereW avec laquclle sont concilia les mariages, et tous les moralistes constatent que le mat art loin de diminuer. La pensee d'un divorce possible in- peal qu'augmenter cette legeret6 ; quand on se lie pour hi vie (an moius par le mariage chretien), on so decide ill par des considerations elrangeres a I'harmonie, des , des caracteres, des sentiments; que scrait-ce si Ton 1 A Monger a la contre-marque de sortie, au moment ipte oft Ton prend sa place au theatre ? La legerete lou-
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•• rrotssantc augmentera dans une proportion £norme
:r»v»ns malheu reuses auxquelles on desire porter remade.
nirae le remfede propose n'est pas souvent d'une appli-
a facile faute de cause legale de divorce, faute de
•-\r-s, faute de courage St braver le scandale, etc., le
..re des menages malheureux, et qui resteront malheu-
.\. ne decroitra pas, bien au contraire.
Lain, au cours m£me du mariage, la perspective du
." »jv»» supprime entre les £poux tous les efforts vers cette
i-^nce mutuelle, qui pourtant est n6cessaire dans les
"ii- Ws mieux assorties, dans celles qui sont appeldes h
j ius longue dur«5e et k l'accord le plus stable ; elle enve-
■ *i;*» W piqures d'aiguille et rend impuissants les remfcdes
- phis simples et les plus efficaces. Cette idde a 6t6 admi-
>ment mise en lumiere par deux oratcurs notamment,
r i* la discussion de la loi de 1884. « (Test un principe
ii:;is par tous les moralistes, dit M* r Freppel 1 , que l'id£e de
: rp*;tuit£ attach 6 e au devoir en rend l'accomplissement
:5 facile. Le jour ou vous laissez entrevoir h Phomme qu'il
» a p"ur lui un moyen de s'affranchir de ses obligations,
• j'ur-lk vous avez affaibli en lui Tid6e du devoir. Voil& le . L.^r indtfniable du divorce. Avec la possibility de la
~ij.»iiiv du lien matrimonial, vous introduisez au foyer ! riitMique un gerrae de dissolution. Et, pour d£velopper ce
.•mi**df dissolution, de quoi suffira-t-il ? II suffirad'une de
** mille contraries dont la vie commune n'est jamais •\~mpte. Avec Tindissolubilitd du mariage, ces contrariety '• iv^nt se dissiper tdt ou tard devant la pensde d'un lien . • *;»* : tuel ; Tamour-propre froiss6 cfcde k la raison, et Tidde ! : *.irrifice Gnit par triompher de T^goisme. Au contraire, :* *: la perspective d'une rupture complete, absoluc, tout -•• --it, tout s'envcnime; le moindre dissentiment prend une ■-.;•• stance considerable, et ce mot fatal de divorce que la
i i. i vile elle-m6me vient jeter aux oreilles de cet ouvrier, '•- *v cultivateur qui n'y aurait jamais pensd sans ce pi&ge ' :. iu a sa faiblesse par le I6gislateur lui-mGme ; ce mot,
\\f»Tii accueilli timidement, mais qui pen k peu produit
* n *-ffet; ce mot auquel on s'accoutume, avec lequel on se t'l'mli'irise, devient le signal de la dissolution irrdm&liable
• Amu/tire de In SocieM de Legislation comparee, 1885, p. 165, note 1.
mUJSOPHJX DV DROIT. — T. II. 6
de la society domestique. » Plus vivant encore est le tableau tracd par M. J. Simon * : « 11 y a g6ngralement dans la vie une crise. Vous vous mariez, vous vous adorez; et, dans la langue commune, on appelle cela la lune de miel. La lune de miel est g6n£ralement suivie, pour les coeurs bien places, de beaucoup d'autres lunes de miel. La lune de miel dure longtemps pour tous ceux qui ont le coeur d'un homme, et presque plus longtemps encore chez celles qui ont le coeur (Tune femme. Mais il arrive que Tamour s'6teint, l'amour physique, l'amour violent, l'amour imp£tueux, l'amour troublant. II s^teint par la possession, il s'dteint par la dur£e, il s'eteint par l'aflaiblissement peut-fitre des sens. A ce moment-lSi, il y a une crise terrible pour la destin£e des deux £poux; il peut arriver que la sati£t£ produise presque le d6gotit, en tout cas une irritability maladive, et que pour une querelle peut-fetre ldgfere on se laisse aller h la pensde qu'une separation serait possible. Le bon sens revient vite. Com me le disait M. Naquet, ce n'est point un sort enviable que celui des £poux s£par£s. On s'en apergoit; les bons conseils arrivent ; on trouve en soi-m6me la solution, et on se retient ; et puis on recommenced vivre ensemble, et on dit: c'est la n£cessit£. Cela dure, le d£goftt disparait et les occasions de querelles disparaissent aussi, chacun obtenant un peu de son c6t£ ; et, la vie sMtant ainsi pro!ong£e, au bout de quelque temps il naitun sentiment nouveau, qui est le souvenir des anndes qu'on a passdes ensemble, le souvenir d'un d6vouement sans reserve, qui, dans certains cas, a peut-6tre £le hdro'ique, de cet h£roisme touchant qui n'a qu'un seul tdmoinetque le monde ignore. 11 arrive que Ton a 6t6 le confident de nobles pensles, de nobles resolutions ; on se connait mieux, on s'admire. Si je ne craignais de faire un blaspheme contre la jeunesse el l'amour, je dirais que ce sentiment, qui n'a pas de nom dans notre langue, qui est plus fort que l'amilid, est peut-£tre aussi fort, mais certainement aussi touchant que l'amour des premieres annles. » Le volume de M. J. Simon sur la Liberty civile contient aussi un excellent plaidoyer en faveur de Indissolubility du mariage-. II conclut : « Ou je suis bien aveugl£, ou il est
1 Annuaire de la SociiU de ligislation compartt, 1885, p. 110. * Voir p. 47 et luiv.
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vrai de dire que la simple possibility d'une dissolution 6te au manage sa dignity, sa sainted, et son unit6 k la famille. » Aprfes ma raison, « mon coeur le sent avec une telle force que tout chancellerait en moi si Ton me troublait dans cette conviction 1 ».
342. II faut done maintenir trfcs fermement le principe. Aucune raison A'ordre general ou objectif ne peut I6gitimer Fadmission du divorce comme cause de dissolution du mariage. Les motifs invoqu£s, soit au point de vue th6orique, soit au point de vue pratique, n'ont pas de valeur decisive en morale. Le .divorce est absolument condamnS par la loi morale et cons6quemment par le droit naturel.
Mais ne saurait-il y avoir des raisons d'ordre subjectify des cireonstances de fait, qui pourraient,dans certains cas, excuser, innocenter mfeme, ceux qui y recourraient en une situation extreme, ou un 16gislateur qui Tautoriserait, du moins dans des conditions d&erminees ? L'obligation qui nait certainement en th£orie de la loi morale ne saurait-elle 6tre attdnu§e en fait pour certains individus par des cireonstances spdciales ; comme cela arrive notamment, de Faveu de tous, en cas de promulgation insuffisante d'uneloi?
II existe une grave raison de douter ; e'est que presque toutes les legislations positives, soit civiles, soit religieuses, ont admis le divorce. D6j& saint Thomas d'Aquin remarquait que Indissolubility, quoique 6tant de droit naturel, n'avait6t6 consacrde par aucune loi que celledu Christ 2 , et que notamment le divorce 6tait permis par la loi hebraique. Ce dernier argument cause un grand embarras h beaucoup d'6crivains catholiques ; il en a amen£ plusieurs a faiblir sur le principe. Ainsi B*** 6crit 3 : « La polygamic (pratiqu^e parmi les premiers patriarches hebreux) n'est pas oppos6e d'une raani&re absolue au droit naturel, mais elle s'accorde mal avec la nature du mariage, » et il pose en th&se : « L'indissolubilite, sans 6tre strictement prescrite pour tous les cas par le droit naturel, en dirive ndanmoins regulierement parlant et a 6t6 rigoureusement itablie de droit divin parmi les chr6tiens.» M. CAUvifcRE 4 admet que indissolubility n'est pas de
* Summa theol , part. II, suppl., quest. 67.
* Instil, de Dr. nal., t. Ill, p. 14 et 16.
* Le Lien conjugal et le Divorce, p. 2.
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Fid6al complet qu'il rdservait pour la morale chr6tienne. Cette explication est esquissde dans saint Thomas, iorsqull fait Tobservation que la loi du Christ est la seule qui ait amend l'homme k sa perfection. Les sectes chrdtiennes qui ont admis le divorce se sont constitutes en dtat de ddchdance par rapport h la morale dvangdlique.
Au point de vue du droit positif, il faut reconnaltre que,
si dans une nation donnde la majority des citoyens n'dtait
pas attache fermement aux principes d'une morale suffi-
samment dlevde, sielle n'avait pas une iddc assez complete
de la dignity de la personne humaine, et de la souverainetd
qui doit caractdriser une union vraiment personnelle entre
les dpoux ; si, d'autre part, on constatait que la plupart des
conjoints sont incapables de supporter le cdlibat aprfcs
la separation de corps, le divorce pourrait y 6tre toldrd
comme une concession faite par la partie dclairde et ddlicate
de la nation aux sentiments moins dlevds et plus grossiers
de Tautre partie. Cette concession serait justifide par la
necessity reconnue darriver h une entente commune sur la
direction sociale et de n'imposer, mfeme dans Torganisation
des droits, que les regies morales acceptdes par Topinion
moyenne de la nation (voir infra, au titre 111, n° 464). On
pourrait admettre que ceux qui le voteraient comme ldgisla-
leurs, dans ces conditions, ou m&me qui le pratiqueraient,
faute d'dldvation morale suffisante, seraient excusables aux
yeux de la conscience. Mais, dtabli sur ces bases, le divorce
ne doit pas 6tre accueilli comme un progrfcs ldgislatif ; on doit
le considdrer comme un recul de la nation dans Tordre des
sentiments moraux. Nous persistons a penser que la France
de la fin du xix* stecle ne mdritait pas la fldtrissure qu'on
lui a infligde en Tinscrivant dans ses lois. La situation au
moins Equivoque qui est faite dans le monde aux dpoux
divorces et remarids semble prouver que les moeurs pro-
testent encore contre une loi ndfaste.
Comme fiche de consolation pour ceux qui sont obliges de subir Thumiliation de vivre sous une pareille loi ou de coudoyer les contempteurs de leurs convictions les plus profondes, on peut faire valoir que, dans l'dtat d'infdrioritd morale qu'il suppose, le divorce pourrait dtre considdrd non pas comme un bien, mais comme un moindre mal par rapport h l'adult&resans frein auquel s abaisseraient sans lui les dpoux sdpa-
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re's, et meme peut-i entre 6poux n'ayanl tuels et moraux qui
343. Quant aux le divorce, fivideni rapprochera du <' iHablis a ce point ■ ne l'admetlro >r sSrieuses, conur on bien le pen en fin admolli' seul, la rfpwli
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•utions lesplussaillantes de la personnalit6 collective.
ii Jt»s devoirs, le menage exerce d'abord les devoirs
"i-mtme ; car leur association avec ses caractfcres sp6-
■i-jiine aux £poux une puissance immense pour leur
»|ifn-mi»nt spirituel dans tous les ordres de Tactivitd
..;••; dans la recherche du vrai, du bien et du beau;
• jKinouiesement de leurs faculty intellectuelles,
% oslhdtiques, affectives. Car leurs aptitudes dans ces
r-lres se completent mutuellement : l'intelligence a
puissance chez Thomme, le cceur a des impulsions
»«•» chez la femme. Comme le dit fort bien Ahrens 1 :
* -<*s rapports avec la vie spirituelle, le mariage per-
• \\c dans chaque sexe les facultds de l'esprit qui y sont
■ ins d6veJopp6es. La pensee qui pr^domine chez
• Tie se complete par le sentiment qui prddomine chez
"ime : l'homme trouve au foyer domestique le rcpos et
•ufentement du coeur, ouil puise unenouvelle force pour
w*t£; la femme y est soutenue par une volonte plus fiondante et des connaissances supGrieures ; tous deux -•ntent dans leur union la vie harmonique de l'esprit. » ••st au sein de cette union que se ddveloppent et se tifient les sentiments d'abndgation, de d^sintdressement ■ <le commiseration, les devoirs de sacrifice, de moddt r ioa et de prudence, les affections les plus intimes, les 'us douces et les plus pures, par lesquelles les hommes ussent 6tre li6s enlre eux. La famille est le foyer d'ou < bonnes habitudes se rdpandent sur Tordre social, dont ! « moralite s'Glfcvc ou s'abaisse avec l'esprit moral des fiarilles. » lis montent ainsi tous deux dans la vie spirituelle; ils r^alisent les paroles du psalmiste : ascensiones w torde suo disposuit, in valle lacrymarum, in loco quern l"suit ;c'est dans leurs cceurs et dans le foyer qu'ils ont fond6 <l»ie sont assis les degr6s qu'ils gravissent ensemble. C'est anssi leur voyage que le pofcte a chant<§ :
Tel qu'on voit en automne un couple solitaire De cygnes amoureux,
Et vers les doux climats qu'ils vont chercher ensemble S'envoler deux k deux.
1 CoursdeDr. nat., t. II, p. 273, 274.
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L*s droits pmEMENT internes de chacun des 6poux sont -j.> <*n commun de fagon k devenir un bien pour tous deux, ; ir la personne collective. Nous- ne citerons que les plus • marquables.
L^s liberies publiques (voir sur le sens du mot, n 0f 103 -: ->iiv.; doivent Gtre respectees dans le menage, en tant jiVlles peuvent servir k prot£ger le d£veloppement et . pimmissement de la personne collective dans les condi- ' v>< ci-dessus ddtaill£es.
Li liberty corporelle de Tun des 6poux est manifestement nn l.ien aussi pour l'autre, puisqu'elle seule rend possible la (■r.Vnce du premier au foyer conjugal et sa collaboration ■: m* le manage. Done la sequestration arbitraire de Tun des
irmnts ouvrirait pour l'autre en son nom propre un droit . -k> dommages-inter£ts, ind£pendamment du droit princii'iappartenant k la victime directe de la sequestration.
Linvio/abilite du domicile est plus prdcieuse encore pour
[•uxqui en est absent. II hii importe au premier chef de [•'iv.ir compter que loin de lui son conjoint et ses enfants *r»'nlarabri de toute incursion violente et de toute invesw.ition indiscrete.
La snurite est aussi un bien essentiellement commun aux v "i\ epoux ; les menaces adressees k Tun troubleraient : iijtre au moins au m6me titre que celles qui lui seraient "fi^sees k lui-m£me. Chacun des 6poux a le droit de •>f'.-nJre le respect des droits de l'autre et d'obtenir personu'ilt-ment reparation pour sa tranquillity personnelle trou- &'-* par les attaques dirig£es contre l'autre.
Le droit a la veracite d'autrui, qui condamne la calomnie, 1* faux temoignage, donne lieu aux m£mes observations.
L'honneur de Tun est aussi l'honneur de l'autre ; e'est une ' ; rit< ; banalc et classique, sur laquelle reposent, on le sait, ^ foule de p6ripeties thg&trales ou romantiques. Chacun f- it el doit se faire le defenseur et l'honneur de son con- « '-M; combien de duels n'ont pas d'autre cause I Chacun a '■ ii personnellement k des dommages-interfcts pour atteinte I rlee k l'honneur de l'autre, notamment par la diffamation. 1 ' «i''un doit aussi son concours k l'honneur commun, non *• lament par une conduite k l'abri de tout reproche, mais -v<»re par le soin de soutenir le rang et Thonorabilite du r.i nagp, par la tenue personnelle, morale ou physique, par
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manage sera, dans Timmense majority des cas, le gouvernemekt direct par Xunanimiti des associds, c'est-k-dire par l'accord complet des 6poux. Cette v6rit<5 a 6t6 montrSe plus haut dans l'analyse approfondie de la personnalit6 sociale. Les 6poux s'entendront le plus souvent sans un accord formel de volont<5s, par le simple ^change de leurs vues et de leurs sentiments ; la rdpartition des attributions se fera instinctivement suivant les aptitudes de chacun; et chaque 6poux s'en rapportera h Tautre pour les mille decisions de detail qui rentreronl dans le r6le qu'ils se seront tacitement assign6. lis se consulteront sur les points importants, dans les circonstances ddlicates ; mais, pour le reste, l'entente sera tacite. Et il faut remarquer que, mfeme dans les manages mal unis, dans lesquels un gros disaccord existe rait sur un ou deux points capitaux, Taccord sur les details de la vie j,ournalifere subsistera presque toujours; ils seront unanimes au moins pour se laisser mutuellement une grande liberty personnelle.
Ces observations embrassent une masse Gnorme de decisions, qui font toutes partie de la, direction de la soci6tfi conjugale et qu'on peut ^valuer largement aux neuf dixifcmes des questions innombrables qui se pr^sentent incessamment. L'action gouvernementale de la society passe absolument inapergue dans tous ces cas. Et les legislations positives n'ont pas h s'en occuper ; car, partout ou Taccord suffit pour etablir une ligne de conduite entrc les hommes, le droit n'a pas h intervenir.
Mais il faut pr£voir, k titre d'exception, les conflits possibles. Pour ces cas, mais pour ces cas exceptionnels seulement, il est ndcessaire de constituer une autorit£ sociale : car, on Ta vuplus haut (n°* 306, 317), aucune soci6t6 ne peut marcher sans une direction, et il est de Tessence de toute soci6t6 qu'il y ait marche en avant, ce que nous avons appeld collaboration active. Dans aucune socidte on ne peut sortir de Tembarras caus£ par le disaccord en disant que, faute d'entente, la soci6t6 se dissoudra. Car ce serait rdduire la soci6t6 au rdle d'une simple indivision passive, ou la moindre divergence de vues rend toute action impossible. Mais ici, moins que partout ailleurs, pourrait-on proposer cette solution, puisque la soci6t6 dont il s'agit est, par son essence, indissoluble.
La soci6t6, ne se composant que de deux associds et jamais plus, il est impossible de songer k un gouvernement par la majority celle-ci ne pouvant pas se rfialiser. Dfes lors il faut bien arriver nScessairement k cette solution que la volont£ de Tun des 6poux Temportera sur celle de J'autre. II faut done un chef k la soci6t6, au manage ; et ce chef doit 6tre d6sign£ par avance pour qu'on puisse rSsoudre les conflits, et pour assurer dans toute sa durde la marche de la soci6t6 ! . Ce chef devra sans doute consul ter son conjoint et entendre toutes les raisons qu'il pourra donner ; mais il faut que ce chef decide seul en dernier ressort.
La question 6tant ainsi posfie, il parait impossible de ne pas designer comme chef le mari. Les legislations de tous les peuples et de tous les temps en ont d£cid£ ainsi 2 . La nature physique et morale de Thomme et de la femme, leurs aptitudes diverses appellent n6cessairement cette solution. D'abord 1'homme est beaucoup plus propre k Taction, au maniement des affaires, k tout ce qui demande de Tinitiative, la connaissance sdrieuse des hommes et des choses, et une prSvoyance lointaine de l'avenir; il est plus propre a d6fendre la socidte conjugate, plus propre aussi h la reprdsenter au dehors en se m&lant aux agitations de la vie publique et privde. Au contraire, la femme est appel^e naturellement h la retraite, aux soins de son int£rieur et de ses enfants ; sa faiblesse, sa timidit<5 et sa reserve naturelle, son esprit en g^nSral moins £tendu, moins apte k prdvoir lavenir, moins constant aussi, il faut le reconnaitre, lui veulent des occupations plus sddentaires et plus tranquilles. Elle ne pourrait d'ailleurs, sans de graves dangers moraux, se plonger dans la foule et dans le tourbillon des affaires, et la n6cessit6 d'assurer la paternity du mari exige sur ce point une prudence qui puisse ^carter le moindre soupQon.
Ces id6es sont admises par Kant 3 , par France 4 , et trfcs bien d<5veloppdes par J. Simon 5 : « Quant k la constitution interieure de la famille, la loi n'avait autre chose & faire que de res-
1 Voir en ce cent : Belime, Phil, du Droit, t. II, p. 96 ; Franck, PhU. du Droit civil, p. 54.
9 Sauf quelques exceptions, tres contest£es d'ailleurs, pour certaines soci£t6s primitives. Voir Bachhofen, Das Mutterrecht.
8 Doctrine du Droit, p. 115.
4 Phil, du Droit civil, p. 54.
6 La Libertt civile
ivu, p.
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!*r et de suivre fidelement les indications de la nature. *t la nature qui a fond6 elle-mSme Tautoritd du pfcre de Y; ;Ile, comme p£re et comme 6poux. Si la loi politique J-rvenait dans les rapports de l'homme et de la femme :* > •'a mariage, pour donner h. la femme un partage 6gal • •■* I'autorite et dans la direction des affaires communes, •.> aurait le premier tort de cr6er l'anarchie dans cette : lite society £troite, qui a plus qu'une autre besoin d'unit§ -1 •!<? paix, et le tort plus grave de m^connaitre les indicate a-ta plus 6videntes de la nature, qui a disposd la femme ; 'ir le devouement et l'obSissance, Thomme pour Tau tori t6, :- ur Taction ; qui a donn6 & Thomme un corps de fer, un -pril r£solu, une volontd ferme, qui en a fait, en un mot, - pourvoyeur, le gardien et le d^fenseur de la maison, \iiAis qu'elle a r6serv6 pour la femme les graces, la pudeur, '•-* soins touchants de la pi6td domestique, la confiance, la T*lulit£, heureux apanage de la faiblesse. II est Evident ;:►' la constitution naturelle de la famille est aristocratique ; ••*. t»us les th£oriciens qui ont voulu constituer la soci6t£ a '. imajre de la famille ont abouti h une aristocratic Leur :-riaripe est faux en ce que la famille est une association -litre trois elements diff£rents et in6gaux, et la soci6t6 cit.Io une association entre des dl<5ments similaires. L'autoritd ■i 't done fetre le fondement de la famille ; la liberty et l'gga- •it»« sont le fondement de 1'ordre social. »
La doctrine est beaucoup moins ferme dans Ahrens 1 , qui I'jWt la direction par les deux dpoux, avec une difference ^ul^raent dans le mode [?] de manifestation, h raison de la nature sp£eiale de Thomme et de la femme 2 . Beaussire 3 est 'ivore plus vague et vraiment inexact : s'il faut un chef, :^U suivant lui, seulement au dehors [??] ; la tutelle des i'lix doit £tre r6ciproque [?J, car « les dpoux sont dans un •tat de mutuelle d^pendance qui peut Gtre assimil6 & un - 4 al de minorite » [??] ; « la soumission n'est qu'une conces- '»•<« que Tintdrfet de Tunion peut [?] imposer h la femme • mme un devoir ». II voudrait, en cas de disaccord entre '^ *poux, la decision d'un conseil de famille ou des tribunaux. Comme e'est pratique ! Et comme e'est conforme h la
1 Courg de Droit nat., t. II, p. 283, 284.
: U dlreloppe bleu ces differences.
1 UtPnncipts du Droit, p. 214-215.
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iuiUuv il'iiuo societo de reovoir sa direction de Texlerieur !
i*4$. l/uulortte du mari est done la lot nature/le de la
MK'u'lo vouju^uaio. On doit la eonsid&rer non seulement
i'^mmo ituposaut i la tVtuuie uue obligation d'ob£issance,
ituu .iuvni o'uuuo const Uuant «*/• droit pour elle, puisque
loiio duov'iou doit sVvervvr dans rint£r&t com mum, dont
*ou piopio 'nioivt rvpreseute uue large part, quin'est certes
I'u mu> :i N : t\* do *a ww^tu^ O.est aussi un droit propre pour
• u,: :s .» :o-'N'*.v.'r!i :u?:ue de son droit comme associd ;
v r ^ *o iv« . *<\ o- v v l \r^ctt:n* est un bien pour lui. II y
i a • m. *v; ' *>,—-►* ^ :x v Jo>ir heaucoup plus 6nergique
.^ • : . .», m«»o •*.♦;.:*■/ , fc ^ H .v.s> pour perpetuer son nom et
. i • uv a it: * rr »;• ^^^ j\%r s* direction le cachet de sa
:< •»<' o \k o.'^^w *;; kvr^r^irw s^assoeie tout au plus
i o •» isuo:u .!'i nvt^^ c*\* te ressent moins vivement h
\ i .1 * w'm •>» oi' ^v-^vv xvrr.s prvvoyante de Tavenir et
.1. ."i *o .,: i»!..v I»:vv;:?^va a^vrtvtis pn?sentes que sou-
• \ : \ v \r:h ; o 1 1 V t >k. e\t taiL par hasard, les r6les
i. ■» 'y *w ^ v l «w •» wc.N ^c -o^ -'rukiit on general toutes
{ ;o le rua.n\ jvu soueieux de son * !» » »k' t i {m.x et suivrjLit facilement 1'im-
l ' "» U i ■» jj .i.\ On ^a'l quotes tenures out toujours
» -I m.m' ;»»» . v Mi^uio cii ol-eissaut. ue faire guere
I >| • ' i • w . »\«: Mas. do toute ta«;ocu le locislateur
\ -I *»• 'i iu ^'U Jo no jamais permetzrv au mari
I ■ \ «m i-j'o'i-o i\ oi\.. it. l:ASS. ^Jl>. lrx^^car
»! \ i .1* "» « ••.••I • ♦ ) »' o>J uooo^>vt':*o '4*jl il on u>o» et ou
i »' .* o'-«. !i:i ii'i Ji'w.: . I* ;>ivit !a : >sor !a rlus srande
■• ■ >v » i u .» n \ x«! ,i o^j' ia*ioo onoi!»»: us pouvent
"^ • Y ! » \ vo vj;i «>r ' -d;al J.- 'a J-'-octi.^a s^viale :
I .M » |* \* i i: *; l, e J .in i moo do u*? pa< user
o " » i »' »».» ■ r:t jms r.viVior, est uni-
• «■ • • *"• ••' . o *<~a-J::v dun
» \- ,x i«* V •*; >oo.t". d» I'inteivt
«•...• v » I.- " "-. «\ . J .• >vi 'Vr r .ue. en- * , • > • ' ^ .»•• •,•:»» ,»•;.» .J[*j sien
^^ i ,: '*.•':»;•.■•>:■»» *'i i-* tout ■' ' i '^ !■> i :■-.*• ::.<. de
»\ •» •»:*• rj x : *us deUT
• ,' v% >o^ ;t» % . ;*vs ivti^ns
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• little sa femme pour leur plus grand bonheur et pour ule la famille qu'ils auront fondee l .
JJ 3. liAPPOHTS PECUN'AIRES
349. Les ressourccs pccuniaires, les biens des epoux font •*m parlic de la masse de moyens communs qui doivent : employes avi but social sous la direction du mari. Ce :.f.mrs financier n*a pas ici l'importance prgdominante et i.s*»ntpresque exclusive qu'il a, en g£n£ral, dans les soci6-
- d*inU ; rfct priv6 ; car ce sont les facult^s personnelles des ; u\*\ui doivent surtout contribuer a leur bonheur mutuel, t.n>i i\u*on Va vu plus haut. Mais la fortune du manage a
• 4 rr.re un role U^s sdrieux a remplir pour r^aliser la fin
> \a sod£te. En effet les £poux pour se devouer mutuel-
•niculk leur bonheur commun ont besoin que la vie de
'.a.jue jour soit assuree, qu'aprfts leur labeur quotidien il
• ir nMe du temps pour se consacrer Fun h l'autre, qu'ils
i'-nt quelque ressource pour se procurer un peu de bien-
:p* ou quelque plaisir h deux; surtout que le souci du
.'• ~ J«main ne viennc pas empoisonner toutes leurs jouis-
*.ino«*s. lis se doivent aussi dassurer l'existence de leurs
• ifants, de leur manager un certain bien-iHre, si cela est ; »>*il»U\ une education et une instruction convenables, de
— iv>erver des moyens suffisants pour les soigner aussi par- ■ •it*ment que possible dans leurs maladies, pour procurer
• ur developpement physique, pour ne pas 6tre obliges, -a allanl travailler au dehors, de les abandonner a eux- *~--iues. au vagabondage de la rue, ou de les livrer a la , * »mi?cuite des ateliers. En fin ils doivent, s'il est pos- -.••l*\ !<»> etablir convenablement.
II e>t certain que les questions d'argent ne doivent joucr
• i'un role relativement secondaire au milieu des elements •: >Qt ('appreciation doit determiner le choix que les jeunes •fouxfont Tun de Tautre. Et Ton a raison de protester dner- ~!'{<iement centre Fimportancc dominante qu'on leur donne t'-aucoup trop souvent. Mais il faut aussi maintenir qu'elles l* doivent pas £trc n6glig£es, que e'est, pour les 6poux eux-
\»tr Kant. Doctr. du Droit, p. 115.
fWUXOPME »0 DROIT. — T. II.
mfemes, et encore plus pour les parents, un devoir vSritabl d'en tenir compte. M. J. Simon 1 , apr&s avoir condamn vigoureusementles manages d'argent, ajoute,avecbeaucou de sagesse : « (Test un veritable enfantillage dedire qu Targent n'est rien, qu'on ne se soucie pas de Targent, puis qu'au fond tout le mondes'en soucie... Une des sources le plus fr^quentes de disunion dans les manages, e'est L besoin. » II constate ensuite avec raison qu'il y a une foul. d'<5l6ments de bonheur dont les parents des dpoux . n« peuvent <Hre bons juges-.
350. Gestion du patrimoine commun. — Elle se fait normalement paries deux £poux d'accord (voir supra, n. 34i). Gdntfralemont il s'6tablit une division des fonctions, et chacun agit presquc souverainement dans Ford re d attributions qui lui est d<*volu. Au mari revient la direction g£n£rale de la fortune, & raison de la connaissance plus grandequ'il a des affaires. La femme est charg£e des ddpenses qui concernent le manage, la vicmatlriellc, les vfHements, le mobilier; les depensosjournali&res rentrent encore plus sp£cialement dans sa competence.
Kn eas de disaccord, la decision doit appartenir au mari, confornrfmonl aux principes pos£s ci-dessus. II s'en suit que H.v-rl-ri.v ties tiers le mari est le seul repr£senlant de la personnalite sociale avec lequel ils puissent trailer en s£curit<s ; et les legislations positives peuvent poser en rfcgle que 1<» mart seul a le droit de disposer des valeurs communes, et quo la femme ne pout agir, en ce qui les concerne, que com me mandataire du mari. La femme, coproprietaire au fond do la masse commune, n'a pas Vexercice en son nom des droits d administration et de disposition attaches k la qualite de proprietaire ; elle est ft peu prds dans la m£me situation qu'un oommanditaire par rapport au g£rant dans la soci£t<t en commandite. Cost ce que Rosmini exprimc en disant que le mart est proprietaire ahsolu, c'est-A-dire qu'il se comports eomme (el & regard de tout le monde, et que la femme est seuloment proprietaire relatif: elle est proprietaire (coproprietairo^ re/atirement & son mari, qui ne peut mdconnaitre sen droits dans les valeurs communes et avec qui elle parta-
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i a \a dissolution du manage, mais elle ne Test pas k
. .:4 vies tiers, puisqu'elle ne peut traiter avec eux en qual* propria laire.
!V*. Composition du patrimoine social. — Ici la plus grande -\^ doit otre laissee aux conventions des £poux (Code civ.
■ . \rt. 13S7). 11 faut en etfet tenir le plus grand compte de
^ ~»u\t*riinet6 que doit avoir l'union conjugale; mais, d'une •U il ne faut pas exag6rer les consequences de cette sou- -*in»4<K et, d % autre part, il faut permettre aux parlies de
i iitier 1' adaptation du principe aux mille circonslances de
. : dans lesquelles elles peuvent se trouver. On ne peut done
> J^luire du principe des regies absolues. Voici celles qui
: .vent en diriger I'appli cation dans les cas les plus ordi-
II >*mblerait, a premiere vue, que la souverainete de l'union :- .nrit entrainer la mise en commun de tous les biens des
♦ •=ix >ans restriction, non seulement quant k Ieur jouis- •ivv. quant a leurs revenus, mais quant k leur propriety tout
*Vrv, D % ou Ton conclurait en faveur du regime que Ton -;;«-!le en droit la communautt universelle. Mais il a £te •-. r.tre plus haul que Ieur union, pour fetre souveraine, •. it^orbe cependant pas toute leur personnalite, que leur
■-."*t*nce, notamment leur existence morale et juridique, ne • ;♦ «^>ofine pas tout entifcre ; qu'ils conservent tous les devoirs
-runnels qui leur incombaient avant leur union ou qui ■ lrr^ui survenir dansla suite comme consequence de leurs
- .ifi«»n5 extra-sociales. lis doivent done se manager la •;!te de satisfaire k ces devoirs. G6n6ralement ils pourront
:.^r pour cela dans le fonds commun, sauf k lui devoir
- ■ • mpense toutes les fois que l'obligation acquittee n'est *• dt* celles qui incombaient au manage. Mais il y a cer-
: -.n*s de ces obligations pour lesquelles cette faculty ne
s *.flirait pas; e'est en ce qui concerne leurs devoirs person-
-i !* d^ famille, et spScialement le devoir au moins moral 1
i- la^ser k leurs parents t plus ou moins proches, leurs suc-
— *i*>ns respectives. Les en frustrer au profit du conjoint,
.' 'lutdt au profit des hSritiers du conjoint, serait en gdn^ral
~ 'turner k ce devoir. Or tel serait le principal effete jfe:
'*u/jf i IV lend ue d'unc obligation juridique sur ce point, voir infra, au
I'adoption d'une communaute universelle. Puisque Ton tloi vivre en g£n6ral sur ses revenus, sans entamer son capital Ie manage ne sera pas plus k Taise, parce qu un gpoux ; aura mis la propri6t6 de ses biens et non pas seulement leu jouissance. Mais la mise en propria aurait cette conse quence- (surtout apparente, si un seul des conjoints avai de la fortune), qu'& la dissolution les biens venus de lu seraient attribu£s pour moitid k l'autrc conjoint et que celt< part dchapperait ddfinitivementaux h6ritiersdu premier. C< r£sultat est absolument inutile pour Taccomplissement de h (in sociale ; il n'est done pas demande par la nature do h soci6t6. L'objet de celle-ci ne peut, en effet, aller au-del& cU leur bonheur respectif pendant leur vie; et pour cela il suffit, au point de vue pecuniaire, que I'usiifruit de leum biens pendant le mariage soil mis en commun. C'est done en faveur d'une communante (Facquets qu'il faut conclurc comme regime normal entre 6poux, sauf a garantir par les moyens qui seront discutds plus loin Fexistence aisoe do celui des deux epoux qui survivra k l'autre. Mais encore pour cela un usufruit suffira en gdndral 1 .
352. La soci6t6 pecuniaire, qui n'est que Taccessoire dc la socidt6 des personnes, se dissout ndcessairement avec celle-ci par la mort de Tun des (Spoux. Elle ne peut certes plus avoir aucun effet pour Favenir, en tant que society proprement dite. Mais ne peut-elle pas conserver quelque effet k un titrc plus modeste, k titre de simple indivision, ou de simple jouissance au profit du survivant? C'est ce qu'il y a lieu d'examiner, la rdponse n^tant pas aussi facile qu'on pourrait le supposer au premier abord.
1 Le regime mixte adople par le droit civil francais sous le nom de vommu-
naute legale n'a de raison logique qu'en fait, comme regime offert aux epoux
qui ne font pas de contrat ; c'est parce que, s'ils ne font pas de contrat, a plus
forte raison ils ne d res seront pas inventaire de leur momlier respectif et par
consequent ce mobilier, confondu en fait, devra 6tre declare commun. — Le
regime sans communaute pourra avoir sa raison d'&tre, si les revenus de la
femme n'apportent qu'une faible contribution aux charges du menage, de facon
que le man en supporte la plus grande partie. Mors, si des economies sont
r6ajis6es, il est assez juste qu'elles restent au man. Et Ton eMtera alors les .*. — 1:._*: — - i - u — * -»' — wi -*** J »-* — *~e propre dr
se justifies caracteristique mc
J>ara!t injustifiable en raison ; car elle constitue une sorte d'abdication par In emme de sa personnalitl propre, du moins en ce qui concerne ses droits patrimoniaux. — La separation de biens peut convenir aux 6poux qui veulent sau- Yegarder riftouratsement les droits de leurs heritiers, not am men t d'enfant*
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L\ *>cuHe se dissout comrae telle, parce qu'il ne peut plus <.\ »\r coUabo ration active de FSpoux survivant avec .-u\ pred6c-6d£, plus absolument encore parce que la fin
* ; re et precise de la soci£t6, le bonheur mutuel des 6poux . . j/ur Tan/re, est devenue impossible. II s'en suit mani- *t-m*?iit que de nouveaux apports & la soci6t6 p£cuniaire
:. j^uvenl plus avoir lieu, alors m&me qu'ils seraient com-
r.> Jans la for mule du pacte social. Ainsi les produits de
..•lustrie du survivant ne viendront plus dordnavant
*rr— ir le fonds coraraun 1 . Ainsi encore les successions ou
rution* echues au survivant depuis la dissolution du
. ira^e ne peuvent plus entrer dans la communaut£ (soit
i pr«»priete, soit en jouissance, suivant les cas), de m6me
■•» relies obvenues aux h6ritiers du pr6d6c£de, ce qui
. 4 :l**iirs souffrirait d'autres difficultes 2 .
Mais, relativement aux biens qui composaient lc fonds
• :;al au moment de la dissolution du mariage, ne peut-il '? sinister quelque droit au profit du survivant? On :i;*»it. au moins comme possible, que celui-ci, prenant la
t tin'* qui lui revient dans le fonds social, pour en devenir
:-:*jue propridtaire avec libre disposition, conservftt en plus
*:. rertain droit, par exemple un droit de jouissance, sur la
. :Ij»- revenant aux hSritiers du pr&16c6d6. Ce serait le
' :. lenient d'un droit de succession au profit du conjoint
- ^M\aot, dont il faut examiner ici les bases, en anticipant
- rutins possible sur la thSorie g£n6rale de la succession, .: **Ta trait£e au chapitre suivant.
li faut pourtant indiquer, d&s k present, que la soo,i<§t6 de .lulle proprement dite conserve des efiets considerables 'me apres la mort du chef de famille 3 , et non seulement nn«» lieu au partage de ses biens entre ses enfants, seuls
"• ;»resentants dor^navant de la personne sociale, mais encore » -*«* subsisfer entre eux une soctetd d'alTection qui fera
' * tne plus tard entre parents plus £loignes une vocation h \n successions respectives. N'y a-t-il pas quelque chose
fill rl .lit aulrement dans le cas de continuation de la communaute* ■' nt U cuutisme d'Or!6ans ct quelques autres. Pothier, TraiU de la Commu-
U amUime d 'Origans les excluait formellement (art. 217). 1 ^pmkooj le dernier mourant des pere et mere pour eviter la complied-
y^Siu»t des droits du survivant, qu'il s'agit pour le moment de justi-
-■•- • "7- ix. ** - ^ u-ti is .imertr^ :"i
: .:: " :i:-ii_-i: He -. lit? -r^^aiie le i»— • -i
•:::iriii", mil-? »n«:-
t- •. * _ _ .-*■.- -^ i- •»-* ■.• ii;e. * -** in ;<» 1 \
*--■ • •• _— ij • .1 -it* — ini ~r~* i a«.-rt m ^r*m
, . - — - . r- : ^ .. r ,j^_ - ...;;-. *rUH. ."II «rH •* • OTa*. * • ■ -M
« ■• •*" ■* ;~: _ i~? -r^^:z. -■ -ii:- 11 -*i ..■uiin«* , ir 1- — ■!
• " *" 1 :• ~*n*^ ~zl~:2: * ..." ^— ir * i-j-rir .•* :yni: si *i'-r
* " *" •--•- ..* - •* . » ^.-•iii .:-» si r-fni.urrcu "" uii' : '', ' " - '*.-- **- ::: ti .z.^ .ux "^'ut i? ■ =:^ ••rux. ri-
.^-. .*,»--^ -.-. ■:^. r * / ti::-L :.:• a m ^Lfivruic ie^ r^T*-
f '' ,l • '' '» ,r -* '"* r '.• ..*-'» !i*^ ; "-is DP.^:h«*s. c^»i.x A' at lv> /,f ' .j- 1 .' ;i. i-fw-'*. ••- 'V,u;.'.? i-^us i'lmaria^v qui vi-nt 'f' ' •!» ',u\th )*.* \,*\u* xy-* qii *«*r--nt p^3s^s au ohapitrt k 11 ri ••' tit'.ttht f,ttt t\nu~ l;r -<><\<\f' fc la famuli les pon^nts Iff >ir -fill / .irrr/rf »rr^- «mi|i> ff<r«,nne collective en fiace des ' "' ,h( , ' ' Mm 'h\n\)t,it u ln/|(M'llr; nous sommes arrives dejli 1 .1 < Imll'ihl I » io.fi-|f 1. <|m IfMiforih' el de la puissance pater-
11 ' "• 'l H ' ,, " ,| hI h|i|mmm >m I'Kfiimp collectives dans la
I" 1 ■ ■"■■ «l'»l'Mi (MiPith n.iir ir '*•*:«, 224). Orles regies
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'• a society ae famiYle sferont d&luites, comme on le verra, unlorite paternelle ; cette m6me personnalite collective .s\>arenls y jouera done un r61e essentiel. Dailleurs les ! ax parents nous ont d6ja apparu comme formant une .-:MMine unique pour tout ce qui conccrne le manage, l r<\vie nous avons pos6 le principe de la personnalite aerate de la soci6t6 conjugale (voir n° 334). L)u reste on M.ii^o\t T sans plus axnples d^veloppements, que les enfants •i-\ant precisement le jour k l'union des parents ne puissent m^onnaitre la puissance de ce lien. Cette personne collec- *iv<_\ apres le dec&s de Tun de ses membres, est representee far le survivant ; cela est vrai, on Ta vu, pour Tautoritd fsitemeile ; il ne saurait en £tre autrement pour les relations [••'mniaires relatives 5, la fortune du manage. II est done I* ut naturel qu'en face des enfants l'Spoux survivant con- *-.rve la jouissance et Tad ministration de tous les biens qui 'lit fait parlic de la masse commune entre lui et le pr6d6c6d£. H n.*?te toujours le chef d£sign6 de ce patrimoine. — Ce qui — t vrai a Tencontre des enfants du mariage est vrai a fori'"iri en presence d'heritiers d'un ordre plus 61oign6; en pr»**ence des ascendants de F£poux prdd6c£d6, auxquels on p**ut appliquer la r&gle de bon sens formulae dans TEvan- -rile : lhomme quittera son p&re et sa m&re pour s'attacher i sa fern me; en presence de tous les autres parents, dont l»-s droits sont certainement moins forts que ceuxdes ascendants i voir au chap. n).
II faut done reconnaitre k l'dpoux survivant un droit de -ncession sur les biens du pred£ced6, droit fond£, comme tous l*-s droits de succession, sur la soci£t6 d'affection resultant «lu mariage comme de la famille proprement dite. Mais sur quels biens determin6ment portera cette succession et quelle -*ra son Stendue? On a d6jk pressenti sans doute qu'il ne l^ut etre question que d'un droit de jouissance ou d'usufruit. >i nous avons admis que pendant la vie des 6poux leur union, quoique souveraine, ne comportait que la mise en *< mniun de la jouissance de leurs biens, e'est-fr-diro une ^K.iet^ d'acquels, k plus forte raison devons-nous decider «ju«> le droit du survivant ne sera qu'un usufruit. Tout au jlus ce survivant peut-il conserver ce qu'il avail du vivant de son conjoint dans la socitfte conjugale complete; il ne -aura it dans la soci£t6 rel&chde et incomplete, qui survit
a la rupture du premier lien, avoir des droits plus 6tendus, a moins qu'ilneles tienne d'une liberal it6 absolu merit volontaire de son conjoint. Et, de m6me qu'il est convenable, sans 6tre pourtant obligatoire, que les (Spoux reserve n t Tavenir k leurs families respectives en gardant par-devers eux la nue propri£t<§ de leurs biens ; de m6me, il est nature! de ne pas entamer cette nue proprtete au profit do l'dpoux survivant.
Voici done comment seront r£gl£s normalement les droits de cet 6poux et ceux des h^ritiers de lautre. Ceux-ci reprendront la nue propria des biens du pr6d6c6de, puisque cette nue propriety n'est jamais entree dans la communaut£ d'acquets ; on partagera par moitids la communaute, e'est-adire les 6connomies faites sur les revenus des biens des deux dpoux et sur le produit de leur travail; et la moitid revenant k l'Spoux pr6d6c6d& sera attribute, comme ses biens propres, en usufruit a son conjoint et en nu-propri6t£ h ses lidri tiers 1 .
Cette solution nous parattrait devoir fetre appliquee alors m£mc que les htfriticrs du pr£d6c<5d6 seraient des enfant s issus de son mariage avec le survivant. Car, ainsiqu'on la vu tout r^cemment, les droits de puissance et d autoritS paternelle etant dorenavant concentrds entre les mains de celui-ci, il est parfaitemeut normal qu'il conserve la gestion du patrimoine commun. Et, si Ton a confiance dans lespfcre et mfcre pour pourvoir aux besoins de leurs enfants et leur fournir, quand le moment est venu, un dtablissement convenable, on ne voit pas en principe pourquoi 1'oii n'aurait pas la m£me confiance dans le survivant d'entre eux.
Mais tous les raisonnements ci-dessus supposent que Tunion est restde complete entre les <5poux jusqu'au moment de la morl, et que le survivant demeure iidfcle, nous Favons dit, a la mdmoire du conjoint ddeddd. Si, au contrairc, il se remariait, il est tout indique qu'il devrait pcrdre Tusufruit qui lui a die reconnu et qu'il ne serait pas admis a porter dans une nouvelle famille, en la fondant, les revenus du patrimoine de sa premise union. II faut considSrer aussi, si Ton
» Comp. : Uosmini, Fit. del diritlo, t. I, p. 453; n" 1285. 1286, qui rionne au survivant la propn<He absolue et aux enfoots la proprwt6 relative. Ahrens, Cours de Droit nat., t. II, p. 304, fait cooeoofir m &Hoillt et le descendants. -^™r-
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\ *ut faire passer ces id6es dans la pratique et les donn*r pour guide kune legislation positive, que, sans prendre cne situation aussi nette que celle qui resulte d'un nouveau ;u triage, le conjoint survivant peut se rel&cher beaucoup de si tidt ; lite a la mtfmoirc de Tautre, s'abandonner k de nou- \AU*s affections et perdre peut-6tre un peu de son attacheait-nt m£me envers ses enfants. Tout cela nest nullement fj.-c#'s^aire 7 mais est possible, et peutdevenir probable, dans .m certain £tat des mcaurs d'une nation. Aussi le legislateur •in droit positif agira-t-il souvent prudemment en restant un f"*u au-dessous du programme trac6 plus haut, en ne donfiint. par exemple, de plein droit au survivant que la moit*» ; df rusufruitsur les biens du pr6d6c6d6, laissanta celui-ci ie soin d'apprecier avant de mourir, si, dans le present, son «.»fjjoint montre encore envers lui les mSmes sentiments '1 union complete qui ont du exister autrefois, et s'il y a pro- L'lhililt* qu'il persiste dans ces sentiments apres la separation. On admettrail alors ce conjoint k disposer par testament de la seconde moiti£ de Tusufruit au profit du survivant 1 . Et nous voudrions que cette faculte de disposer fut r»*ci"»nnue au conjoint m&me en presence de descendants ou •1 ascendants, sans tenir compte du droit de reserve ordimirement attribud k ces deux categories d'h^ritiers. Cette ^►lution paraitra seule rationnelle si Tonadmet, comme nous I avons fait, que, m6me ab intestat, le conjoint dut normalelut-nt avoir I'usufruit integral de tous les biens du pr£de- « ^Jt*, m£me en presence des heritiers que nous mettons pour le moment en conflit avec lui 2 .
1 O-l re qui resulte de la loi francaise du 9 mars 1891, alors du moins
Ml n v .*i pas d'h6ritiers a reserve.
: Le "lriri slate ur franc ais de 1891 n'a pas 6t€ aussi loin, puisqu'il r6duit a 1/4
fiart du conjoint enprtfsence d'enfants et ne pennet pas de disposer de la
r»tme a son profit- — II maintient d'ailleurs le droit r6duit qu il concede,
.i ur apr*-s un second mariagedu survivant, pourvu quil n'y ait pas d'en-
',..:«. — Cmt volontaireuient que nous avons n6glige ici l'hypotnese plus
•".p!eie ou le conjoint premier mourant laisse des enfants a*un precedent
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rt-Wver les aspects particuliers que presentent en elle ces • aracteres.
!• II y a un bien commun, cherchd dans la famille par la "•llaboration dc ses membres.
Lassistance des parents est un besoin physique absolu jMjur les enfants dans le jeune &ge ; sans elle ils ne vivraient \c\* une heure. La famille n'est done pas seulement naturelle a I homme : elle pr^sente le caractfcre d'une necessity absolue. Les parents apportent leur concours sous forme dune collaboration active au premier chef, d'une collaboration realisant un rdsultat qui serai t impossible sans I union des efforts. — Dans la suite de la vie de Tenfant, le o»ncours des parents est presque aussi ndcessairc pour toute >a formation et son education; on sait combien le temps est long avant qu'il ne puisse se sufCre a Iui-m6me.
L enfant n'est pas moins un element puissant de bonheur j.our ses parents. Et il Test, dans le jeune Age, par les soins m£mesqu'il leur demande, de sorte que Taction toute d^voude d*s parents collabore &la fois et paries m&mes actes a leur bonheur et h celui de I'enfant. Le manage, avec Tespoir dune posterite, est en effet pour les parents le couronnement n^cessaire du dSveloppement de l'fttre humain. Leur personnaltte, une fois qu'elle s'est complStee elle-m£me par ('acquisition de tous les moyens d'action qui lui sont utiles pour atteindre sa fin dernifcre et ses fins secondares en ce mondc, par la conqufite d'une position assur£e dans la vie sociale exterieure, 6prouve alors le besoin d'une expansion nouvelle. La monade humaine, comme l'a dit Leibniz, est essentiellement une force active, toujours active; la cessation d'activite est pour elle la mort. Cette activity «^t sans repos, tant que 1'homme n'a pas atteint la limite de m>s forces ; car 1'homme a des aspirations vers Tinfini, pour lequel il est fait, et son coeur ne sera jamais satisfait tant qu'ilne l'aura pas atteint. Lors doncque sonactivit£ ne trouve plusd'objet suffisant en lui-m6me, elle tend invinciblement a s'dpancher k l'exl&rieur. II se sent incomplet s'il ne oonquiert pas cette nouvelle extension, s'il ne se donne pour objectifde d6velopper chez d'autres cc qu'ila ddvelopp6 chez lui, et s'il ne trouve pas dans ce nouveau travail un aliment a J activity incessante de ses faculles. 11 aspire k faire surgir sutour de lui de nouvelles vies, a les voir se dGvelopper sous
son action tutelaire ; et il faut que ces vies soient un objeclif digne de ses efforts, soient des personnes ayanten elles, si Ton peut ainsi parler, l^toffe de l'lnfini, capables de porter les plus vastes espGrances, de donner un aliment aux rfives les plus beaux, de justifier les ambitions les plus 6lev6es. Le jeune age des enfants, la puissante vitality de Ieur nature dans toute sa fraicheur, Tapparition progressive des ressources indpuisables de leurs facultds d'esprit et de coeur, ou les parents retrouvent leurs propres aptitudes revivifi6es et rajeunies ; tout encourage le zfclc infatigable des parents pour roeuvre nouvelle qu'ils ont entreprise, et transforme en jouissances profondes les travaux m6me les plus p^nibles de lour tache. A mesure que lcnfant grandit, les espoirs s'affirment et se fortifient par l'£panouissement de ses facult6s; les soins de son education et de son instruction rappellent lattention des parents sur les principesde toutes les vdrites intellectuelles el morales, que le tourbillon de la vie Ieur a trop souvent fait perdre de vue. Les parents rctrempent leurs intelligences et leurs coeurs dans le cristal lirapide de ces jeuncs Ames ; et, en elevant Ieur esprit et Ieur volont£, aspirent a monter eux-m&mcs toujours plus haut dans Ieur ddveloppement intellectuel et dans Tanoblissement de leurs sentiments.
Quand Tenfant est form£, quand il est devenu capable non seulement de se suffire, mais de jouer un role actif dans le monde, les parents trouvent en Iui un auxiliaire pr6cieux qui 6tend Ieur puissance d'action autour d'eux; les travailleurs ruraux voient se multiplier les bras qui Ieur faisaient dgfaut; les industriels ou les commercants sont second£s dans la direction de leurs affaires ; ceux qui exercent des professions libcrales savent a qui transmettre les traditions que Inexperience pratique ou scientifique Ieur a fait acquSrir. Tous voient s'ouvrir dans la vie des perspectives nouvclles, un but nouveau a Ieur activite insatiable ; ce but peut se rdsumer dans la formule classique: bien etablir sa faniille, par les fonctions, les honneurs, les alliances, les influences, etc. Enfin les parents, a loutes les phases de cette Evolution, trouvent Toccasion dun epanouissement corrElatif des plus hautes qualites du coeur; ils corroborent en eux par une pratique incessante, et quelquefois hdrolque, les plus hautes vertus, le besoin de d£vouement, d'abn6gation pour
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ii««''" r d ' !,u,r '>i A rwntcnt plus vivement a chaquc '■■."m" 1 '"*.'"*"' satisfaction de voir lcs aulres
injjfajl * CS mo, »«. o'»ne extension et dune valour „ m C! P °"V 'f 9 PTO>t.,nadoivrat pasfaire oublier les -l»M , n '* ler, - fc 1»'il»peuvenl trouver d»n S la collabo- '-"'•■.Icl^r et, '*.&rai,on du droit aui ""•""J' :. partie || * " gj** de son travail, qui a et6demontre a
'*™«°r^ iD !! T ,iaab * ">"' M comn,erce Jh0 ". re r
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,*» k "»»ls che, i 'lOelque doule sur la reahte do ee ''"'« «„„., es Pa Its. sur la part immense l*
,B1 «' chezT '"Oelque doule sur la reams do cos /'»' «* da* brents, sur 1» part immense que t "* ,tl »"«». q ^ S V <"v,r bonhcur. on n"a qu » lotae e
" , «*«er ce« ac le„rs souffranccs, lorsqu nne maUuhc "J I- «c,U„ ?« «**„ existence, ot l'abattoment profond ,"'*" l '>Ppea i r , '^nMl, n'ont P« la dtapoter .u dost n.
tJ^Sjf^S -"vdrparonts ot men. on fe ^ ™J: lour avon>a «£— ^ fc
'In l^C^it« sublime de 1. «m.lV „,
***• >0>«nmun»ute de hens « F ^ aus9i
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et sceurs que lcur dereloppemcnt respectif constitiie un profond element de bonheur. Ghacun jouit, mime dans l'age lc plus tendre, des progres de 1'autre ; ils son! la pour cuoillir If s premieres marques d'intclligencc et d affection ; ils se developpent mutuellement dans lcurs jeux, et d'une manierc beaucoup plus efficace qu'un regard supcrlicicl ne le croirait d'abord ; ils stmt heureux les uns par les autres ; la pratique incessante d'une collaboration aussi efficace lcur assure un concours de"voue" et illimite" pour toutes les circonstances de leur vie.
355. 2° On trouve dans la famille des moyens communs, employes a l'obtcntion du bonheur de tons. C'est lc concours de toutes leurs facultes de l'esprit et du cceur a tous les instants de la vie ; de sorle qu'il ne saurait y avoir, sauf entre opoux, unc collaboration plus intense et plus efficace. La part de contribution des parents est facile a apercevoir; elle frapperait meme l'observateur le plus superliciel : c'est une sollicitude incessante des besoinsde t'enfani, un ddvouement absolu a sa conservation et a son dtWeloppcmcnt ; cc sont les soins moraux alternant sans treve avec les soins inale"riels ; ennn c'est le labcur acharne" de la profession qui doit gagner le pain de la famille. Lc role des enfants est pculeirc moins apparent; il est longtcmps inconscicnt, mais il n'en est pas moins reel. Leur nature, par sa puissance mcrveilleusc d'expansion, est sans cesse en travail pour pro Titer des soins donno*s par les parents, pour utiliser les mille ressourccs raises a sa porte'e et profiler des moindres impulsions; pour developper, grace a tous ces secours, IVnsrmble de leurs facultds corporelles, iotellectuelles el morales. Leur contribution au bonheur des parents se realise par le fait scul de ce deWeloppement, inconscient chez eux, SUrveille' attentivement par les parents, et source pour eux de joies sans cesse rcnouvelees. Comme l'a dit admirableiii' ■])! Emile Augier :
<' lis ii'unUju'a vivre heureux pour n'fitre pas ingrals. »
Pour utiliser toutes ces ressourccs, pour que ces moyens lirnt re"ellement communs entre tous les membres de la 'lillc, il faut la vie commune au mfime foyer. Elleestabso-
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ltiiuenl necessaire pendant les premieres ann£es des enfants. LIU* resle tou jours trfcs utile pendant toute la durde de l-'ir education ; la direction des parents y est plus complete, j.Ius vigilante ; et Ton sait que le soin dans les petites choses, ! attention k pr£venir les moindres hearts d&s 1'instant ou il t uimi-ncent a se mani fester, est d'une importance capitale dun* Education, et que la ndgligence sur des details en aj»I>arence insignifiants peut avoir quelquefois les consequences les plus funestes. C'est seulement en cas d'impossi- Lilile que ces soins peuvent 6tre d6l£gu£s h d'autres paries prvnts, et que Tenfant pent 6tre 6le\6 hors du foyer domesti«jue.
<> lien materiel doit ndcessairement se rel&cher peu & peu. h mesure que Tenfant se d£veloppe, qu'une legitime initiative doit iui 6tre laiss£e dans ses actes, ne fdit-ce que [*>ur Iui apprendre par la pratique Texercice de sa liberty. Le b*?soin d'une instruction plus large et plus complete exij»*ra souvent qu'il s^loigne du foyer pour chercher ailleurs !«'S resources qui Iui manquent. L/exercice d'une profession lappellera aussi souvent loin du toit de la famille. M&me •l.mscet etat de separation materiellc, Tunion morale, celle •!u rirur, doit encore persister, et ces liens moraux doivent se r**>»*rrer en proportion du rel&chement des liens materiels. II doit subsister tou jours entre les parents et les enfants » ; loi£n£s un 6change incessant de t£moignages d'affection, la.^istancc m6mep£cuniairc, de conseil donn6 avec une solicitude £clair£c, demanddsel reQus avec deference et reconnaissance.
La famille n'est pas seulement une societe d acquisition, «'»mme on vient de le voir, e'est encore une socitte de ]>.ni<sanee des biens acquis, de toutes les quality naturelles, •u d£veloppees par la famille elle-m6me chez tous ses menibres. Les parents ne sont nulle part plus heureux •jn'au milieu de leurs enfants ; tous leurs plaisirs y sont derupb»s par la jouissance en commun, par la vivacite, la fraicheur d'impression avec laquelle les enfants ressentent et expri merit toutes les sensations qu'ils Gprouvent. L'enfant est comme un rayon de soleil qui illumine, non seulement le foyer, mais tous lesagr£ments qu'ilrenferme. Les enfants ywssent egalement de la presence des parents, de leurs en- ^ignemenls, de la reflexion que ceux-ci leur font faire sv
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[curs impressions de facon a en augmentcr la puissance. lis jouissent aussi par t'echange qui se fait avec leurs freres et soeurs de leurs sensations, de leurs sentiments, de leurs observations, de leurs joics ou de leurs tristesses. Grace a ce centre de communications incessantes et rapides, toutes les puissances vi tides s'epanouissent die/ tous les membres d« la famille ovec la satisfaction qui, suivant uneloi de noire nature, accompagne toujourscet epanouissemenllorsqu'il est aisc ct puissant. Ce sont les forces du corps, la sante, la vigueur, 1 'en train ; ce sont les puissances de I'intelligence, la memoiro, la vivacite a" esprit, la grace ties reparties ; ce sont les qualities du cceur developpees par les marques d'affecUon, les caresses, les regards purs et contiants, qui reflelcnl leurs Ames candides ; par leurs verlus naissantes et lours efforts pour corrigcr leurs (Infants ; ce sont les facnltes rslh<Miquess'epanouissant par l'analyse des impressions pro duites a la viie des belles choses, par la culture en commun des arts, par ['appreciation des travaux de chacun.
(Iraceacette jouissancc en commun sont centuples lesbiens spirituels de toute sorte, biens procures par la connaissan.ee du vrai, la jouissancc du beau, la pratique du bien ; jouissances de Tespril, jouissances du cceur, jouissances morales ; elevation de ['intelligence par ('instruction, clargissemenf du rarur par les saintesaffections, paries pures emotions qui; soiileve en Itii I'aspcct du beau"; le tout se compliant par la rectitude de la vnlonte, invariablement attachee au bien ct a la vertu. dominant en souveraine toutes les mauvaiscs passions, respectant tout ce qui, autour d'clle, est digne de sen respects et mettant son activile au service de (out ce qui est )>on et saint.
Cos jouissances sont d"autant plus vivos dans la famille qu'il y a entro les faculties de Ions une certaine ressemblance iimcniuil une certaine concordance d 'impressions, et en memo temps line certaine diversity prevenant la monoto-
i |oi analogies de nature portent a sa plus haute valeur le iltklr iintiirel que I'liomme trouve dans l'exercice de sa
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. A\Vi. Vie p\a\s\r r£sulte de ce que nos facultds di verses
•vtc«?wV avec plus d'aisance dans un milieu ou nos sem-
A**\es e percent de meme ! . Et cette aisance plus grande
• \wiA Ae Vinslinct d'imitation qui existe au fond de notre
. ^ A <\ue nous avoas expliqueS lorsque nous avons ana-
■-*• Yacle voVonlaire -. II suffit, avons-nous dit, que notre
'• .\\K*ns*arrfcte vivement sur une pens£e pour que l'aote int6-
:-viT Jfabord, puis I'acte extSrieur qui lui correspond, se r£a-
:-ut. Or, si ce fait d'attention vive peut se produire par un
•*I»rt *V notre libre arbitre, il peut Stre aussi Teffet incons-
-►nt dune forte impression exterieure. Celle-ci supprime
. -ff -rt et rend, par suite, Facte d'autant plus agr<5able. C'est le
,vn«»m»'ne qui se produit, toutes les fois que nous agissons
•!:«n5 un milieu qui agit dans le mSme sens que nous. (Test
t a-i que la cadence du pas de plusieurs personnes ou le
rvtrm* de la musique rendent la marche plus facile; c'est
*"i-i que le rire est facilement contagieux.
En tin dans la famille cette jouissance de sociability est
-n«-iire accrue : chez les parents par le sentiment d'avoir
ar^vraent contribu£ k faire naitre les qualitds aimables
x -nt il* prolitent; et chez les enfants par la joie d'en faire
:-m«»nt»T Tagrement k ceux-la monies k qui ils les doivent.
O'tte raise en commun de toutes les facultds des parents
: «!♦»* infants a neanmoins une limite. Puisque nous avons
•: i «-n assigner une a l'union entre 6poux, qui est la plus
ir.i.me de toutes, celle des enfants et des parents ne saurait
• *:•• <ans bornes. Elle doit surtout s'arrdter devant la ncSces-
• :•? j.our chaque membre d'accomplir ses devoirs hors de .j societe, envers ceux qui n'en font pas partie et qui
• <n<«titu«»iit la masse g<§n6rale de l'humanitg. Les parents r :l •!♦»< devoirs innombrables dans cet ordre de relations
-t n* sauraient s'y soustraire m&me au profit de leur affec- •: n. m£me au profit de leurs devoirs envers Jeurs enfants. •--o\-ci, pendant longtemps, en ont fort peu; car, dans les r !itit>n« de la vie courante, ils sont reprdsentSs par leurs :.*svnts. qui se substituent k eux pour tous les actes n£ces- ^.ire*. Mais ces devoirs se d6veloppent k mesure que les ■ufants contractent personnellement des relations aulour
C^t ce que d£crit fort bien E spinas dans les Socie~Us ani males. *' y-'W supra, n* 18.
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d'eux; par le d^veloppement de leur sphere d'action, notaiument par Texercice de la profession qu'ils ont embrassSe et par la constitution qu'ils doivent faire, k un moment donn^. cTune nouvelle famille, dont its deviennent les chefs.
356. 3° La collaboration active, ou la production d'un resultat qui ne se serait pas produit sans la soci£t£, est bien d£montr6e par tous les d6veloppements qui vienncnt d'etre donnas. On a vu que la famille est k la fois une societe d 9 acquisition et une societe de jouissance. Et cela, dans tous les ordrcs de l'activitg humaine, mgme et surtout en dehors des inlGrfcts p£cuniaires : dans Tordre corporel, intellectuel, moral, esthGtique. 11 y a, sous tous ces points do vue. des ^changes incessants entre les membres de la famille : une veritable circulation des biens de l'dmc et du corps; en somme une vie port6e a son plus haut degre d'intensitl. La famille est done bien un vivant (-A C&cv, Aristote), mais elle jouit dune vie bien diffd rente et bien autrement £lev£e que les organismes matdriels, auxquels on ne peut la comparer sans la rabaisser.
4° La collaboration est volontaire. (Test un point de vut» qui sera d£velopp6 tout au long dans la section suivante.
357. Les auteuhs sont muets, ainsi que cela a d£ja H6 constats, sur le caractfcrc social de la famille, ou ce qu'ils disent n'a pas de port£c scienlifique. Grotius 1 se borne a 6tablir les droits personnels des parents. 11 en est de mime de Kant 2 . B** 3 et Beaussire* sont presque nuls sur le sujet. Seul Ahrexs 5 est plus explicite, h proposdes successions; il reste encore tres court : il faut, dit-il, la vie commune jusqu'& ce que les enfants acquierent une position distincle : ensuite il reste une certaine communautd de devoirs et d«» droits.
1 Dejure belli et pacis % liv. II, chap. v.
- Doctr. du Droit, p. 116 ct suiv.
3 Institutes de Droit nat., t. II, p. 28 et suiv.
* Principes du Droit, p. 204.
B Cours de Droit nat. y t. II. p. 299.
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SECTION II
Organisation et vie de la famille
M8. Cette etude comprend d'abord celles de la formation,
< Involution et de la fin de la soci6t6 ; puis celles de son
- nveraement et de sa personnalit6 morale.
1' Formation de la famille. — La soci6t6 paternelle se
™e par Taccord des volontes de tous ses membres. 11 n'en
~«rait Gtre autrement, puisque cela est de Tessence de
ate soci£t£. Mais la formation de la famille n'est pas
i»itraire com me celle des soci6t£s en g<5n6ral, comme le
.'.triage en parliculicr. Elle est obligatoire, h des titres
»*CTs, pour les parents et pour les enfants; de sorte que
* "ikmll intervient bien toujours dans sa formation, mais s l line volonttf obligatoire aux yeux de la morale et mfeme
'^ droit.
uabord, pocr les enfants, elle est juridiquement obligan '- El cette obligation est fondle sur celle qui a et<5 ro»nWe plus haut (n M 224 et suiv.) de se soumettre a 'Mtorild paternelle, c'est-a-dire de s'associer a la volont6 ^amentale des parents de travailler a la fois au bien de *" ,rs enfants el a leur propre bien 1 . Car la sociStd paterae est, ainsi qu'on vient de le voir a la section pr6c6- : 'ute, le moyen le plus efficace d'assurer le bonheur des ^etdesautres.
fr>nt les parents, cette volonte du bonheur commun a '•' ^montrte Ggalement, et avec le caractere, non seule- **nld obligation morale, mais m6me d'obligation juridique.
* ''ligation a 6\6 fondle sur le principe gen6ral de cc qu'on \[*He ordinairement les quasi-contrats : une abstention
i:< *nil un mal positif a autrui, d'ou nait 1 'obligation de
• v lacte dont Tabsence l^serait des droits. Si les parents,
:r?> avoir donn6 la vie a Tenfant, Tabandonnaient sans
^■urs aux difficult^ de 1'existence, la vie qu'ils lui ont
°n avn que e'est la une obligation juridique, fond6e sur un droit conserve >* parents sar la nature des enfants, au moment ou ils I'appellcnt a la * 't limeUent au service de la personne naissante.
donnee deviendrait un supplice affrcux et incessant, c'est-&— dire que, de leur fait, l'enfant subirait un mal immerite; il y aurait dfcs lors lesion des droits de l'enfant. Les parents pouvaient ne pas se marier pour ne pas donner le jour 2t des enfants ; leur volonte etait absolument libre sur ce point. Mais, une fois les enfants venus au monde, ils n'ont plus le droit de ne pas vouloir ce qui assurera leur plus grand bien. Seulement du c6te des parents l'obligation, quoique juridique, n'est pas aussi absolue que du c6te des enfants ; car les parents ont une appreciation k faire des moyens les plus aptes k assurer le plus grand bien de tous ; ils sont juges de Y opportunity, en fait, du maintien de la societe entre tous. Au d^but, la societe s'imposera presque toujours, sauf circonstances trfcs exceptionnelles ; car elle est g£n£ralement d'une n£cessit£ ineluctable pour le ddveloppement et m&me pour la simple conservation de l'existence des enfants. Mais, par la suite, les circonstances peuvent exiger, dans Tinter^t m&me de tous, un relachement du lien social. Les parents ont seuls le droit de prendre des decisions sur ce point, en vertu de leur droit A'autoritd. 11 faut en conclure qu' en fait la naissance etsurtout le maintien de la societe dans sa plenitude d'action dependent de la volonte des parents, notamment du pfcre, qui a Texercice de l'autorite paternelle. Aussi, bien que l'obligation des parents soit juridiquedans son principe, elle ne sera pas susceptible, en fait, dune execution forc^e, poursuivie par les enfants eux-memes ; puisque ceux-ci n ont pas qualite pour se faire juges des circonstances qui peuvent se prater au maintien normal de la societe, ou exiger exceptionnellement son reldchement. Telle sera du moins la situation en pur droit naturel. Mais, si une autorite superieure est constituee, comme cela a lieu dans la Societe civile, cette autorite, capable d'apprecier les raisons des parents, pourra juger qu'elles ne sont pas decisives, qu'elles deguisent au fond la volonte de manquer k leurs obligations essentielles ; et elle pourra imposer, m&me par la force, l'execution de ces obligations, puisque, par leur nature propre, elles sont juridiques et par consequent susceptibles d'etre sanctionnees au moyen dune contrainte exterieure 1 .
1 On trouve ici un exemple a l'appui de cette proposition Itablie plus haut (n a 33) que rindeierminatjon des obligations morales n'est pas la seule raison qui les rend* AQB iBgMHNft* d*«amtion par la contrainte. L'obligation des
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UresuVte de ces observations: — que la societe de famille V •uWxu&ler des la naissance, m&me avant la naissance des • ntanls, puisqyTellc n' attend aucune force obligatoire de la vAoiAo de ceux-ci ; — que les parents peuvent au besoin ►raployer \a force pour y faire rester les enfants ; — que, n. r rae s Us n y r6ussissent pas, la societe existe toujours en 'f-iif , avec ses caractfereS obligatoires, qui fonctionneront en fciit des que les circonstances fourniront une occasion favonUe pour en invoquer les consequences; — enfinque cette ^ci£te. englobe toutes les generations futures ; qu'elle res- 5**mble en cela aux corporations qui ont et6 decrites plus haul n° 316\ Le consentement expr&s de ces generations nVtant pas ndcessaire, elles sont comprises dans la famille, et lour inter£t futur doit etre un des buts de 1 'action sociale, a la seule condition que le sentiment d'affeclion et de devouem^nt inn£ chez les parents embrasse aussi normalement ces jr^nerations futures. Or il est facile de constater quece sentiment existe reellement avec toute cette etendue (voir supra, n* :E>4'. La famille doit done etre consid6r£e comme une hxWHc perpetuelle; et l'interfit des generations futures doit entrer en ligne de compte pour une part notable dans le guiivemement du pfcre.
359. 2° Evolution de la famille. — La collaboration entre les membres de la famille se modifie lorsque l'enfant a acquis son plein developpement, et lorsqu'il s'est cr6e au drhors toute une serie de relations nouvelles et les devoirs qui en resultent. Elle doit dej& se transformer peu a peu h nie^urequ'il approchede cette expansion complete au dehors. En etIVt la famille, ayant pour but le developpement Je plus lar£< k des facultes de tous ses membres et de leur personnalite, ne saurait s'opposer au complet epanouissement de o-lle-ci, alors qu'elle en est devenue capable. Or cet epanouissement n'est possible que sous le regime de la liberte, -oit au dedans, soit au dehors de la society ; car, sans la liberty, la personnalite disparait, et toute sa valeur se trouve aneantie.
La famille, au terme de cette evolution, devientbien plut6t une *oci£t£ de jouissance qu'une societe d'acquisition. Le
ytn et m*re rtfsiste aussi en general a l'exlcution forcee, a cause de son indeumniiuiioo ; mais,6tant vraiment juridique, elle peut,dans certaines circonsi, flotamment dans la Sociele civile, donner lieu a des mesures coercitives.
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Les rapports de sociabilite clans la famille doivent
:-»* compares a ceux qui existent com muniment dans les
-■ iations simples du monde. La sociability, on le sait, est un
'i-tinel naturel a l'homme ; comme on Fa vu plus haut
:/ :{Tw}\ elle lui est surtout pr^cieuse en ce qu'elle rend plus
J- lie et plus agitable, par une influence rSciproque, i'exer-
•«■<» de toutes ses facultSs, intellectuelles, morales, esthS-
l«it*s : en ce qu'elle permet d'esp^rer une certaine mutuality
i • services rendus. On peut en saisir le fonclionnement dans
.u tableau r£duit, en observant attentivement ce qu'on
»r.;.elle. dans le monde, des reunions de soci6t6. Ce sont, en
■ T *t. de petites soci6t£s <§phemfcres, dont la dur6e ne d£passe
«:»i«"*re une soiree, ou tout au plus une journGe, ayant pour
i'it l'agr£ment mutuel de ceux qui se rSunissent. Ghacun
* apporte du sien, son esprit, ses talents litteraires ou artisi' {lies, les charmes de son coeur, et m6me les agr^ments K:\<iques n'y sont pas d£daign£s, gr&ce h la toilette qui les f iit valoir. Bref, chacun profite d'un apport cffectuG par i*u> sous une forme ou sous une autre. Eh bien ! dans la famille. ces relations de bons offices etd'agrlments sont consa-
• r»w»s. regularises, £tablies d'une manifcre durable, avec g£n6rJ^ment des occasions p£riodiques de manifestations plus
niiales. En vertu des principes etablis plus haut, chacun y rapte I^gitimement; on y a droit, quoique bien souvent ces vantages, & raison de leur nature seulement (et non h raison ■J*-s principes) ne soient pas susceplibies d'feire rdclamGs par !a contrainte. Beaucoup deces manifestations d'afTeclion, de ' -•* sail lies de l'esprit, n'ont de valeur que par leur sponta- ->ile : et, lors m£me que le concours peut prendre une f«/rm*> plus positive, chacun, k raison de Tind^pendance ■;u'il a conquise, est seul juge de ce qu'il peut faire, eu '•ard a ses autres obligations dans la soci£td civile g£n£rale. La famille, ainsi 6tendue, continue l'oeuvre de la famille irimitive, en admettant seulement dans son mode d'action !«•« transformations resultant du d<5veloppement k peu pres arheve chez tous ses membres, et de la libre initiative qui ittt Hre Jaiss^e h chacun pour ne pas lui dter le m^rite de * l 5 ades '. Ces regies sont applicables surtout lorsque les
' f Hte doi'trine diflere par quelques nuances de celle de Rosmini (Fil. del ''/>* t I p. 5*2*1 in fine\ que j'avais adoptee dans inon Droit dans la ! 'le v iOO et suiv., et dans inon Cours de Droit /ia/., p. 412-415.
enfants sont inaries et out fonde. chacun de leur c6l£, unc uouvelle famine englobee dans la grande. Elles sont applicable aux rapports des enfanfs enfre eux. Elles subsistent, par consequent, menie apres la roort des parents. La cause de la societe reside alors dans la volonte premiere des parents, qui, des l'inslant de la generation, a destine" a cette collaboration, sous ses diverses formes, la nature des enfants ; elle est maintenue et corroboree dans leurs cceurs par le culte des souvenirs,
361, L.e droit aux services mutatis se traduira, au sein de la famille elargte, par eertaines obligations que Ton peut imliquer avec pins d exactitude et qui, quelquefois, conslitueront aussi des droits. Telles seront : — I'obligation pour les parents de se fournir des aliments en cas de besoin ; — relle degererlalutelle ou la curatelle de parents incapables de veiller eux-memes a leurs interets ; de faire parlie d'un conseil de famille ayant un rdle analogue a jouer ; — I'obligation et le droit d'administrer les biens d'un parent absent ; — le droit de faire opposition a un mariage contraire aux lots.
Cos obligations el ces droits pourront elre encore precises par In legislation civile, lis pourront donner lieu a une execution forceV, surlout lorsque leur elendue aura et£ aiusi Kxee par le Droit posilif.
lis sont susceptible* aussi d'etre invoques a des degres de parenle plus ou nioins lointains, suivant leurs diverges applications et eu egard a letat des mcrurs de chaque peuple. Ce point do vue sera examine plus longuement a 1'occasion des rapports pecuniaires daus la famille (voir a la section mV
362. A' Fin <fe la societe jtaferiir/te. — La famille est. en priucipe, porpet nolle, conime on l'a vu a la fin du n* ;158. I'ar la volonle, cbez les parents, d'assurer par les efforts de IpUl le bonlieur .!.• leur- cnlaiiU s'etond ft toule la vie de
. t ellu a embra*s<5 li.tus la premiere generation touk-x les Ki'Uerntious luliires. La collaboration doit done.
'ii .IimiI ml I. durer entr.- les descendants tant que
I- -.-....j r uieme le plus lointain d'une
souvenir perdu, il est maoiruil. non par une raison do ■odnire d'elfels.
tvjnii
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Mais, tout en se continuant, la collaboration familiale ira, vi fur et k mesure, en se relftchant. Les causes de ce relfichenwiit sont multiples. D'abord, il est de la nature de tous les — ntiments humains de perdre en intensity k mesure qu'ils . i 7 ment en extension ; ensuite, k chaque generation, il se ;r«j*luit un melange de sang stranger qui fait que les affinilt*> sont de moins en moins dlroites entre les parents k rn»*sure que les degr£s de parents s^loignent. Enfin et sur- !»»ut, au point de vue mGme des principes moraux, chaque ♦ nfant ou descendant qui fonde une nouvelle famille prend a sa charge dans cette petite socidtd des devoirs nouveaux, [*lus imp£rieux que ceux qui s'imposaient k lui dans la crande soci£t6 dont il faisait antdrieurement partie. Or, on la vu, les droits de la famille k Temploi de Tactivit6 de ses m^mbres sont limites par Texistence des devoirs qui appellent aillfur? les manifestations de cette activite. II s'en suit que la collaboration dans l'ancienne famille doit se diminuer de tout ce qu'exige la nouvelle. Les forces de Thomme et la puissance de ses affections n'dtantpas illimitees, il faut 6vi- «lemment qu'il reprenne d'un c6t6 le temps et les soins qu'il d^pense de Tautre. L'^loignement des degr6s de parents sera J<~*nc, dans les families un peu nombreuses, une cause de ivlachement du lien, mais toutefois sans en amener la destruction tant que le souvenir de l'origine commune subsist*»ra. Ce qui fait bien ressortir les causes de ce rel&chement, cVst cette observation que, dans les families peu nombreuses ou decim£es par de nombreux d£c&s, souvent des cousins assez £loign£s vivent dans une intimity plus grande que c**IIe qui existe ailleurs entre frfcres et soeurs.
Normalement, tant que Tun des auteurs communs existe et que la vie au m6me foyer est possible, la soctetd subsiste av»»c loute sa puissance et dans toute la force du lien decrit plus haut. Elle se rel&che d6j& n^cessairement lorsque des pnfants doivent vivre k part, et notamment se marier au dehors. Dans tous les cas, il appartient au chef de famille, *-n vertu de son droit d'autorit£, d'accdlerer plus ou moins I*» passage k une forme de soci<§t<$ moins 6troite. C'est un ♦•ffet du pouvoir de direction qui lui appartient. II ne doit, him enfendu, en user qu'en tenant compte des besoins cornmans de toute la famille, et en les conciliant avec TinttfrGt <ie /enfant qui est appcl<§ k se stfparcr des* autres. II peut
Hi L1VRE III, TITRE II, CHAP1TRE II
pour cet objet relacher meme la puissance proprement dite qu'il exerce sur 1 'enfant mineur; a plus forle raison celle que le droit positif a pu lui laisser meme apres la major Urdu fils 1 . G'est l 'emancipation, avec la portce diverse que peuvent lui dormer les difleYentes legislations.
Jamais le pouvoir du chef nc peut allcr jusqu'a dissoudre completement le lien de famille; car la collaboration large et volontaire, decrite plus haut eotre parents vivant dans l'independance re"ciproque, est toujours possible etne blesse jamais les droits de pcrsonne. C'est seulementa litre de peine, et en cas de dendrite persistant du Ills, que Ton pourrait concevoir son exclusion de la famille. It^ciproquement, si les parents abusaient habituellement de lour autorite, 1c fils pourrait legitimement s'isoler de la famille. Mais, pour cela, il faudrait un alms habitue! et invgtere, et non un abus accidentel; il faudrait qu'il fut dtmiontre" que le pouvoir des parents, 6tant devenu radicalomcnt illicite entre leurs mains, nc saurait plus constituer un [droit pour cux. Ces points ne peuvent etrc traites ici ; ils demanderaient des developpements qui nous entraineraient trop loin.
La inort du chef de famille modiliera profond£ment le fonctionnement de la societe, en faisant disparaltre l'unite' de direction. Les rapports personnels Gtant de plus en plus relftches, il nesubsistcra plus guere que les rapports pdcuniaircs. Cette situation devra done etre etudie"e surtout a la section in, ci-dessous.
363. 4* Gol-vebnement de la socic'te. — S'il est vrai que le gODYernemcnt normal de toule societe soit le gouvernenient [tar lunanimite des associes apres line deliberation en n milium et un vote, et qu'on ne doive s'ecarter de cet ideal i|u'ri] cas d'inipossibilite, il n'est pas difficile de se conva inure que dans la famille ce proc£de~ sera presque toujours irre"alisable-. 11 y aura presque toujours des membres imi lias age a qui on nc peut donner aucune part dans la •Hi be ration. Meme en dehors do ce cas, I'inegalite d'age et (1 experience entre ses membres, et I'autorite paternclle, qui exisle, on la vu, independamment de la society, s'opposirnnt il la pratique de ce regime.
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Miis il ne faut pas que, ces fails indGniables fassent
; p irede vue V accord qui oxislera en fait, dans un tr£s
ruA nombre de cas, entre tousles membres de la famille.
■' ur une foule innombrable de details, il y a entre eux
-* collaboration spontan€e et inconsciente ; mais qui n'en
-i jus moins r6ellc et ne s'interrompt, pour ainsi dire,
. uai>. Ainsi notamment les efforts naturels que fait
••i^Anl, des V&ge le plus tendre, pour d£velopper toutes ses
:-.v»lt*»s. tendent au but commum, sans qu'il y ait besoin
• rdiuairement d'une impulsion sociale (voir supra, n° 355).
11 \ a s< k ulement des 6carts k redresser de temps en temps,
•in* direction k rappeler et k maintenir. Cette direction
r»-*ulle mfcme ti^s souvent, avec une spontandite complete,
-W la similitude naturelle d'impressionsetde vues entre les
m-mbres de la famille ; et cette similitude est produite a la
f.-is par les af(init6s de la nature que les enfants tiennent
•!>* leurs parents, et par l'effet de l'£ducation g6n6rale qu'ils
• ot <lt ; ja reque.
L<»rsqu'il y a lieu k des actes de direction explicites, le
• u\ernement est fourni tout naturcllement par Yautorite , <if'rn>>lle^ dont les fond em en ts ont et6 tftablis dans la •:-ii\ieme partie de ce Cours (n og 223 et suiv. et 228). A la •i. J« ; n»nce des soctetds ordinaires, et du mariage lui-mfime, i .mtorite ne nait pas ici de la soci6t6; elle lui est fournie du • / '- / i'/r*; elle est anterieure a elle. Et c'est elle, k le bien (•tvndrc, qui est au contraire l'origine m6me de la soci6t6; •*ar le fait de la generation donne d'abord au p&re le droit 1** dinger les actions du fils pour le plus grand bien de tous, ••t c'est parce qu'il peut diriger ainsi ses actions qu'il peut in imposer de collaborer au bien commun.
Cette autoritl, on Fa vu, reside dans la personne collective •l*-s pere et mfcre ; la mfcre la possfede en principe au m&me :nre que le pere (voir n 01 223 et suiv.; 228 et suiv.). Seule- :i>-nt. dans Fexercice de cette autoril6, elle doit Mre subor- ■'. «nnee au pere en vertu des principes spdciaux de la soci6t£ <<»njugale. De la sorle, en cas de conflits, c'est le pfcre qui .mra la direction supreme de la famille. Mais, hors ces cas ''uvptionnels, la mfcre est son auxiliaire actif et devout; n -rnialement ils gouverneront k deux, ou plutdt il se fera Titre eux naturellement un partage d'attributions, comme R"U5 j'avons vu 4 propos du gouvernement de la soci<H6
conjugate elle-mftme. Parfois en fin, quand l'exercice d< lautorite paternelle amfcnera une certaine lutte entre le p£r< et Tenfant, la mere jouera le r6le d'un intermediate conci liant; par sa douceur et ses prieres, elle obtiendra la soumission de Tenfant, et par son intercession elle permettrii au pere d'user du droit de gr&ce sans aflaiblir son autorite,
La mere aura seule ce pouvoir de direction en cas de d6cfcs, d'impossibilite ou d'absence du pere. Ses droits, donl le titre fondamental, comme on vient de le voir, existe en elle aussi bien que chez le pere, reparaitront alors avec toute leur puissance. Tout ce qui sera dit ulterieurement du p£re devra s'appliquer h elle dans les hypotheses qui viennent d^tre indiqu^es.
364. L'esprit du gouvernement de la famille est dict£ par les princif>es fondamentaux de toute societe. II doit £tre toujours dirige en vue du bien commun, e'est-k-dire du bien de tous et de chacun, sans que jamais un de ses membres puisse etre sacrifie aux autres, lors meme qu'iJ s'agirait du bien de tous les autres membres de la famille, ou du bien du corps social l . (Test la regie gdn<5rale qui a 616 formulae plus haut (n° 309), que le bien commun proprement dit ne doit jamais etre sacrifie au bien public.
Cette regie devra inspirer tout exercice que fera le p£re de son droit (Tautorite sur chacun de ses enfants. 11 s'en servira non seulement dans Tinteret de Tenfant, mais aussi dans l'int6r<H de tous les autres membres de la famille, lui-mfcme compris, ainsi que la mere ; et en meme temps il ne s'en servira jamais Contre Tinterdt de l'enfant auquel il commandera ; il aura meme soin que TintenM, surtout moral, de cet enfant passe toujours en premiere ligne dans les actes qu'il lui imposera.
Cos principes le guideront sp6cialement dans l'emploi de son droit decorrection. II pourra punir 1' enfant coupable plus HtWeroment en vue de detourner du mal ses freres et samrs. Kt % ou fuit, on peut facilement remarquer que les parents Uouuont d ordinaire leurs enfants plus s£verement quand ils ou out plusieurs que s'ils n'en ont qu'un seul. Meme au point do vuo do Tordre materiel, l'exuberance que Ton peut *hiih inconvenient toierer dun enfant unique deviendrait
* Voir, pour plus de details, notre Droit dans la famille, p. 55-57.
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\i\meu\. \nswpportable si elle se multipliait par un chiffrc
.^AfcraXAe d'entants iurbulents. Mais, dans Temploi des
.vaWs., \e pore ne doit jamais d^passer les limites assi-
:.-^ nlvonnellement & son droit de correction (voirn°230).
' i UlWjours se rappeler que la peine applicable dans la
raiW doil fctre essentiellement correctionnelle, cest-a-dire
- *lin»»e & redresser et & am^liorer l'enfant ; et que son
*.nt*t*»re exemplaire ou pr^ventif pour les autres membres
• U famille ne peut qu'dtre absolument subordonnd au pre-
t. ♦ r. Cesl exactement le contraire de ce qui a lieu pour la
^* i»te civile, en vertu des principes du droit de prevention
\ ;"* ^tudieplus haut (n° 8 285 et suiv.). Aussi le droit decorrec-
?..*ndu pere ne peut jamais aller jusqu'k la peine demort 1 .
thns les limites qui viennent d'&tre fix6es, la direction du
;-re doit viser essentiellement au bien de tous; elle ne doit
v.-ir rien d'6goiste ; car ce n'est pas pour lui qu'il exerce le
;- .avoir-'. II peut sans doute tenir compte de son int6r6t et
!? <vlui de la mfcre, car ils font partie de la socidte; mais
li n*» doit pas leur donner une place pr£dominante. II doit
rn^me surtout diriger son action en vue du bien des enfants,
[ai-quesonautorit<5 existe surtout pour eux (voir n os 224, 228)
tt que. d'ailleurs. ils representent le plus grand nombre des
is^M-i^s et i'avenir de la famille. Par les m&mes raisons, le
li*n des generations futures doit aussi, dans la mesure du
[•-'SMble, &tre i'objectif de son gouvernement.
Lfs moyens de ce gouvernement sont fournis par les Avoirs et les droits du pere, d6j& dtudiSs h propos du droit •i autorite*.
365. Si le p&re manque aux devoirs qui viennent d'etre tra^s et qui, rationnellement, constituent des droits pour le M?, eelui-ci pourrait I£gitimement refuser l'obdissance aux ••r»Jn*s injustes, sans s'ecarter pourtant, en la forme, du r^pect qu'il doit toujours k ses parents. En cas d'atteinte positive aux droits qui lui appartiennent en propre, il p»urrait au besoin r^sister par la force, en tenant compte loujours de son devoir perp^tuel de respect. Mais, si le p&re
1 Voir supra, n - 230, et, pour plus de details, notre Droit dans la famille-
1 "n [teat (aire remarquer combien il est convenable que dans la famiH* care ruement soit confix a ceux de ses membres, les pere et mere, donf fnttmrnts aJtruistes sont naturellement le plus developpes. ' \»ir supra, n* 228 ; et le Droit dans la famille, p. 61 et suiv. ; 72 et s
manquait seulement k son obligation de travailler avec toutcs les ressources sociales au bien du fits, il ne parait pas possible de reconnaitre k celui-ci (efit-il m6me la force de le faire) le droit d'employer lui-m6me la contrainte pour exiger ce qui lui est d&. II ne saurait, mfcme en dehors de la Socidte civile, se faire juge en sa propre cause. Sans doute, nous avons admis que dans cet £tat extra-social chacun peut revendiquer Iui-mftme ses droits par la force. Mais l'emploi de la contrainte serait ici contraire au respect dft aux parents, au pouvoir de direction qui, en rfcgle g6n<5rale, appartientft ceux-ci et auquel le fils doit se soumeltre & moins d'une certitude absolue d'un exercicc abusif. Or, lorsqu'il est lui-mfcme en cause, le fils ne peut pas avoir cette certitude absolue; caril peut toujours craindre d'etre aveugll par son int6r&t propre, et il peut toujours supposer que le pfcre a des raisons legitimes d'agir qui lui 6chappent. II est done nScessaire qu'ils'abstiennc de faire valoir lui-mftme ses revendications, h supposer qu'il soit en mesure de le faire. Elles pourront Gtre excretes, sur sa demande, pard'autres parents, par la mfcre notamment, qui apprgcieront avec plus d'impartialit£ ses griefs, et qui puiseront le droit d'agir dans le devoir d'assistance rdciproque impost aux membres de la fa mi lie lata sensu (droit aux services, voir supra, n° 361). Et, lorsque la soci<H<5 civile sera formle, TEtat, sous le contrdle de ses tribunaux, pourra contraindre le pfcre k Texdculion de ses obligations, dans la mesure du moins ou elles sont susceptibles dune precision suffisante pour Gtre Tobjet d'une condamnation 1 .
366. 5° PEKSONNALufi morale de la famille. — La personne morale de la famille est constitute, ainsi qu'on Ta vu k propos de T6tude des moyens communs mis k la disposition de la soci£t£, par la convergence, presque toujours spontan£e, des actions dechacunen vuedubien commun, qui est led£vcloppement personnel de tous les associ6s. (Test ce faisceau de volontds, dirigdaubesoin par Taction du chef, qui realise Taction de la soctete, corame telle, et qui conimandc par son inviolabilite le respects tous lesindividus places en dehors d 'el le.
1 Voir, en droit francais : Code civ., art. 203, et sa sanction: L. 7 die. 1874, Sur la Protection des tnfants employes dan* les professions ambulant es % surtout I' article 2; L. 2i juillet 1889, Sur les Enfants maltraiMs ou mora tern* nt abandonnes ; L. 28 mars 1882, Sur VEnseignement primaire obligatoire.
LA SOCIETE PATERNELLE
La personne de la famille est en gdn6ral representee appa-
:>T\monl au dehors par Taction du chef, parlant au nom de
t -as. II nest d'ailleurs pas necessaire qu'il ait sans cesse
t \a boucbe sa quality de chefde famille; pour qui connaitsa
I'.bUion de pfere, son intention est suffisamment manifestee,
iu moment qu'il est visible que rinter&t en jeu concerne sa
:-mrae et ses enfants aussi bien que lui. G6neralement
■i ailleurs il lui suffira, k Tencontre des tiers, d'avoir acquis
■irs droits pour lui-m&me ; c'est ensuite par un arrangement
iiit'-rieur qu'il en fera profitertoute la famille. Aussi, dans
« i legislation positive, la personnalite morale de la famille
n* demandera pas souvent une organisation formelle et
'■lplicile & Tegard des tiers. Chacun des membres de la
famille. ob£issant a la direction du pfcre, aura egalement
•palite pour agir au dehors en vue de l'int£r£t commun,
*!irt<Hit dans les cas nombreux auxquels il vient d'etre
fait allusion, ou les tiers n'ont pas besoin d'etre pr£venus
que l'acte est fait dans Tint^rSt social.
II est essentiel aussi que, m6me dans son action indiviiaelle, chacun ait la conscience que tout ce qu'il fait profite <>q nuit k la famille tout enti&rc. (Test un sentiment qui nait ^•ntanement dans lc creur des enfants, mais qu'on doit ui-si d£veIopper en appelant souvent tres explicitement leur attention sur ce point et en rtfveillant h toute occasion ce *«»ntiment salulaire de la solidarity. II faut qu'ils sachent t-i*-n que leurs actes bons profitent a toute la famille par I'exemple et V edification mutuelle qu'ils r£pandent dans son <«*in. et en m£rae temps par l'honneur qui en rejaillit sur t«»us a I'exterieur. lis doivent fetre instruits que leurs actes ojauvais produisent des consequences direclement contraires.
Ouant au detail des devoirs et des droits de la personne morale, comme telle, il n'y a qu'& se referer a ce qui a 6US •lit relativemenl a la society conjugale, en edairant les •i-veloppements d^ja donn6s par les observations qui \ieaoent d'etre faites. II faut notamment reconnaftre a la famille Jes droits : h la liberty corporelle de ses membres ; h l'invioJabiJit6 de leur domicile 1 ; a la securite ; a la vdracit6
*. - j c.'iijon, i& Liberie civile, dans le chap. i T la Liberie' du foyer, p. 4*»-
d'autrui ; a l'honneur ' et au nora qui reprfisente surtout cet honneur 5 .
SECTION III
Rapports pecnniairu
367. Less membres de la famille, obliges dc consacrer toutes leurs facultes au hion commun, a lour dereloppenient mutuel, doivent eVidemment y consacrer aussi leurs ressources pecuniaires, qui font partie de ces faculties {facilitates, au sens technique du mot latin) 3 . Et, si le bien commun l'exige, les y employer tout entieres. Les parents ont le devoir, au moyen de leurs biens, de rendre heureuse la vie qu'ils ont donn£e a leurs enfants. Les enfants doivent reconnaltre qu'ils tiennent toute lour vie et toutes leurs activity de leurs parents, et que ceux-ci ont garde" sur eux, au moment de la generation us certain droit de disposer des ressources, dont ils les ont alors pourvus, ou dont its lemon! rendu possible l'acquisition. Plus specialement, ils ne peuvent se refuser a constater que ces biens pScuniaires leur viennent tous dc leurs parents et de la socieHe* paternelle, puisque e'est elle seule qui a de'veloppe' en eux les facultes au moyen desquelles ils ont pu acqu<5rir ces biens : leur intelligence, leurs capacity de tout genre, le gout du travail, et meme, s'ils ont rec.u des lib£ralit£s, les agr£ments personnels qui ont attire* sur eux l'affection des donateurs. Parfois mfmc la donation leur aura 616 faite a raison de leur seule quality de membres de telle famille qu'on aura voulu honorer. Le souvenir obligatoire de la part prise par la soci£t<5 dans l'acquisition de ces biens pour chacun de ses membres assurera la conservation de ces rapports pecuniaires, meme apres le moment ou les parents communs auron! diapara.
Ces principi's iMablissen! entre les membres de la fumili''
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::-■■ certaine communaute de biens, comme il en cxiste une !-.:.* tfiules les socieUSs. Mais quelle en est l'c*tendue? Au ;«itit dt? vue de la quot'ito des biens mis en commun, aucune ! dilation no doit etre posee; car, on l'a vu, toutes les . .lies des membres de la famille doi vent cootribuer au but - iial. Mais, an point de vue de l'extension des droits du corps ■■■rial sur ccs biens, certaines distinctions doivent etre faites. IVrnime principc fondamcntal du droit de la famille, e'esti- lire comme efficacitS maximum dc la communaute" ou ■ propriety socialc, il fan I dire que la socitJte peut avoir la imposition complete des revenus de tous ses membres et tiMiie la disposition de la proprieHe" en cas de n£cessite. «"i-*t. disons-nous, le principe fondamental en ce que la -"■iete, en oxercant des droits aussi largos, n'excede pas les I. miles de son titre d 'acquisition; aucun des biens, aucune \-i prerogatives de ses membres ne pouvant, en principe :■ n.-ral, etre exclu de la cooperation au but social. L'alienai ■ n de la propriety, en cas de ne'eessite", ne d^passera meme ; is ces droits ; car, si la famille ne peut pas vivre autrement, I ■ nfant ;a plus forte raison les parents) est oblige, d'apres I- principes poses, a sacrifier meme completement son froit sur tel et tel bien. Ce droit de disposition sera exerce" *i aunt de la famille, par le pere en sa qualiU de chef 1 .
Cette plenitude d'exercice du droit de la famille pourrait ir.mver son application, en droit rationnel, pendant la peYiode !<■ has age, ou les enfants sont absolument incapables de .•'■rer a aucun point de vue leur patrimoine ; et aussi dans Ik cas oil la meme incapacity exislerait, par suite d'une faii<;-.-sse ou d'un derangement d'esprit, chez un enfant mome .i-lulte ou chez I'un des parents (l'autrc exercant alors les droits de la socie^e). Elle se manifestera aussi apres la mort !u proprielaire des biens, comme on le verra par la suite. Mais I'etendue de ces droits de la famille sera le plus -.u%-ent limitec par un des principes memes qui president a »a formation, par le respeel du a la personne del'enfant. Ayant ir but le plein developpement de tous ceux qui la com-
rir(<' fiiiiiilii-tl' 1 ■■-! admise par Lerminier, Phil, itu Droit, I, Cowa de Droit not., t. II, p. 299-300. Elle e
. __ is devrait r
fntiere.
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>, Praieipti ,!u hn.it, p. 159 et suiv., qui aoulient noinm- Am fkrt »e sinii vaTables qu'iivec le consentement des H -is* U »..'' in rare sn iiiirt au moms devrnit rpvenirn In mm-
posent, la society ne doit pas ggner l'dpanouissement de leur personnalit£, qu'elle doit au contraire favoriser de toute faQon. Or la personnalite des individus £tend sa puissance par Tacquisition de biens exterieurs, qui sont autant de moyens d'action pour elle, et par la mise en jeu de ces moyens d'action sous la direction de la volont6 11 est done essentiel que la famille laisse h ses membres une certaino disposition de leurs biens, h partir du moment oil le dtfveloppement de leurs facultes les a rendus capables de dirigcr leurs actes. — On a vu, d'autre part, que Tactivitd des membres de la famille et sp£cialement la sphere de leurs devoirs nc sont pas cantonn6es dans 1'intdrieur dela socicHo ; que les pfcre et mfcre conserventune foule de devoirs envoi's des personnes dtrangfcres h la socidtd; que les enfants en acquifcrent de jour en jour, k mesure qu'ils entrent dans la vie gdndrale et qu'ils accroissent leurs relations. 11 faut que tous conservent les moyens extdrieurs d'accomplir ces devoirs autour d'eux. Sans cela leur personnalitd serait ddcapiUSe ; et la famille, si elle absorbait ces moyens, agirait en sens inverse du but qui est propose h son action.
Les parents, pour Taccomplissement des nombreux devoirs qui continuent do leur incomber en dehors de la sphere de la famille, ont le droit de disposer de leurs biens dans la plus large mesure. Et pour ces biens on ne congoit gufcre qu'un conflit soit possible, puisqu'ils ont la libre direction & la fois des inldrfits sociaux et des leurs, et qu'ils sont seuls charges de les balancer et de les concilier 1 . II est difficile de concevoir que les enfants puissent fetre admis &. critiquer la conduite des affaires par leurs parents et qu'ils aient le moyen de prouver que leurs intdr6ts y ont 6t6. sacrifices. (Test seulement en cas de libdralitds considerables faites par les parents que la critique peut acqulrir une precision sufiisante pour fournir les 6l6ments d'une rfcgle de droit. L'institution des reserves, comme limite k la faculty de donner chez le pfere de famille, puise son origine dans le droit de la socidtd paternelle ainsi determine et prdcisd (voir n° 376).
Relativement aux biens des enfants, le pfcre, en exergant
t S'il y avait conflit cntrc les deux parents, ce conflit serait rtsolu suivant les regies de la society conjugale.
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pendant' leur jeune &ge les pouvoirs les plus larges dans I'int6r6t commun, doit toujours avoir en vue le moment oil leur personne, ayant pris son plein developpement, aura le droit de les gdrer librement pour faire face h ses devoirs croissants en dehors de la societe. 11 ne pourra done en disposer, m&me pour le bien do tous, que lrfcs exceptionnellementet en cas de necessite absolue. 11 devrasauvegarder le capital autant que possible; les revenus devant normalement suffire 5, la vie journalifcre de tous et Tavenir devant etre soigneusement reserve. 11 devra aussi se tenir pr6t k rendre aux enfants la gestion de leurs biens et mdme la libre disposition, sous son contr6le general et discret, lorsque leur personne aura acquis & la fois la capacity et l'ambition legitime de jouer un r6le plus actif au dehors. Ce sera surtout un devoir pour le pfcre, au moment oil, dans 1'interSt de l'enfant, et sans contradiction venue de Tintdrfet commun, il conviendra de rel&cher le lien de la societe, peut-6tre de faire cesser la vie commune, m6me d'emanciper l'enfant; ou, aprfcs qu'il sera marie, de laisser une vie propre et independante au jeune menage.
Ces restrictions, quelque considerables qu'elles soient, k la copropriete de la famille sont toutes fondles sur le respect dQ au developpement de la personnalite de ses membres. Mais, par \k m&me, elles se limitent a la durdede Texistence de ceux-ci ; ce sont des eclipses essentiellement viagfcres du droit permanent de la famille, personne morale perpetuelle. Sans doute, puisque ses membres doivent avoir pendant leur vie le droit de disposition, il y aura des actes irr£vocables qui seront opposables h la famille apr&s leur mort ; des biens seront, par ces faits de disposition, sort is definitivement du patrimoine commun ; et, parmi ces faits, les dispositions testamenlaires ne seront pas moins respectables que les autres comme developpement normal et legitime de la personnalite l . Mais, aprfcs la mort du proprietaire special de tel ou tel bien, le droit de copropriete de la famille apparait sans restrictions; il s'exerce dans toute sa plenitude, sauf a voir a quel groupe plus special dans la famille cette copropriete devra d'abord profiter. C'est le principe des successions ab intestat.
1 Voir suprd, n* 269, sauf application de la theorie des reserves, page pr6c6dente, et ci-dessous n° 376.
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Ltion que ceux du fils ne soient pas absolument sacrifi£s et jiie le pere se preoccupe de sauvegarder les droits de celui-ci i-.ur Tavenir. A l'6gard des tiers, le pfcre peut £treassez "Uctpmenl compar6 au gerant d'une commandite, qui a le >'«jvoir d'aliener les biens sociaux, mais doit h ses coasso- .^den'userde ce pouvoir qu'aumieuxdes intSrftts de tous; |-r suite ses actes d 'alienation sont valables h regard des ti T5, mais engagent en cas de mauvaise gestion sa responds ilile envers les commandite 1 .
Les legislations positives, qui doiventdonner des solutions ir^nettes pour pr6venir les difficultes que la pratique pourrait > ulever, qui ne peuvent toujours tenir compte de toutes les rtuinces r6v6lees parune 6tude rationnelle, et qui enfindoivent ;-r?voirlesabus possibles des droits reconnus&unepersonnc *ur le patrimoine d'une autre, sont gen6ralement dans la u»'eessil£ de forcer un peu les solutions, soit en faveur du p&re , *oit en faveur de Tenfant. Le droit romain primitif reconnaissail au pfcre tous les droits d'un proprtetairc surles biens aquis par le fils ; ce droit durait pendant toutelavie dup&re, a quelque.&ge que le fils fflt parvenu ; et, h la mort du p&re, !♦• tils, du chef de qui les biens 6taient advenus, n'avait pas Mireux plus de droits que les autres enfants et partageait ♦ element avec ses frfcres et soeurs tous les biens nhinis 'ntre les mains du pfcre. Ces droits exorbitants furent plus ! »'rdattenu6s par Tinstitution desp^cules. Dans le droit fran- '.•*i* moderne, au contraire, on ne reconnait au pfere qu'un droit de jouissance sur les biens du fils, et ce droit ne dure mAme pas jusqu'k la majority de celui-ci ; il cesse k l'&ge J^ dix-huit ans. Lepfcre a, en outre, l'administration legale des !'iens du fils jusqu'k sa majority, et il est pour celle-ci, sui- *ant fopinion la plus rdpandue, afFranchi du contrdle du r '>nseil de famille, devant faire seulement autoriser par le tribunal les actes les plus graves. Mais cette administration J-it. dans notre droit, 6tre tout entifcre dirig^e en vue des v 'uls intents du fils; le pfere ne peut en aucune fa^on disposer des biens du fils dans Tint6r6t du reste de la famille, *l aucune autorite ne peut l'y habiliter; Tobligation alimenkire seule, et dans une mesure trfcs limine, pourrait
1 On peat le comparer aussi au mari en droit romain relativement a la dot ** *a femme avant la loi Julia : pouvoir d'altener, mais dette de restitution Hifemme des biens dotaux avec responsabilitg pour fautes commises.
amener rattribution au pfcre de certaines sommes sur les biens du fils (C.civ., art. 205). Enfin ce droit, dej& bien restraint, ne se continue pas apr&sle dec&s de la mfcre 1 ; tandis que, suivant nous, tous les attributs de la puissance paternelle et la direction de la famille devraient appartenir au survivant quelconque des deux parents, m6me k la m&re.
Apres la majoriti de Tenfant; la vie commune peut sc continuer encore assez longtemps. Dans certaines civilisations un peu primitives, elle dure jusqu'& la mort du pfcre; c'est le regime patriarcal. Alors le gouvernement du pfcre se prolonge indefiniment, les enfants n'6prouvant pas le besoin d'une gestion independante de leurs biens, et trouvant la satisfaction de tous leurs int6r£ts et de leur modeste besoin d action dans la communaute de la famille 2 . Cette situation se conserva Ir&s longtemps en droit romain, avec mfime une exageration dej& signage (page precedente) ; les picules firent des brfeches successives k ce regime, et les premiers s'appliqu&rent trfcs logiquement aux fils qui avaient conquis une situation tr&s independante k l'arm£e ou k la cour (pGcules castrense et guasi-castrense).
De nos jours, la vie commune ne se continue pas longtemps aprfcs la majority de l'enfant : le besoin d'indlpendance, un peu exag6r£, et les n6cessit6s d'une profession lucrative am&nent rapidement une separation. Pourtant combien de jeunes gens, surtout parmi ceux qui aspirent k une profession liberate, continuent k vivre sous le toit paternel jusqu'd. leur mariage ou jusqu'& ce qu'ils aient une position definitive! Dans ces conditions, le p&re de famille conserve g6n6ralement, it titre b£ n6 vole, la gestion de leurs intents pdcuniaires, en mftme temps qu'il continue k les defrayer d'une partie au moins des frais de la vie quotidienne. C'est encore plus communement le sort des jeunes filles jusqu'fc leur mariage.
Lorque Tenfant a pris son essor et a quitte le foyer paternel, il doit avoir la libre gestion de ses biens, comme developpement normal de sa personnalite. Mais encore, dans cette situation, il doit se tenir prfit k employer ses biens dans rintenH commun, du moins encas d'utilite trfes grande.
i Le pere nest plus alors qu'un tuteur ordiaaire (Code civ., art. 390). 1 Voir dassez Sons d6veloppeinents dans B**, Institutes de Dioit nat. t t II, p. 46.
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b- devoir de collaboration au bien social n'a pas cess£,
xiis il est accompli librement, et avec Tind6pendance des
rj'»y*ns, par i'enfant lui-m&me. Les legislations positives,
;■ >>ir £viter des incertitudes nuisibles, peuvent limiter cette
■■Miration au cas dc besoin absolu des autres membres de
'i famille; c'est alors une simple dette alimektame (C. civ.
'r., art. 205, 207). Elles ne nient pas pour cela que les
-a tints et les parents ne se doivent davantage, ne soient
t*iius a se venir en aide en cas d'une ijtilitd trfcs grande ;
miis elles s'cn remettent h Tappreciation et au cceur de
«!urun pour satisfaire h cette obligation, parce qu'elles ne
j-'gt'nt pas pouvoir pr£ciser par des textes Tetendue de celle-
■:i. et ne voient pas m£me pour elle la possibility d'une appr£-
•nation exacte par les tribunaux. En droit framjais, la dette
alimentaire legale, est m6me restreinte h la ligne directe,
a-^cendante ou descendante ; elle n'existe pas entre frfcres et
^i'urs. La loi leur laisse la liberty desuivre les inspirations
•b* leur cceur et de leur conscience. C'cst une exag£ration
A** lib< ; ralismc. Dans tous les cas, il faut reconnaitre qu'au-
i"\k de la limite de l'obligation legale il y a encore, dans
bi»*n des cas, une obligation juridique naturelle, qui na pas
l> sanction directe dans la legislation positive 1 .
Otic obligation persiste, suivant moi, en Droit rationnel, .ij.res la disparition de l'autcur comraun et entre parents cllatlraux. 11 y a toujours l'obligation de collaborer au U»nh*»ur niutuel, en vertu de la volonte initiate des auteurs conimuns (voir supra, n os 358, 361), sauf attenuation k niH%ure de r<5loignement du degrade parents 2 .
Dans un grand nombre de legislations primitives, on a a*lmis la solidarity entre tous les membres, m&me assez eloij-ra-'s, de la famille, spdcialemcnt en cas de deiits. (Test que •ians ces civilisations le sentiment de la famille etait trfcs •Jr ; velopptf et maintenu surtout par la n£cessit6 de la defense commune de ses membres, h laquelle l'Etat (ou les institutions radimentaires qui ypr<§ludaient)ne pourvoyait que d'une mmiere tr&s insuffisante. (Test le cas du droit gcrmanique.
fl famlrait, suivant moi, lui reconnaitre une sanction indirecte en lui ^irihuint la quality d'une obligation naturelle au sens legal da mot dans le «-' it posilif franca is (C civ., art. 1235).
5 ir n avais pas £16 tout a fait aussi loin dans le Droit dans la famille. p <*;. i:i6; mais c'6tait faute d'avoir analyse aussi completement la coproprU /aniiiiaJc.
§ II. — Effets de la copropriete a la mort
DU PROPRIETAIRE SPECIAL
869. Paralys^e jusqu'alors par les droits viagers dc la personnalite de ce membre de la famille, la copropri6t<§ devient libre chez les membres survivants de la m£me societe. Ce n est pas proprement un droit nouveau qu'ils acquiferent; c'est seulement un obstacle qui disparait h Texercice du droit qu'ils avaient anterieurement. Ce n'est pas (en transformant un peu le sens traditionnel des expressions) un jus accrescendi qu'ils exercent, mais un jus non decrescendi. Tel est le principe du droit des successions ab iktestat qu'il convient d'etudier maintenant.
Les successions ne sont done pas fondles sur la volonte presumee du defunt 1 , mais sur la copropriete prdexistante dans la familie.
Aussi la transmission her&ditaire s'opfcre immediatement el de pie in droit des le moment du d£cfes, puisque la propriety existait dejk pendant la vie ; seulement un obstacle qui la paralysait a disparu. II s'en suit qu'& aucun instant, m&me de raison, les biens du defunt ne sont res nullius; qu'ils ne peu vent Gtre occup£s ni par le premier venu, ni par l'Etat. La possession elle-mftme ne saurait fttre consider comme vacante ; la saisine hereditaire est acquise de plein droit aux heritiers du sang.
Une fois le principe reconnu, l'objet principal de notre etude doit etre de determiner la part qui devra revenir a chacun des membres de l'association dans la nouvelle copropriete, et pour laquelle il se comportera dorenavant, a Tencontre du reste de la famille, latiori sensu, comme un proprietaire special, & Tencontre de la copropriete generate.
II importe de noter que la repartition d'aclif, qui va 6tre determinee par l'analyse des rapports de famille, s'etendra aussi h la repartition des obligations passives de la famille indiquees ci-dessus : dettes alinientaires, obligations de gerer la tutelle, d'etre membre d'un conseil de famille, etc.
1 Contrd : Tiercelin, Phil, du Dnil, p. 163 ; Tissot, Phil, du Droit, p. 134 *t suiv. (sauf pour les enfants) ; Cauwes, Cours dCiconomie politique, n° 995.
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Dans le rfeglement des vocations hdrdditaires, il y a lieu do •li^linguer trois hypotheses typiques.
370. 1° Mort des pfcre et m6re. — Pour bien ddgager l'appliration des principcs, il faut se placer dans Fhypothfcse, la [■his simple, celle de la mort du dernier des pfcre ou mere. En ♦»ffet, lors du dec&s du premier mourant, il n'y ayra pas, in droit rationnelde changement materiel considerable dans !t» patrimoine de la famille. Ainsi qu'on Ta vu, en vertu des principes du mariage, le survivant aura Fusufruit de toute la fortune commune (voir supra, n° 352). Ge sera seulement la nue propri£t6 de la raoitid revenant au prSddcdde qui devra £tre attribute k ses enfants. Et,pour rdgler cette attribution, il faudra appliquer les monies principes que dans Thypolhfese du dernier mourant des p&re et m&re. C'est done cette hypoth&se quiestseule typique, et qui en mfinie temps presente Tavantage de bien isoler et de bien circonscrire la question.
La soci£t£ paternelle, k supposer qu'elle ait subsists dans «?a plenitude jusqu'& ce moment, va se dissoudre forcdment en tant que soci6t6 complete et active ; car elle n'aura plus de chef. II ne pourra plus y avoir, sous une direction unique, vie commune et collaboration incessante de tous ses membres. La persistance de la soci6t6 ne serai t possible que dans certains £tats de civilisation, oil les mceurs accepteraient la designation d'un nouveau chef au sein de la famille, soit par on accord entre ses membres actifs, soit par des regies d6ri- \ant de la coutume. Sauf ce cas exceptionnel, il ne restera plus de la famille que la socidtd plus rel&chde fondle sur la collaboration ind£pendante et intermittente de ses membres, se secourant mutuellement en cas de besoin, avec pleine liberty dans le choix du moment et des moyens. Pour ce g*nre de collaboration, Tindivision pratique du fonds commun n'est plus ndcessaire.
D'abord chaque enfant reprendra la libre disposition des biens dont il 6tait propriStaire special, sauf les effets de sa minority sur Yexercice de ces droits.
Quant aux biens venus deTauteurddfunt, qui Staient ant<Srieurement la copropri6t6 de cet auteur et des enfants, les droits de Tauteur ayant disparu, ils se trouvent 6tre la copropri£t£ des seuls enfants, et sans qu'il reste aucune trace de la preponderance qui jusqu'alors devait appartenir au pfcre
ou k la mere, soit k titrc de proprietaire special, soit k titre de chef de la famille. D£s lors il n'y a plus qu'une copropriete ordinaire et egale entre tous les enfants. C'est cette copropriete libre qui constitue le titre qu'on appelle, en droit positif, la devolution de la succession ab intestat.
Cette # gen6se de leur droit a ete dej& tr6s bien formulae en Droit romain par le jurisconsulte Paul : In suis heredibus evidentius apparel, continuationcm dominii eo rem perducere, lit nulla videatur hereditas fuisse : quasi olim hi domini essent, qui etiam vivo patre quodammodo domini existimantur, unde etiam films familias appellator, sicut pater / "amilias : sold notd hdc adjectd, per quam distinguitur genitor ab eo qui genitus sit. Itaque post mortem patris non hereditatem percipere videntur: sed magis liberam bonorum administrationem consequuntur : hdc ex causd, licet non sint heredes instituti, domini sunt K
Ceci precise le sens dans lequel on peut dire que les h£ritiers, sp£cialement les enfants, continuent la personne du dtfunt. lis continuent la personne morale de la societe familiale, qui anterieurement etait representee k 1'egard de tous par le defunt ; aussi ils sont tenus des obligations qu'il avait contractus, indepcndamment de la consideration, exacte aussi (voir supra, n° 274), qu'ils prennent k titre universel tout le patrimoine du pfcre d6c£d<5. Cette idee de la continuation de la personne ne doit done pas fttre invoquee, ainsi qu'on le fait souvent 2 , comme le principe generateur des successions ab intestat, mais comme un simple resume succinct de leur justification, qui, rationnellement, doit etre faite par les motifs propres que nous venons d'indiquer.
871. Cette attribution de la copropriete aux enfants doit fonctionner egalement pour tous, de sorte que la succession se rdpartira par parts egales entre cux. En effet e'est le droit commun des societes. et il n'y a aucune raison de faire une difference entre les enfants, notamment si Ton remonte & la cause premiere de la societe, TatTection due par les parents.
Le droit d'un enfant predecede serait exerce par ses propres enfants, qui l'ont normalement remplace dans Faffec-
1 LAide liberiset posthumis, D. 28, 2. — Settlement Paul n'a pas ex pliant que la m&tne raison pouvait justifier, avec des variantes d application, les autres cas de succession ab intestat.
» Voir Tissot, Phit. du Droit, p. 428.
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li»»n Jes parents. C'est le principe de la representation dans I** successions.
l/aine n*a aucuneraison decisive d'fetre pr£f6r£aux autres. Sans doute on peut consid6rer qu'il a dt6 investi, par occupation, de la copropri<H6 familiale avant les autres enfants, -t alors qu'aucun droit rival du sien ne pouvait exister k leur jnjfit. Mais il faut r^pondre qu'il n'a pu (inconsciemment, > entend) faire cet acte d'occupation qu'en r^servant le droit [f'ssible des puin£s, et que, si les parents ont entendu tacit-'tnent lui conferer un droit sur leurs biens, ce ne peut 6tre que sous la m6me reserve 1 . C'est seulement en ce qui concerne les droits absolument indivisibles, comme un litre n<*biliaire, un portrait de famille, un objet honorifique venu <fun anc£tre, que, fautc d'autre raison de decider et dans ('impossibility de faire un lot analogue aux fr&res et soeurs, on pourrait admettre une preference pour l'aln6. 2 .
372. Les enfants devenus copropriitaires en premier rang des biens venus de leurs parents ont un droit indivis sur I ensemble de ces biens, aucune part (on le suppose) n'ayant ell faite entre eux par les parents. Celte indivision n'a qu*un caractere essentiellement provisoire, du moins en ptairal. En effet elle n'est plus englobde dans une soci£t6 active dont elle formerait le fond coramun. Ddpourvue de >->n chef, la society de famille ne peut plus avoir ce caractere de collaboration continue et productive qui lui appartenait anterteurement. Elle manque pour cela d'une direction centralisant les efforts, sauf dans les cas tr&s rares ou les mceurs dlsignentun successeur au chef ou permettent d'en choisir un volontairement. Sans direction, elle ne peut plus prod u ire rien d'utile: l'indivision est funeste k la bonne administration du patrimoine et k la circulation des biens, puisque l'op position d'un seul des communistes arr&tera toute mesure utile. D autre part, chacun des enfants a besoin, pour le plein d6veloppement de sa personnalitg, d avoir la libre disposition de tout son patrimoine, special eraentde la part de biens qui lui vient de ses parents. II n'y a plus entre eux que cctte socidt6 rcldch£e, oil chacun doit aider les autres, mais avec pleine ind£pcndance et avec la
' Comp. J- Simon, la LxberU civile, p. 45 ; tres laconique sur ce point. : Voir, dans Belime, Phil, du Droit, t. II, p. 332, une discussion du droit 4'atoesse, mais an point de vue purement utilitaire.
libertd du choix des moyens et du moment. A ce point de vue encore la continuation de l'indivision serai t nuisible et irait directement contre la fin supreme de la society de famille.
II s'en suit, d'une part, que cbacun des fr&res h£ritiers pourra, d&s qu'il lc voudra, demanderle partage ; et,d'autre part, que ce partage, une fois effectu6, remontera dans ses effets au jour oil a commence l'indivision. Cette seconde consequence s'appelle en droit Yeffet retroactif du partage. Elleest fondee sur lecaractfcre provisoire de l'indivision: le droit naturel (et aprfcs lui la loi civile moderne) appelle finalement les enfants k une part divise, seule conforme k l'independance qui doit dor«?navant regner dans leurs rapports. Mais, cette part ne pouvant pas etre determin jc a priori, puisqu'elle depend essentiellement de la composition infiniment variable de chaque patrimoine, chaque h£ritier se trouve appele k cette part divise sous la condition suspensive d'un partage realise equitablement. Quand cette condition est remplie, 1'effet retroagit au jour mftme du commencement de l'indivision. Et la copropriete indivise est detruite retroactivement parce qu'elle n'existait qu'k titre provisoire, et sous la condition resolutoire de cette m&me realisation du partage.
S7S. 2° Mort d'un enfant dans la famille stricto sensu. — L'enfant, que Ton suppose d6c6d6 sans posterity, avait encore ses p5re et mfcre et des frfcres et soeurs ; ils faisait parlie avec eux de la society la plus etroite de famille decrite plus haut, de celle qui produit les effets les plus energiques. Les biens dont il etait proprietaire special, cessant d'&tre affectes k son developpement personnel, soit pour le present, soit pour Tavenir, deviennent la copropriete libre des autres membres de la famille. G'est le mfime principe que pr6c£demment pour la succession ab intestat : suppression d'un obstacle & 1'exercice libre du droit de copropriete familiale.
Mais dans quelle mesure les pfcre et m4re et les frfcres et soeurs auront-ils droit a cette succession? L'enfant devait enormement k ses parents, et il etait oblige de leur sacrifier mftmo tous ses biens en cas de besoin absolu. 11 devait certes moins k ses frfcres et soeurs, et e'est encore indirectement de ses parents qu'ils tenait ce que ceux-ci avaient pn produire de bon en lui ^voir supra, n° 354, in fine". Mais,
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• : in* romploi de scs biens, Tenfant devait essentielleraent • a^ocier k la volonte dc scs parents, dirigee avant tout en via des jeunes generations ; et, puisque cette volonte, ' ndf-nient premier de la copropriete, est beaucoup plus Jtruiste qu'tSgoiste, ses frfcres et soeurs devaient tenir une i.'ire place dans scs preoccupations. En tenant compte de 'os raisons en sens divers, et en les balanqant, on arrive, mh§ pouvoir pretendre k une rigueur mathematique, k nclure en faveur d'une egalite approximative de copro- ;rjt-io entre les parents d'une part, et les frfcres et soeurs ' mire part, les deux parents formant toujours une seule ;.».T*onne en face de leurs enfants, de sorte que, s'il n'en r>-teplus qu'un, il cumule le droit de tousles deux. On K-vrait done admettre un partage par moitie entre, d'un •le, les pfcre et mere ou le survivant d'entre eux, et, de 'V utre c«M6, tous les frfcres et soeurs 1 .
A defaut de pfcre et de mere, toute la succession de Viifant devrait Mre attribute aux frfcres et soeurs.
La portion d^volue k ceux-ci, la moitie ou le tout suivant !'*s cas, devra se partager entre eux par parts egales, en y •^mprenant les heritiers d'un frfcre precede. II n'y a .iiinme raison de suivrc ici une autre regie que celle qu'on *uit entre eux pour la succession du pfcre ou dc la mfcre.
Les autres ascendants ne devraient eire appelds k aucune jHiriion de la succession de 1'enfant tant qu'il reste quelque r.presentant de la famille stricto sensu k laquellc il appart»nait, composee de ses pere et mere et de ses freres et scours '»u descendants d'eux. Car les liens de la grande famille dont t»l de ces ascendants etait le chef ont ete n^cessairement Maehe3 au moment ou une nouvelle famille a ete fondee par !♦* mariage de son enfant. C'etait Ik, comme on l'a vu, un J^veloppement normal de la personnalite de celui-ci, auquel lisociete paternelle dont il faisait anterieurement partie ne •kvait pas mettre obstacle. Les droits de la nouvelle hmille, dans son ensemble, Temportent done sur ceux de I aocienne, prise egalement dans son ensemble. Sans doute le* ascendants ont droit k des aliments sur les biens de leurs descendants; mais ces aliments seront aussi biens payds par
1 LeCode civil francais (art. 748, 749, 751) ne donne qu'un quart a chacun to deux parents, de sorte que le predeces de Tun deux ne profite qu'aux teres et soeurs, etnon a son conjoint.
tel autre descendant auquel les biens seroat devolus que par le descendant primitivement proprieMaire special de la fortune. II faudra done que la famille, au sens e"troit qui vient d'etre precise, ce qu'on peut appeler la premiere parentele, soil epuisec avant que la succession nc puissc aller a d'autres parents. En restat-il un seul representant, il concentrerait entre ses mains toute la fortune de cettc premiere parentele. C'est, a peu de chose pres, le systeme adopts par le Code civil francos pour son second ordre d'heritiers 1 .
374.3" Succession dans la famille lato sensa. — ■ Une fois la famille la plus proche, la premiere parentele 6puisde, apparalt le droit du grand-pere et de toute la parents issue de lui. Et, relativement a ce nouveau groupe, que j'appellei-ai la seconde parentele, on peu! reproduire tout ce qui a etc" dit de la premiere : — exclusion de tous parents plus eloigned, issus parexemple de I'arriere grand-pere, parce que les droits de la famille formec par le grand-pere ont du primer les droits de la famille & laquelle il appartcnait avant son manage; — partage par la moitie entre le grand-pere et la grand'mere, d'une part, et les oncles et tantes avec leurs descendants, d'autre part; — appel exclusif des oncles et tantes et de leurs descendants, si le grand-pere el la grand'mere sont prcdecedes; — partage e"gal entre lesonclesetlestantesoules descendants de Tun d'eux predece'de; done representation dans cettc seconde parentele comme dans la premiere.
Settlement il se presentera ici une complication de plus : le petit-fits quimeurt n'a pas seulcment un grand-pere et une grand'niore; il a, ou ila eu.l'un etl'autredansla Hgnepaternelle (pere et mere de son pere), et aussi l'un et I'autre dans la ligne maternelle (pere et mere desa mere). II a done, en somnic, deux parenteles du second ordre et non plus une Hole. Comment succederont-ellcs? On pourraitrcchcrclier les biens venus du pere et ceux venus de la mere el les faire retourner du coW d'oil ils viennent. C'est ce qui 6tait ad mi* pour les propres dans 1'ancien droit coutumier francais ■', Mais, outre que ce partage laisserait en dehors
'nl les p£re et mftre sont oppclCs diviiement chacun i u i l'un fait dSfout, les freres et soaurs prennent lei Uoi ri'gle paUrna pattrnis, materna maUmu.
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'.o'i§ \es biens acquis par les petits-enfants eux-mfemes ct :»*cue\\\is de leurs freres et sceurs, on ne voit pas que "analyse du droit de famille impose en raison cette solution, tans la premiere parentele, les biens des enfants auraient£t6 ;arta£6s par parties £gales entre les pfcre et mfcre, s'ils i\aienl surv6cu a leurs enfants; e'est ce qu'on a vu ci-dessus. I! n'y a pas de motif pour ne pas les partager aussi par la moitie entre les families respectives du pfcre etde la mfere 1 .
Les m&mes regies devraient fetre suivies, si, k la mort de lenfant, il ne restait personne de la seconde parent&le ; on ivnionterait kla troisi&me, composSe des bisaieuls ou descendants d'eux ; et Ton appliquerait les m6mes principes de repartition. Seulement alors il y aurait division en quatre branches, puisque chaque grand-p&re ou grand'm&re a eu Jeux auteurs et qu'il pcut y avoir huit bisaieuls 2 .
Les parenteles forment ainsi des spheres de plus en plus Urges, et l'on ne passerait k une sphere plus lointaine qu'aprfes 6puisement de la plus prochaine. On arriverait ainsi a un ordre de succession analogue k la succession par lujnayes admis dans quelques coutumes de notre ancien droit franrais 3 .
Ce systeme n'a pas 6i6 consacr6 par le Code civil franrais ; il ne para it mfeme pas avoir 6t6 propose lors de sa redaction. II amenerait k des complications un peu grandes lorsque le •i^funt ne laisse que des parents 6loign6s, et peut-6tre alors le Mjuvenir des divers groupes sp£ciaux qui composent la famille n'est-il plus assez vivant pourdemander cette repartition.
Le Code a admis une autre distinction, fondle sur uuc idee rationnelle, que nous avons pourtant 6cart4e comme mterium absolu (voir supra, n. 373) et qu'il dcarte luimeme dans son second ordre d'h£ritiers (concours des pfcre »»l mere et des freres et sceurs). II distingue Tordre des
■ >i, dans la premiere parentele. le pere ou la mere 6tait restd le dernier, a n aurait recueilli, en pleine propriele, que la moitig des biens de ses enfants *t descendants ; et cette moitie irait seule a ses parents a lui apres sa mort; p**or 1'autre moitie, il n'aurait euqne l'usu fruit, et apres lui la propriety irait, 41 pi- les biens propres de son conjoint, aux parents de celui-ci.
3 Si on enfant, en mourant, laissait, du cote de son pere ou de sa mere, des m-mbres de la, seconde parentele et n'en avait pas de 1'autre c6te, on W+Uerait de ce cote des membres de la troisieme ou dune autre encore
^Vo^'S'mratii, Travaux$ur VHistoire du Droit frangais^t. 1, p. 60.
ascendants et celui descollattraux. — D'autre part, il suit la rfcgle de la proximite de degres, inspirde par une idde analogue k celle des parentfcles, et plus simple ; fondle en outre sur cette observation rationnelle que Taffection et le ddvouement r£ciproque diminuententre parents, en s'ltendant & un plus grand nombre de personnes (voir sitprd, n° 362), que le souvenir d'une origine commune s'obscurcit, et enfin que du sang stranger se mfele k cbaque gdn<5ration nouvelle. — Enfin il a exag<§r6 l'id6e juste de la division en deux lignes (paternelle et maternclle), en l'appliquant de mantere k faire concourir des collatdraux trfcs 6loign6s avec des ascendants beaucoup plus proches, m&me avec les pfcre et mfere.
Le droit de succession doit cesser Ik ou a disparu le souvenir d'une origine commune ; car alors le lien de famille n'existe plus en fait. La loi fran<}aise a fix6 assez largement cette limite au douzi&me degr£ de parents.
375. Opinionsdes auteufs. — En dehors des rares auteurs que nous avons eu d£j& Toccasion de citer, un petit nombre donnent les raisons juridiques de la succession ab infest at.
Leibniz 1 la justifie uniquement, parce que l'&me des enfants est une Emanation de celle de leurs parents.
BfiuME 2 , ne s'occupant gufcre que de la succession des enfants k leurs p&re et mfcre, invoque des motifs nombreux qu'il admet tous : — Toccupation par les proches parents entourant le lit du moribond (sur ce point, il fait des reserves); — compensation de ce que les enfants ont subi Tautorit6 du pfcre et ont acquis pour lui ; — obligation alimentaire; — affection prdsumSe; — convenance de pr£ferer les siens k des Strangers.
Tissot 3 pr£sente beaucoup de raisons trfcs vagues; notammcnt : que les travaux des enfants ont enrichi leur pfere; qu'ils continuent sa personne.
Un certain nombre d'£crivains nient tout fondement nature! des successions et en font une pure creation de la loi civile. Ce sont, par exemple, Montesquieu 4 , Stcart Mill\ Courcelle-Seneuil 6 . Mirabeau prdsente ainsi cette opinion 7 :
;. * Sovameihodus, part. II, g 20.
- Cours de Droit nat., t. II, p. 301 et suiv.
3 Phil, du Droit, p. 428.
4 Esprit des Lois, liv. XXVI, chap. u.
fl Ulilitarisme, liv. II, chnp. u, g 3 ; t. I, p. 251.
6 Preparation a VElude du Droit, p. 415.
7 Disco urs du 2 avril 1791, lu apr6s sa mort par Portalis.
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I>s que rhomme a recueilli le fruit de son travail, lefonds -irleqael il a ddploy6 son industrie retourne au domaine „'n ral et redevient eommun k tous les hommes... II me -iiible qu'iln'y a pas moins de difference entre le droit qu'a t homme de disposer k son gr6 de tout ce qu'il poss&de on vivant, et celui d'en disposer k sa mort, qu'il n'y en \ ntre la vie et la mort m&me. Cet ablme, ouvert par la i uiire sous les pas de l'homme, engloutit Sgalement ses droits >\tc lui, de mani&re quk cet 6gard, 6tre mort ou n'avoir pas »t*u, c'est la m&me chose. Quand la mort vient knousfrap- ^r de destruction, comment les rapports attaches k notre
\i>tence pourraient-ils nous survivre? Le supposer, c'est •:a* illusion veritable, c'est transmettre au n£ant lesqualites ■M'Mre rfel. » II n'est pas nScessaire de combattre eh detail <v* vues superficielles et incompletes ; il suffit de rappeler ; M il y a une foule d'effets, produits par nos actes pendant - *tre vie, qui nous survivent (voir supra, n° 269).
On Ta vu plus haut, le pfere de famille, dans la libre
.-position qu'il a sur ses propres biens, ne doit pas *. rifier les interftts de ses enfants, qu'il doit avant tout
^ive^arder; et les enfants Ggalement doivent respecter
t.Tt'ctation de leurs biens au bonheur de leurs parents. w* lib£ralit6s excessives faites k des strangers seraient la •. lation de ces devoirs; elles peuvent done 6tre rdduites
ine quotit6 raisonnable. De \k Finstitution des reserves, . at les details devront 6tre r6gl6s par le 16gislateur en
• t positif, en tenant compte des mceurs et des dangers : ' > ou mains grands d'abus par le donateur.
Mais il faudra toujours reconnaitre au chef de famille -■.- "rande liberty de tester, k la fois en vertu de ses . *oirs extra-sociaux, auxquels il n'a pas pu se soustraire
i fondant la soci6t6 de famille (partie incommunicable de ■a personnalite), et en vertu de son pouvoir directeur dans
.nt^r&t sainement entendu de la famille. II faut, commc
ratosomft do droit.— t. ii. 10
chef,qiTi! puisse regler l'avenir conformement aux aptitudes de chacun, pour le plus grand bonheur de tous,et assurer la conservation de la valeur integrate du patrimoine commun, qu'une division peut presque aneantir ; il faut aussi qu'il puisse compenser equitablement les inegalites que les hasards de la vie ont pu creer entre ses enfants. Nos lois ont peut-gtre restreint cette libert6 d'une manifcre excessive.
2" SrTTATK« DES ESFAXTS XATURELS AU POINT DE VUK DBS DROITS DE FAMILLK
377. Le rapport de filiation naturelle etablit entre les parents et les enfants les m6mes droits individuels et les muffles devoirs que la filiation legitime. Gar ces droits et ces devoirs ont ete derives du fait de la generation, qui est le m&me pour les uns et pour les autres. II est vrai que les parents naturels songent gdndralement moins a la naissance possible d'enfants que les parents legitimes. Mais les rapports juridiques qui derivent dela filiation sont, on l'a vu. le r£sultat r moins de la volonte r^elle qu'ont les p&re et mere, que de celle qu'ils doivent avoir. A ce point de vue il n*y a pas de difference entre les deux hypotheses.
II suit de la que la collaboration volontaire au bien commun est aussi obligatoire entre les parents et les enfants naturels : done qu'il existe aussi une sociiti entre eux.
Mais il y a des differences notables avec le cas de la famille legitime.
D'abord il ny a pas de societe entre les parents ; du moins il nV a pas de societe permanente dont la dur6e soit assur<5e et a luquelle les parties aient entendu faire produire des eifrts juridiques. Aussi rien n'impose la preponderance du pen? dans la direction des enfants. Cette preponderance ne saurait «?tre motivee que par une simple consideration de convenance. a raison des aptitudes spdciales desdeux parents. Ensuite on ne rencontre pas une vie commune assur^e entre les parents, ni entre ceux-ci et leurs. enfants. Les rapports personnels d autorite et d'affection n'existent pas non plusau complet. a raison de Tincertitude des relations et de leur preounUK dependant du caprice des parents ; & raison surtuufc dx* det>ir frequent que Ton a de cacher l'existence
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Co desir du secret n'est pas seulement un fait instinctif, le ptluit d'une pudeur naturelle, ou un calcul en vue de sauven.Jer la consideration dans le monde.C'est deplus, dans une ■a:;e mesure, tm devoir pour les parents, parce que c'est un i ■•niniage, conscient ou non, rendu aux principes de la i. rale generate. C'est un devoir envers la Soci6t6 civile, qui a an interfcl legitime k ce que le f&cheux exemple n'entratne Us J'imitateurs. (Test un devoir surtout envers les families
i- deux parents, puisque c'est l'ddification mutuelle et non ^ <candale, qui doit faire partie de Tapport normal des
1 i^nts dans leurs families respectives. Enfin c'est un devoir •■.'injre plus strict envers la famille legitime que chacun des fen-uts peut fonder, et ou le chef ne doit pas laisser se pro- : cer I'influence funeste du mauvais exemple qu'il a donne.
Of devoir de clandestinitd doit restreindre considGrableaent les effets de la soci6t6, n6e de la filiation naturelle. II *«*n <uit que le droit de succession ne peut 6tre aussi large; •in- Ion peut et que Ton doit chercher k faire parvenir les i.-ns aux enfants naturels par des voies moins ostensibles -t qui respectent, s'il est possible, le secret qui s'impose. Les
violations, qui ont 6t6 un peu k tAtons dans cette voie,
2 "iit gufcre trouv6 en general de solution pleinement satis- 'i!Mnte k ce point de vue 1 .
II y a peu de lumi&re k tirer sur cette matifere des auteurs
; v ..!'j*ophiques. B* #2 admet que les enfants naturels sont
■kn* ia society de la famille, mais le plus souvent bris6e.
'juesl-ce que cela veut dire ? BGlime 3 et Ahkens 4 leur recon-
-ii-H»nt seulement droit aux aliments et k l'Sducation. Au
rilraire Wolff 5 et Tissot 6 veulentpour eux T6galitd com-
• tnavec les legitimes. Quant St J. Simon 7 , il se borne k
•^-toire de notre legislation et conclut en faveur du syst&me
••'Code civil. Kant 8 nous donne ici un exemple ph6nom6-
• ' Jos abus auxquels peut conduire une id£e arbitraire sui-
U tentative faite par Particle 761 da Code civil, de concilier le d£sir du w ''telle* droits des enfants naturels, s'est montrge impuissante ; et la dis- ■ ' 'Q a M supprimee par la loi du 25 mars 1896.
l**tit. de Droit na/., t. II, p. 30.
' Phil, du Droit, t. II, p. 351.
4 f «*n de Droit nal., t. 11, p 305.
" 'utfi. juri*. not., n* 945.
' Phd. du Droit, p. 430.
] U UberU civile, p. 31 et suiv.
1 tMrine du Droit, p. 206.
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TITRE III
be la soaring civile on £tat
478. l^'objet de ce titre est la Socifrrti civile ou Tistat. Uint£rfct de cette matifcre est signals en ces termes par Rosmini : « Nous entreprenons une Stude des plus 6pineuses **t pleine de Htiges, qui a donn£ naissance aux opinions les plus disparates, que les passions les plus violentes ont environn6e d'obscuritSs et qui a pouss6 parfois les hommes a des luttes sanglantes. Tant6t ce sont les discordes civiles *\\ii out envahi le domaine de la philosophie et port<5 le trouble dans son pacifique royaume; tant6t des erreurs f anestes, sorties du sein de la philosophie comme des enfants i I legitimes, se sonttourn£es contre la socidte et Font ebran- 1-^eou m^me dissoute. Cependant nous avons confiance dans la bienfaisante lumi&re de la v£rit£ et dans Tautoritd immortelle de la justice, quand elle apparait pure et 6clatante aux rt^gards de Intelligence humaine ; et nous sommes convaincus que les progrfcs du droit social apporteront un remede aux maux sous lesquels gdmit encore l'humanite, dechir£e par les dissensions civiles. Puissions-nous concourir pour quelque faible part k la realisation d'une si grande e*p£rance ! ! »
<Ju*est-ce que la Socidld civile ? Chacun de nous peut facilement en sentir le contact. C'est cette immense organisation au milieu de laquelle nous vivons, qui nous enserre de toutes parts comme un r£seau de fer. Nous ne poutoiis, pour ainsi dire, pas faire un pas sans nous heurter aux restrictions qu'elle met h notre liberty. Nous la sentons
*Ftlotofia del diritlo, liv. IV, part. Ill, t. II, n* 1560.
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rirantie, en dehors m£me du territoire de la France, par le •Jrapeau et mtoe par le nom seul de l'Etat auquel j'apparliens. Je vis dans un milieu oil la morality est suffisamment •Wlopp^e, ou chacun fait k peu prfcs son devoir, ou les [•romesses violfies ne sont que Texception infiniment minime, par rapport k l'immense quantity de contrats qui >*-xecutenl sans contrainte. J'ai mille ressources pour cult.wr mon intelligence et pour proliter des tr6sors de la n ience accumul£s par tous les sifccles, ou des grandes invents ns qui ont rajeuni l'industrie ou la mGdecine. Si je reherche les jouissances artistiques, je puis les trouver f .vsque pour rien ou mfime gratuitement dans les musses *i dans les th£&tres ; si je pr^ffcre contempler les merveillcs ■1- la nature ou de Tarchitecture humaine, la facility des voyages me permet d'aller chercher au loin les objets de nnn admiration.
Nous faisons done avec la soci£t6 civile un marchd avanti^ r eux. Mais il y a encore un autre point de vue k consid6f'T. L'Etat porte aussi un autre nom, que nous n'avons pas -ncore prononce : e'est la Patrie. II ne fait pas seulement ifpel aux calculs de notre £goisme, aux hommages de notre diligence, mais il pretend s'emparer de toutes les puis- >ances affectives de notre ftme. Aunom de la Patrie, il n'est I*» an cceur gtfndreux qui ne sente ses battements plus chauds et plus vibrants. La Patrie veut fetre aim^e d'un amour sup^rieur k tout amour humain. EHe demande et •ile obtient un d^vouement, une abnegation absolue. Elle p?ut nous reclame r notre fortune, notre vie et la vie de nos infants, elle ne d£passera pas ce que nous nous sentons "Migfe de faire pour elle. Nous lui souhaitons une prospers surpassant toutes les prosp^rites terrestres, une expansion de vie embrassant le globe tout entier, une gloire au- •tasus de toutes les plus grandes gloires de Thistoire, enfin "ne perpetuity sans d6fail lance et sans dedin.
M9. Qu'est-ce done que cet fetre 6nigmatique, objet de hot de haine et de tant d'amour ? Qu'est-ce que ce sphinx *ui aspects multiples et changeants ? Est-ce une machine tfigantesque qui nous entraine et qui peut nous broyer dans *** rouages ? Est-ce, comme on Ta dit, un immense train de r tamin de fer qui nous emporte k toute vapeur et k grand ttafort de capitaux et de vies sacrifices sur la route inter-
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\me \>ersonnalit6, mais seulement une personnalite intellectoieWe et id£ale; elle nous embrasse tous, avec les generations passes, qui nous ont faits ce que nous somines, et les generations avenir, pour lesquelles nous travaillons en m£me temps que pour nous. (Test Ik ce qui explique ce qu'il y a de profond dans V amour de la patrie, et pourquoi cet amour s'impose k notre cceur avec la m£me puissance que notre amour pour nous-m&mes.
880. Cetle vue generate jetde sur l'Etat va nous permettre d'arriver k une definition dont tous les elements seront justifies dans la suite de notre etude, mais qu'il importe de formuler dds maintenant pour preparer les analyses de detail qu'il nous faudra bient6t aborder.
L'Etat, en premier lieu, est une soci£t£. (Test cette notion qui expliquera le mieux le caractfcre mixte que nous lui reconnaissions tout & Theure. En effet, une society ayant ete definie : « la collaboration volontaire de plusieurs per- >onnes en vue d'un bien commun et par des moyens communs 1 », le but poursuivi est un bien pour tous et pour rhacun, un bien dont chacun jouira personnellement, de snrte que chacun trouve son avantage dans la collaboration, en m&me temps qu'il aide h procurer une utility aux autres; rhacun sVime lui-m^ine en m&me temps qu'il aime les aulres. C'est ce qui nous explique deja la nature sp^ciale de laraour de la patrie.
Mais l'Etat est une societe d'une nature particulifcre. Les soci£t£s se differencient, se sdparent Tune de Tautre, par les buts qu'elles se proposent. Le but de la society civile, le bien commun qu'elle a pour objet de procurer : c'est la garantie des droits de chacun. Et nous entendons par [k Don seulement la defense des droits contre les agressions, par exemple contre les voleurs et les assassins, mais la garantie de la jouissance la plus etendue possible de nos droits. On peut voir sommairement que tous les avantagcs signaies plus haut comme resultant de la Societe civile rent rent dans cette formule. La demonstration ddtaillde sera bite ulterieurement. Nous arrivons ainsi h une premier^ (tefioition de la societe civile, definition provisoire encore,
' Voir saprd. n~ 302 et suiv.
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Le Lat de la soeiece civile. sa 5: notion essentielle, qui est la ^arantie de* droits, lai impose des precedes tout sp£danx qui r-fsultect de La nature m.4me des ehoses. Ces procede^ sont necessaires absolmnent pour Faccomplissement de cette fonetion : elle ne peat pas ne pas les employer. Et ils lai impotent, par suite, des caraeteres toat partieuliers. qoi permettront de definir a pnori son r»Me et les moyens d'action dont elle pent disposer.
La societe. en effeL pour ponToir garantir les droits et pour en assurer le respect, est obligee d'employer la force extlrieare. Car les droits impliquent necessairement la possi bi lite d 'employer la force pour les foire respecter par les individus et par la collectivite. La societe doit done pouvoir triompher de ceux qui seraient tentes de les rioter, et, pour cela, elte doit organiser nne force capable de vaincre toutes les resistances individaelles. II est absolament n&essaire, pour que le Droit puisse r£gner dans cette socfete, que, lorsqu f on aura parl6 en son nom, on soit en mesnre de faire respecter Fordrc ainsi promulgul.
La society devant etablir une force preponderante, il faut qu'ellc s'imposc k tous ceux qui habitent un territoire donn£. C f est encore la une n£cessit£ de son existence et de son but. Si elle ne s'imposait pas a toutes les personnes habitant sur son territoire, la force dont elle dispose pourrait fetre arr£t6e par des resistances individuelles; elle naurait done pas en main cette puissance que nous avons reconnue n£cessaire pour assurer lc respect des droits. D'ou il r£sulte que e'est une socilM ohligatoire h laquelle les individus ne peuvent pun se soustraire. Cette obligation de fait pour chacun de se soumettre aux ordres de la soci£t6 est d'ailleurs fondle egalenient sur un principe moral, qui se ddmontrera facilement lorHqu'on aura bien deTini lc r61e et les pouvoirs de la Societtf civile.
Co earad(*rc de la soci6t<5 civile de s'imposer aux particulars et do n'impoMor par la force est, pour la soci^W, un principe dVxpansion, puisquVHc englobe sans exception tous
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ivax qui babitent un territoire donn£ ; mais c'est dgalement ?m principe de restriction k son action. Une soci6t6 entifcrenjent volontaire peut demander k ses membres tous ies sacrifices, puisqu'ils consentent, et elie n'a d'autre limite k -+*< exigences que le consentement donn£, en vertu de iadage : *"'*n*entienti non fit injuria. 11 n'y a done pas de limites k p->ser a priori au pouvoir d'une society fondle uniquement sur la volont6 de ses membres. Mais la soci6t6 civile, par <vla seul qu'elle s'impose ktous, ne peut pas avoir les m£mes exigences; elle ne peut demander que des sacrifices restreints, ceux qu'aucun homme ne peut ldgitimement refuser a Tensemble de ses semblables. Par suite les moyens que peut employer la society se trouvent consid^rablement ivduits, et Ton peut a priori les d^finir nettement.
Les droits des individus sont absolument inviolables en eux-m&mes, sous peine de ne pas 6tre des droits. II suffit des lumi&res du bon sens pour se convaincre de cette v6rit6, qui a d'ailleurs 6t6 d£montrde ci-dessus 1 . Et cette inviolability existe non seulement k regard des particuliers, mais aussi k regard de la Soctete civile. Le bon sens I indique encore ; cela a 6t6 £galement d6montr6 ant^rieureinent, et nous aurons Toccasion de revenir sur cette demonstration.
Mais alors, si la society n'a pas le droit de toucher & un c he veu de notre tfite, qu'est-ce qu'elle va pouvoir faire, et de quels moyens va-t-elle pouvoir se servir pour prot6ger les droits qu'elle a mission de garantir? C'est ici que doit intervenir une distinction fecondc fort savamment.£tablie par Rosmim : celle de la substance et de la modalite des droits. Ces termes peuvent sembler abstraits ; mais il est facile de se rendre compte qu'ils rSpondent k des notions trfcs 6ldmentaires et trfcs rationnelles. La substance des droits, e'est ce qui repr^sente les avantages r£els que le droit procure au fond k son titulaire, ce qui, dans le droit, est rdellement un Men pour la personne, ce qu'on ne peut pas lui enlever sans la faire souffrir. La substance des droits est absolument inviolable en vertu du principe fondamental que nous ne devons pas faire de mal k autrui. Mais, h c6t£ de la substance du droit, il y a la modalite, cest-&-dirc le mode d'exer-
1 Voir suprd, n* 92.
cice du droit; trfcs precisement: ce qui peut varier dans un droit sans diminuer les avantages reels gu'il procure a son titulaire. Quelques exemples familiers vous feront mieux comprendre la distinction.
En venant au cours le matin, vous trouvez la rue barr£e par des travaux, et vous etes obliges de changer votre itineraire ; cette interception des communications ne porte que sur la modality de votre droit; car, malgrg cette g£ne leg&re, vous arrivez n6anmoins h votre but, et, d'autre part, cette interception de passage ne vous est impos6e que pour vous faciliter plus tard la circulation par le m&me chemin. — Voici un autre exemple tire du droit civil. Supposons que j'aie convenu avec mon voisin que j'aurai le droit de passer sur son champ. Si nous ne faisions pas de rfeglement plus precis, je pourrais passer h n'importe quel endroit et y faire passer ma voiture et mes chevaux, de fa$on k compromettre ses rdcoltes h peu prfcs sur toute l'etendue de son champ. Je causerais done k ce voisin un trfes grand dommage, sans y trouver moi-m6me un avantage bien sensible. Le voisin me demandera de m'entendre avec lui et de determiner un chemin par ou je devrai passer ; il n'en r£sultera pour moi aucune gSne serieuse, j'arriverai toujours sur mon fonds, et je pourrai toujours le cultiver et faire mes rGcoltes. Par consequent je serai oblige moralement de me prater k ce r&glement concernant la modalite de mon droit, qui ne me fait perdre aucun des avantages du passage. — Supposons encore que la loi m'impose certaines formalites pour faire un contrat sous seing priv£. On m'oblige a rediger facte en double exemplaire, parce que les tribunaux pourront de la sorte constater plus facilement le contrat. Ce n'est pour moi qu'une petite g£nc, car je n'ai pas beaucoup plus de mal k faire deux exemplaires qu'un seul, et je dois m'y prMer parce que la justice y trouvera une plus grande facility d'exercice. De mdme, si Ton m'impose la n£cessit£ d'un acte notarie pour faire une donation. Toutes ces r£glementations ne concernent que la modaliti, non la substance de mon droit.
Cette definition etant donnee, il apparait bien que la modality des droits n'est pas inviolable comme la substance; car la modalite n'est pas, au fond, un bien reel pour la per* sonne ; on ne lui cause aucun mal serieux en la regie men-
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sont aussi celles (1'Ahrens 1 . II y a des auteurs qui vont encore plus loin et veulent que l'Etat sanctionne toutes les regies de la morale et rfcgle par le menu toutes nos actions. Cette conception est celle du Polizeistaat, VEtat-policier. Elle a 616 d6velopp6e en France par Rothe 2 . Elle se rattache k la conception de cet auteur, que tous, individuellement, nous avons la police des lois naturelles envers autrui et que nous pouvons obliger nos voisins k respecter toutes les lois de la morale 3 . Telles sont les trois id6es diflferentes de l'Etat, entre lesquelles nous aurons k choisir, entre lesquelles plutdt nous avons d6jk choisi. Le systfcme de T^tat civilisateur contient certes une grande part de v6rit6. Mais le principe auquel nous nous tenons est assez large pour embrasser par , ses d6veloppemenls naturels tout ce qu'il y a d'exact dans cette conception de l'Etat. II est done k ce point de vue tres suffisant ; et il a d'autre part Tavantage d'empfecher les exaggrations auxquelles le principe contraire se prftte trop facilement. Ceux-1& m6mes qui donnent k l'Etat le rdle le plus large sentent le besoin d'une restriction et le caract&re rationnel de celle-ci. Ainsi Ahrens admet que le droit est le but direct et immgdiat de l'Etat et que la culture sociale n'est que son but indirect el mediat k .
En opposition avec ces divers contradicteurs, je me bornerai pour le moment k citer Particle 2 de la Diclaration des Droits de Fhomme du 14 septembre 1791, qui a formula ce qu'on appelle les Principes de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de Thomme. »
882. Le litre se divisera en quatre chapitres : — 1° nature de la Soci6t6 civile ; ses fonctions ; — 2° son origine et ses conditions d'6tablissement ; — 3° sa personnalit6 morale a Tintgrieur, el k Text^rieur (droit des gens) ; — 4° son gouvernement ; origine et organisation g£n6rale du pouvoir.
L'gtude de la Soci6t6 civile pourrait fttre pouss6e encore beaucoup plus loin ; on pourrait entrer dans le detail de son fonctionnement au point de vue de Implication des prin-
1 Cours de Droit naturel ; voir notamment pour le r61e de l'Etat civilisateur les pages 329 et suivantes.
• Traiti de Droit naturel, t. I, p. 276.
» Op. ci7., p. 125.
* Op. cit. % p. 332.
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■•ij>es. Cet examen passerait en revue : Torganisation des avoirs publics ; le droit public; radministration ; le droit {•rive ; le droit p€nal ; etc. Mais une pareille entreprise qui m»ttrait en jeu, & cdt6 des principes rationnels, un grand Dornbre d'el^ments utilitaires et des considerations de fait «»u d'histoire trfes 6tendues, exigerait k elle seule un volume ?ntier. Elle doit Gtre reserv^e pour un travail ult^rieur, s'il n<»us est donn£ de pouvoir Taborder.
CHAPITRE I
NATURE DE LA SOCl£T£ CIVILE
Cotte gtude comporte quatre sections : — 1° but de l'Etat; — 2° moyens qu'il peut employer ; — 3° l'Etat est proprement une society ; — 4° opinions des auteurs.
section i But de l'Etat
383. Le but que nous avons assign^ k l'Etat est d' assurer aux citoyens la jouissance la plus complete de leurs droits individuels.
Pour qu'on puisse lui assigner ce rdle, deux choses sont n£cessaires au prtalable. Cela suppose : — 1° que les droits individuels existent rationnellement, en morale, d'une maniere ind£pendante et avant toute organisation de l'Etat ; — 2* qu'en fait, pratiquement, ils sont souvent mdconnus ou g£n£s dans leur exercice.
II faut d'abord gtablir ces deux propositions.
Premiere proposition : Les droits individuels existent (Tune maniire indipendante et avant toute organisation de VEtat.
Cette \6vit6 est m£connue par beaucoup d'esprits, soit en vertu d'une negation systdmatique que Ton pretend appuyer sur les faits ou sur le raisonnement ; soit k raison de rimpuissance oil Ton se trouve de la dlmontrer. Ces opinions seront discuses k la section iv e . Pour le moment, il suffira de rappeler sommairement que tout le livre I de ce Cours a 6t6 con sac r6 k 6tablir le fondement des droits sans recourir aucunement a 1'intervention de I'Etat; je r£sumerai en quelques mots les theories d6velopp£es.
D'abord, comme observation g6n£rale, il convient de rappeler qu'en 6tudiant les droits en dehors de la Soci6t£ civile nous n 'avons pas suppose que Thomme ait jamais vecu dune mani&re durable dans i'6tat de nature tant pr6n£ au xvm 6 si&cle. Nous avons seulement fait momentan6ment abstraction de la Soci6t£ civile pour isoler les donnles du problfeme 1 , et nous allons maintenant r£tablir I'gl6ment 6cart6 jusqu'ici.
Le fondement des droit individuels a 6t6 6tabli sur Tun des deux principes 6l£mentaires qui r^sument toute la morale envers nos semblables : « ne pas faire de mal imm£rit6 k une personne humaine » ; ce qui se traduit par Yinviolabilite de la personne. Cette inviolability s'6tend aux objets exterieurs en tant qu'ils ont 616 affect£s r£ellement par la personne a l'obtention de sa fin ; car on ne peut Ten priver sans lui causer un mal profond et une sou (Trance . Elle s'exerce d'ailleurs dans I'intGrieur m&me de 1'individu humain, en tant que la personne, faculty maitrease, s'est assujetti et a affects h sa fin toutes les faculty infcrieures de la nature. Cette puissante mainmise de la personne sur ses moyens d action internes et externes a 6t6 d£sign£e par nous sous le nom g6n6rique de propridte ; et Ja propria est devenue ainsi avec la liberty I'origine et le signe exterieur de tous les droits. L'ensemble des biens appropri£s par la personne forme sa sphere d'action, dont elle a le droit de repousser, au besoin par la force, toutes les autres personnes, a la charge de respecter aussi leurs spheres d'action personnelles.
De ces principes nous avons d£duit par une s£rie d'enchainements logiques tous les droits sp£ciaux, internes et externes, de 1'homme ; tous leurs titres d'acquisition et dc
1 Voir suprh, n # 12.
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'amission ; les obligations, les contrats ; et spScialement . - soci^tes conventionnelles et m£me les societes naturelles, mme la famille. De \k nous deduisons maintenant les fon- ■ -aunts et les droits de la Societe civile.
Ainsi se trouve justifie aprfes coup par sa realisation r'Ire indique au debut de ce Coiws, et qui consistait a etu- : r ♦'n premiere ligne les droits individuels. II ne peut 6tre ■ tique m£me par les esprits qui iendraient k admettre i ; ir l'Etat des droits superieurs k ceux de la somme des irilividus qui le composent. Car il faut demontrer le fonde- 2i' al de ces droits superieurs ; c'est bien la moindre garanb fie les individus puissent exiger contre le despotisme de >£tat. contre les abus de YEtatisme. Cette preoccupation -*I»ire d un bout k Tautre Texcellent livre de M. Beudant> ■' bml indivufuel et VEtat K . Elle est fort bien exprim6e |ir Franck 2 : « Dans le droit naturel, les lois de la prorate et de la famille doivent etre connues avant celles de * Etot, le droit priv6 avant le droit public, et les droits purest personnels k l'homme en general avant le droit prive! I' 'urqaoi cela ? Parce que la society, et par consequent l'Etat, i -urtout pour but de proteger et de developper la personne ii.iinaine, de lui assurer la conservation de ses droits, de la aittre en etat d'accomplir ses devoirs, et que tout ordre *«< ial qui produirait un r6sultat contraire ou qui tendrait • : absorber l'individu dans une masse ddpourvue de responds ilite serait le renversement des lois de la raison et de la "■»ture. Le droit naturel, enfin, ne doit pas se contenter de *- umir des regies aux relations qui existent actuellement Mr »tre les hommes, il en doit cr£er, s'il est possible, de plus indues et de plus parfaites ; il doit appeler les peuples k ' ">nnaitre entre eux les m£mes principes de justice, d'hur ^nite, de liberie, de fraternite, que la loi civile, si elle •^ bonne, maintient au-dessus des citoyens, et que la loi Di,, rale impose indistinctement k toute creature humaine. » 384. DficxifeMB proposition : En fait, les droits sont souvent ""innus oug&nis dans four exercice. lis autorisent sans doute ; ' ur titulaire, ainsi qu'on l'a vu, k employer la force !"ur les faire respecter. Mais il est bien facile d'aper-
; Edition, in-8% Paris, 1891.
• l%lotophie du Droit civil, p. 11. — La parole a 6te" donnSe a quelques voix
- Rentes dans notre Introduction , n° 11.
ftuiosaran du droit. — t. ii. 11
cevoir que celui qui a le droit pour lui n'a pas toujours la force n^cessaire pourle faire valoir. On peut, an besoin, on chercher des cxemples dans les cas ou le droit naturel fonctionne seul, parce qu'il n'y a pas entre deux individus rivaux un sup^rieur commun ; entre deux hommes jet£s sur une ile d6serte ; entre des colons avancds comme des sentinelles en des pays £loign6s de tout centre national ; entre dos explorateurs et les peuples sauvages qu'ils visitent ; sur tout entre les nations qui ne sont unies par aucun lieu dissociation permanente et entre lesquelles la guerre est, jusqu'ici, l'unique moyen de trancher les litiges.
Independamment de ces violations incessantes etcriantes, quelle immense d^perdition de biens n'y a-t-il pas a regretter lorsque les droits s'exercent au hasard et sans entente commune ! Ainsi que cela a 6t6 montrd plus haut (n° 380\ chacun, dans eel etat, est expose, sans profit r£el pour lui-m6me, a user de ses droits de fagon h enlever h d'autres bien des avantages, qu'il pourrait leur laisser et qui ne lui demanderaient aucun sacrifice veritable.
L'6tat extrasocial pr6sente done presque toujours le tableau du desordre juridique le plus absolu ei du sacrifice incessant des droits les mieux etablis. Meltre un peu d'ordre dans le fonctionnement des droits, et en garantir le respect, m6me de la part des violents et des forts, tel est le besoin absolu que laisse subsistcr le droit individuel. (Test \h lo domaine de l'intervention sociale de TEtat.
Pour satisfaire h ce besoin et remplir son rdle d'assurer aux individus la jouissance la plus complete de leurs droits, la Soci<5t<§ civile h quatre fonctions essentielles h remplir, correspondant chacune h une lacune qui existe dans Tefficacitd complete des droits, en droit naturel.
Pit EM IE HE FONGTIOK
Proteycr torn les droits contre les agressions de la force
885. C'est la fonction essentielle et fondamentalc do la Soci6t<5 civile et lo principo de toutes les autres, comme on vient do le voir.
Pour arriver a ce r£sultat, il est nScessaire d'organiser, uec le concours de tous les citoyens, line force collective pr£wmilrrante capable de surmonter toutes les resistances individuelles. 11 faut done que la force, mise ainsi k la disposi- !i«n de l'Etat, soit plus considerable que cellc qui peut se 'n»uver entre les mains d'un particulier qui voudrait violer iVs droits d'autrui, ou m&me entre les mains d'un groupe de taotieuxqui semettraienten rebellion contre Tordrejuridique.
Cdte faculty ne saurait Gtre denize h l'association des l^ns citoyens. Chacun ay ant le droit de defendre ses droits [*r la force, on ne peut leur refuser le droit absolu de se r«*unir contre le violateur du droit de Tun d'eux. C'estl& le Uidcment indiscutable de la Society civile. C'est aussi cette Unction essentielle qui lui imprimera tous ses caract&res ^ciaux et d£terminera ainsi les limites de son action 1 .
Mettre la fokce au service dd droit, telle est la formule rfeumee de tous les droits de l'Etat. Comme le dit fort l»i» i n M. Franck ? : « L'Etat a pour mission de ddfendre la !;b»Tl6 de chacun avec les forces de tous. »
Ln corolla ire de cette rfcgle sera la defease impos£e h Clique citoyen de se faire justice a lui-rnime, e'est-a-dire •I employer pour prot^ger son droit la force propre dont il I">urrait disposer. (Test le seul moyen d'empScher les abus •1* la force contre lesquels l'Etat doit garantir les particulars. Et celui k qui s'adresse cette defense ne peut se plaindre, du moment que l'Etat lui assure la protection eftiwede ses droits, avec plus de certitude, plus de rdgularitd, plus d'6quit6 et Ji moindres frais 3 .
C<»tte fonction de la Soci6t<5 civile s'excrcera a Vinterieur k la nation par Torganisation de la force publiquf* : •rmee, gendarmerie, police ; et par les mesures preventives d- ^tinees par avance a empfceher les violations des droits : injures de police et p6nalit<5s inflig^es aux ddlinquants pour servir d'exemple '*.
Voirdeja sur ce point, supra, n° 380.
'-f'fulos. du Droit civil, p. 271.
2 CeUerejrle ne souffre exception, comme on le sait, que dans les cas ou ' -Q mi bit une brusque attaque contre laquelle on ne peut pas faire appel a la ; r, ^-*tion de I'Etut. Ce qu'on appelle plus spgcialement en droit positif les •*• de Utjilime. defense (Code p6n., art. 323).
4 EJlessont fondees sur ce que nous avons appele proprementle droit de pre- :*.*t*on dont i! a 6te" traite a l'occision de la violation des droits et qui a 6M ^"•wnu exister en faveurdes particuliers,mftmecn droit naturel. Voir n*' 285
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tiaux et 6clair£s. Quand m3me un particulier se croit stir de K»n droit, il doit toujours comprendre que son interfet personnel peut l'aveugler et Tempfecher de voir bien clair dans la question; et, pour s'assurer k lui-mfime qu'il n'est pas ♦ipos£ & violer le droit d'autrui, il est obligG, en conscience, J* 4 s en remettre it Tappr&uation des arbitres irapartiaux. — Quant au choix des juges, si les deux adversaires peuvent Entendre, on n'a qu'a les laisser faire. Mais, s'ils ne paru>nnent pas & un accord sur ce point, on peut les contraindre h accepter la decision de magistrats, choisis avec toutes les precautions possibles pour 6tre capables, et rendus inJependants de toute influence 6trangfcre.
D'ailleurs, les deux adversaires £tant, par hypothfcse, obliges de faire appel k la force de l'Etat pour obtenir la protection de leurs droits, puisqu'il est interdit de se faire justice k soi-m&me ; il faut bien qu'ils justifient leurs pretentions devant ceux qui commandent a la force publique 1 .
TROISIEME FONCTION
Fixer par des regies generates les limites des droits veritables
387. Disons tout de suite que c'est la fonction du troisifcme pouvoir de l'Etat, le pouvoir legislatif.
Elle est £galement necessaire k la protection des droits. Car les droits les mieux fondSs et les mieux d6montr6s sont *ans cesse en contact les uns avec les autres, et les froissemenls sont inevitables entre eux s'il n'y a pas de regies precises pour faire connaitre jusqu 'ou ils peuvent s\Hendre. Beaussire a dit 2 , dans des termes seulement un peu trop nbsolus : « La limite des droits ne peut £tre determine que par les legislations positives. » Ce rdle de l'Etat se lie intimement a la fonction pr£c£dente ; car, *sur les confins litigieux, la question de savoir lequel des deux droits voi- >ins y etend son domaine revient a rechercher si telle fonc-
1 O sont, en effet, les juges qui, pour l'execution de leurs sentences, comttandent aux agents executiis. puisq nils re ve tent leurs sentences de \& formule tttcuioire qui s'adresse precisemeut a ceux-ci.
* Principe* du Droit, p. 61-63.
tion, telle application des deux droits rivaux est un droit veritable, et pour lequel des deux adversaires elle est un droit. Settlement on suppose ici que la question petit se rcsoudre in abstracto, au moyen de regies generates, pr6voyant cc cas ct des cas voisins. Ces regies generates, qui pnWiendront d'avance les difficult^, sont les lois civiles, spdcialcment celles de droit prive\
.C'est encore une obligation stride pour l'Etat d'arriver a des solutions precises sur ces divers points, et toujours en raisoD du devcloppement de sa premiere fonction. II ne doit pas s'cxposer a employer la force dont il dispose au profit de cc qui n'est pas reellement un droit, et a se mcttre, au contraire, en lultecontre un droit veritable.
II ne commet aucune injustice envers les particuliers en procedant ainsi. Car, par hypothese, les droits qu'il reglemente sont douteux, leurs limites respectives laissent place en raison a la discussion ; leurs titulaires peuvent done, sans injustice, elre obliges a se soumettre a une decision impartial etablic d'avance et abstractivement pour tous les cas analogues, el, par consequent, sans qu'on ait e"te enlraine par aucune consideration de faveur ou de deTaveur envers les personnes, en s'abandonnant aux seules lumieres de la raison. h'ailleurs cos divisions, dans une bonne legislation, iitiront eM prises par des hommes choisis pour leur instruction sptVinlc ft I'liiibitiuie des affaires; ou elles auront ett'; jirriMoi's par la cotttnnif. c'esl-a-dire, comme on le verra plus loin, par le i ■■■■■■■■■ ment unanime de ceux-la memes qui avaiont le plus d'inleret a contester la regie etablie.
SS& Ces tr\Ms prewiorvs fonclions de l'Etat se d^duisent aiiiM Kvujui-mi'ut i.s uues des autres; toules derivent, en si'iuhh", de l.t prvmiere.qut est typique.
Mai> il ivmiUo gttssi Jos rais>ws meme invoquees que, dans I ap^lic^tiou J# ditsil aux ras particuliers. il faudra >ui\iv ehrottolo$iqi:ottu*!:l un onlre inverse de l'ordre th.vn^iK-.to* r*l«i*nrv»fBl*. Axsnt d'employer la force pour ttvtt mfQiiit lesdrv.ts. il fan.lra les reeonnaitre dans les Nr> J»'»t>-u\; et, |v«r (rancher res litiges. il faudra etre $isi,s* ivtr do kwne* '. * le jvuroir legislatif devra done *! aivtd "s\f» le* rentes ^w'aura i appltqoer le pouvoir judi-
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riaire ; et c'est seulcment aprfcs les decisions de celui-ci que le pouvoir exdcu t if inter viendra pour les fairc ex^cuter 1 .
389. Avant d'£tudier la quatrifcme fonction de l'Etat, il e>t n£cessaire d'approfondir la mise en ceuvre de la troi- *ieme. Cela est indispensable, comme on le verra, pour rai- N»nner d'une nianicre sftre et precise sur la suivante. De plus, quand il s'agira de rechercher les moyens dont peut disposer la Soci6t£, l'£tiide de son role dans la fixation des droits sera la base de toutes nos d6ductions. II faut done arriver sur ce point k une precision absolue.
Otte analyse prdsentera encore un inttfrfct considerable k un autre point de vue. EUe £clairera la discussion des 'ihet rines socialistes, qui ont pris de nos jours une si grande importance, qui sollicitent de toutes parts l'opinion publique *fu leur faveur et appellent, par leurs dangers, toute Inattention des pouvoirs sociaux. Leur pens£e generate est de faire organiser par la Society civile toutes les manifestations de I* activity humaine, le travail, et d'en r^partir 6quitablement les produits p^r les mains de cette m6me Soci£t6. Le motif otilitaire mis en avant est tir6 de la mis&re des masses, k laquelle, dit-on, il faut remedier k tout prix. La r£ponse, «jue Ton peut faire sommairemenl k ce point de vue utilitaire, e'est que le travail non stimuli par HntdrGt personnel «»>t infiniment moins productif et se rdduira promptement a z^ro ; et que, par consequent, les produits devenant beaucoup moindres sous ce regime, la misfcre doviendra gdn&ralc .iu Lieu de diminuer. Mais e'est surtout l'argu mentation au point de vue de' la justice qui doit nous pr£occupcr dans cet ouvrage. Et il est impossible de T6viter. Car, si Intervention «lt» l'Etat en cette mati&re est conforme aux principes du juste, on devrait la tenter, quelque faibles que soient les • Iiances de sucefcs. Si, au contraire, elle est injuste, on ne peut l'imposer, quels que soient les avantages qu'on espfcre en rvlirer. Sp^cialement si la Socidte peut librement sacrifier l**s droits pour arriver k rendrc leur coexistence possible, Min action ne saurait subir aucune restriction, du moment qu'on peut en esp6rcr une utilitd apprdciable. Si, au con-
1 La division que nous venons de faire est suivie, ct le meme ordre des operations est indique par Beaussire, Principes du Droit, p. 63, 64.
traire, elle n'a jamais le pouvoir de sacrifice un scul des droits rationnellement dtablis, si les limitcs respcctives de ceux-ci viennent de leur principe meme et non d'une action arbitraire de la Socidtc, si Foil psut ainsi prdciser rigourensemenl ou. s'arrete 1 'intervention legitime de I'Etat, jamais celni-ci ne pourra alter au dela, quelque avantage que Ton puisse espdrer de son concours.
Les principes longucment dtablis au livre I"dece Cours, et spdcialement au titre IV", repondent pdremptoirement a la question. II a die" ddmontrd (n* 92) que les droits, par essence, sont absolument tnviolables, sous peine de n'etre pas des droits. Si telle est leur nature essentielle, comme d'ailleurs lc bon sens et la conscience universelle Hndiquent, il est evident que leur respect absolu s'impose meme a la Societd civile, aussi bien qu'aux particuliers. D'ailleurs, quand on dit qu'un droit est inviolable, on aflirme par la meme qu'il doit etre respects par tous les hommes sans exception, par l'humanitd tout entiere ; or la Socidtd civile reprdsente tout au plus une fraction de l'humanite ; done, par un a fortiori dvident, elle est obligde de respecter les drojts. En reconnaissant 1 'inviolability de ceux-ci, on aflirme encore qu'aucune raison utilitairc ne peut en autoriser la violation. Or la Societe reprdsente, comme toutc socidtd, un rdsullat utilitaire a atteindre ; clle est done encore de ce chef ddsarmdc en presence d'un droit veritable.
Celte doctrine si sure et si ferme, appuyde sur les donndes les mieux dtabliesde la conscience humaine, ne sauraitetre combaltuc que dans les systemes, trop nombreux, il est vrai 1 , qui considerent le droit comme justifid en tant que moyen d'atteindre une fin ; dans lesquels on est logiquement amend a dire que ehacun a droit a tout, et qu'il faut ensuite que ehacun fassc des sacrifices a raison de la coexistence des autres personnes'. Dans ces systemes, on I'a montrd 3 , la philosophie du droit est le champ de balaille ou s'entretuent tons les droits ; e'est un temple ou Ton pratique des hdcatombes sur les divinitcs memos que Ton pretend honorer. Et, '!■'"- MB lidcalombes, le grand sacrificateur tout naturellennnt il&ignd est la Sociele civile. On lit, dans presque tous
1 Voll lu, 1", tit. 111. chap, ii, sect. ii.
* Sysieme de Kant et autrei, voir n" 53 et 75.
* *uprd. n- 92.
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les outrages de droit positif, que la legislation civile a pour
objet de prescrire les sacrifices que chacun doit faire de ses
droits aux droits d'autrui et k l'interet general. Fouillee, en
r&umant Fesprit, dit aussi 1 : « Le droit applique nous
atpparait comme une limitation r£ciproque des libertes. »
Ces systemes ont 616 refutes en eux-m6mes et dans leurs
consequences 2 . II a ete montre notamment 8 que, si Ton peut
parier de limitation des droits les uns paries autres, c'est
uniquement en ce sens que la preexislence d'un droit legiti-
mement acquis sur un objet emp£che qu'un droit de m£me
nature ne puisse naitre sur le m£me objet. Au fond et dans
la reality des choses, les droits ne regoivent de limitation
qu a raison d'une cause intrinseque a eux-mfimes ; k raison
Jo ce qu'une nouvelle extension de telle ou telle activite de
rhomme manquerait, en elle-mfone et considiree isolement,
de Tun des 6l6ments essentiels necessaires pour constituer
un droit. Ces principes ne cessent pas d'etre applicables,
mpme en prdsence de la Societe civile, puisqu'on ne justifie
pour elle d'aucun litre singulier, qui lui donne plus de droit
qua tous les hommes. C'est done uniquement dans l'analyse
des conditions intrins^ques des droits qu'elle devra trouver
le principe de leur limitation. La raison le veut ainsi. Et la
demonstration sera complete, si Ton peut, constater au cours
de cette analyse, et comme resultat final, que toutes les
attributions generalement reconnues au profit de I'Etat
peuvent s'expliquer complement k la lumiere de ces memes
principes. Ce qu'il y aura seulement de special k constater,
e'est que Tapplication de ces principes fonctionnera plus
largement au profit de la Societe qu'au profit des individus ;
mais cela en vertu de raisons tirees de ces principes eux-
m ernes.
Ces causes intrins&ques qui limitent Textension des droits sont, on Fa vu 4 , deduites des qualites que doit presenter lactivite de rhomme qui aspire k constituer un droit. II faut qu'elle soit k la fois licite et utile (qu'elle soit un bien pour la personne).
390, 1° Lactivite qui doit devenir un droit doit etre licite.
t Vldie modeme du Droit, p 292.
* Voir suprik, liv. I", tit. Ill et IV.
• Voir n* 92.
II s'en suit, commenous Favons montre,querexistence pr£alable d'un droit regulifcrement acquis par une personne sur un objctdonn6 empfechera qu'un droit de m&me nature puisso etre acquis par une autre personne sur le mfcme objet. Car cette acquisition rivale serait illicite ; elle violerait le pr£cepte de justice qui ordonne de respecter le droit dautrui. Dans ce cas, le droit nouveau n'est pas sacrifie au premier ; il no peut pas naitre, parce qu'il lui manque un element de sa formation. Par cette consideration, sont tranches les conflits possibles entre une immense quantite de droits; leurs limites sont nettement arr6tees; et la society civile n'a, en cette matifcre, qu'4 organiser les moyens les plus efficaces, de constater sftrement.ces limites. En cela, on le voit, elle n'a pas d'autres pouvoirs quun simple particulier n'en aurait. Seulement elle les exercera plus eflicacement, plus justement et plus utilement pour tous.
Mais, k un autre point de vue, son action pourra <Hre plus large que celle des particuliers. Non pas qu'elle ait en principe des droits plus etendus ; mais, tandis qu'un particulier ne pourra intervenir qu'&titreexceptionnclJaSoctetejouera le m&mc rdle d'une fagon generate et normale. II sagit des restrictions k apporter k Texercice des faux droits, que Von a appeles plus haut * : droits relatifs, droits apparents, droits specieux, droits fantdmes, etpour lesquels nous nous sommes arrfctes, comme designation technique, au nom de droits criis, adopte par Rosmini. D'aprfcs la doctrine developp6e au passage cite, I'activite qui veut invoquer le nom de droit devant etre licite, on a conclu qu'il ne saurait y avoir un droit veritable k un acte condamn6 par la morale, specialement & un acte qui meconnait les devoirs de charite. Je ne puis pas dire que j'ai le droit de ne pas 6tre charitable, reconnaissant en vers mon bicnfaiteur, de refuser mon concours personnel dans un sinistrc. Mais, d'autre part, personne n'ayant le droit de me contraindre k faire ces actes de charite ou de reconnaissance, puisque par nature les devoirs purement moraux repugnent k l'emploi d'une contrainte exterieure 2 , on dit souvent improprement que j'ai le droit de ne pas Hve charitable, ou de ceder k mes mauvaises
1 SiiprA, n # 93.
- Voir supra, liv. I ,r *
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passions, ou de manquer k mes devoirs envers Dieu.
Ces droits crtts, n'etant pas absolument des droits, pourraient 6trc exceptionnellement meconnus par les simples particuliers en dehors de la Societe civile, surtoui en cas de necessity absolue de celui qui use de contrainte. Ainsi on a montre 1 qu'un navire manquant de vivres pourrait en r£quisitionner par la force sur un autre navire qui les lui refuserait ; qu'il en serait de mftmc pour des explorateurs en pays sauvage ; que Ton pourrait, malgre le refus d'un voisin, lui faire prfiter des seaux ou des 6chelles en cas d'incendie.
Mais la Societe civile est bien plus forte contre ces droits crfts, parce que celui qui les invoque ne se borne pas a demandcr qu'on s'abstienne de les gfcner, « qu'on le laisse tranquille, » comme il dirasouvent, qu'on ne le molestepas k raison de lmaccomplissement de ses devoirs moraux (suivant Theureuse expression de Rosmini) 2 . II demande k la Societe sa protection ; il reclame un concours positif, l'aide des agents exgcutifs, l'appui peut-etre d'une decision judiciaire. C est cela que la Societe pourra trfes legitimementlui refuser. Et, en le faisant, ellen'invoquera pas en principe un droit plus fort que les particuliers ; l'homme k qui on demanderait secours pour rdsister a une requisition legitime serait bien maitre de refuser. (Test exactementce que fait la Societe. Seulement elle sera bien plus souvent en fait dans le cas de denier son appui a ces faux droits, parce qu'on aura a chaque instant besoin de s'adresser k elle.
La legislation pourra done s'inspirer de ces principes dans 1'organisation des droits; elle pourra refuser de limiter l'exercice d'un droit veritable en faveur d'un de ces droits apparents ; elle pourra, en cas de conflit, prdf6rer les premiers aux seconds, sans aucun scrupule, etant assur£e de ne pas porter atteinte k un droit veritable ; elle pourra eniin supprimer les sanctions des lois civiles ou penales pour ces pretendus droits qui n'en sont pas 3 . Nous rencontrcrons dans la suite, notamment k propos de la quatrifcme foaction de la societe civile, bien des applications de cette idee. II
1 SuprA, n* 93.
* Voir *«/>rd t n - 93.
* Pourvu, bien entendu, que les conditions indiqu^es ci-dessus ^n* 93) pour rendre possible une sanction exterieure des devoirs moraux soient rgunies.
suffira pour le moment d'en signaler deux. La Ioi civile pro* nonce k bon droit la revocation des donations pour ingratitude du donataire (Code civ., art. 953, 955 et suiv.), c'est-kdire qu'& raison de la culpability morale du donataire ingrat, elle lui refuse l'appui des tribunaux, soit pour r£clamcr an donateur Tobjet donne, soit pour resister audonateur qui le revendique. Elle admet Impropriation pour cause d'utilit£ publique moyennant une juste et pr^alable indemnity (Code civ., art. 544) : quand Futility pour le public est declare, le proprietaire manque au moins a un devoir de bienfaisance parfaitement defini, en refusant de cederson terrain, qu'il pourrait remplacer avantageusement au moyen de l'indemnite qui lui est allouee ; on ne protege pas sa resistance egoiste 1 .
891. 2° L'activite, pour fonder un droit veritable, doit aussi 6tre utile k la personne qui pretend avoir ce droit. De ce chef nalt le principc d'une restriction notable k la liberie juridique 2 .
Ainsi qu'on l'a vu 3 , Texercice futur de la liberty juridique, c'est-i-dire son exercice simplement possible dans ravenir, n'est pas un bien reel, un bien actuel pour la personne.
Rien ne s'oppose done k ce que je puisse, dans un inter&t determine, pour Texercice de mes droits ou de ma propre liberte juridique, mettre obstacle k un acte futur special de votre liberte. Comme exemple, nous avons fait remarquer que je peux occuper pour moi unobjet sans maltre, quoique par Toccupation jemp6che que dorenavant il puisse Gtre occupe par vous ou par d'autres. II n'y a pas d'atteinte sdrieuse k votre liberty, parce qu'il n'en result e aucun mal pour vous, attendu que vous avez mille autres manures de la meltre en oeuvre. 11 suffit que vous soyez averti de Tobstacle qui va etre cv66 par mon acte, assez k temps pour pouvoir diriger d'un autre c6t£ votre activity juridique.
Le m6me principe est applicable k la determination des conditions dans lesquelles tel acte de la liberie juridique pourra etre fait dans Tavenir. Ainsi il faudrait admettre
1 On verra plus loin une autre raison qui justifie £galement cette institution.
2 Voir les dlveloppements sur la liberte juridique au livre I t titre IV, n M 88, 89.
8 Voir suprd, n # 89.
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qu'un simple particulier pourrait, en vue d'un int6r6t personnel important tenant k l'exercice de ses propres droits, iaterdire & son voisin de faire tel acte special dans telle ou telle condition, pourvu que celui-ci fftt maitre de faire le mAme acte dans d'autres conditions ou de faire un autre acte produisant pour lui les m&mes a vantages. Par exemple, «lans un pays offrant encore beaucoup de terres vacantes, j* pourrais r6server aulour de mes propri6t6s une zone de protection, ou je defendrais aux autres de s'etablir sans pourtant les occuper moi-m£me, les voisins ayant toute facilite pour prendre un peu-plus loin autant de terres quits en voudraient. 11 en serait autrement si le pays 6tait presque entterement occupe. Je pourrais aussi avertir mon voisin que je ne m'astreindrai & respecter ses propriety que s*il les marque de certains signes ; que je ne m'inclinerai devant les contrats passes par lui que s'il les revGt de <ertaines formes, m'en garantissant la sincerity. Par ces artes. en effet, je ne diminue en rien l'utilit£ que l'exerrice de sa liberty peut lui procurer; je ne le prive d'aucun Men reel, puisqu'il peut toujours faire Tacte d'une certaine fai;on. II y a sans doute pour lui une g6ne trfcs ldgfcre. Mais rette g£ne, il est moralemenl oblige de la subir, en vertu dun devoir de charite, pour ne pas nuire k l'intdrfct majeur qui existe par hypoth&se k mon profit, au point de vue de l'exercice de mes propres droits. II n'aurait done pour agir autrement quun droit crft k invoquer; et ce droit, comme on Fa vu au numgro precedent, n'est pas absolument respectable pour moi lorsque, dans l'exercice d'un droit certain, j'aurais a en souffrir.
A plus forte raison, la soci6t£ civile k laquelle les parti- <uliers demandent non pas seulement un respect negatif, mais un concours positif, aide et protection, ne peut pas ♦Hre obligee de sanctionner un exercice de la liberty juridique, un mode d'acquisition ou de jouissance des droits, qui, sans utility s£rieuse pour celui qui veut y recourir, causerait un •lommage considerable aux autres citoyens et nuirait k Texercice g£n6ral deleurs droits.
392. Cette doctrine consacre une demonstration nouvelle da droit d£j& reconnu plus haut (n° 380) k la society civile de r£gler la modality des droits des particuliers pour le plus errand avantage des droits de tous. Cartel ou tel exercice de
\'% U\h£ III, 7ITt.E -L.1^ CEJL2TTIX Z
la lib^rt^juridique. UA ou Ur\ n.:»it &*■ tuki J ***ati::a -i^ mes droit*, e»d une simple moduli te. j-_i^ri^ ft**? ^3i**ais- j^avent varier *aru> que b*s droiU f#*rd*--l ^rj T^i**ir. ra m-:iu»*nt que la pervjwie p'*ul arriver au iE.firj*-r-^5^ii.; ;**r ^=.e autre voie et *an<* une diminution de ravtriLr* r^v-I .-uVLe en rutins, II* peuvent done £tre regl^ sn.s vz* I":s ^i:le ni mon droit special, ni ma liberie jur] I^se siz-tnl*.
II s'en Kuit que la troisieme fonctim d^ la s»>:ir:-? civile, celle quo nouseludions en ce moment, revrtira HL.r d^ruiere fornix plus precise qui sera le reglement direct et a litre principal do la modality des droits prives des eitoyens : il a'agini de fixor les limiles de Fexerciee des droits, de fa con qui! IVxerciee des droits de Tun ne gene pas, inuuirdnent pour Ini) IVxerciee des droits des autres. ou 1'acquisition d'nolres droits par d'autres particuliers. Tel sera Tobjet propro (I cm loin civile* proprement dites, au sens etroit. oVnl h-diro des lois relatives aux rapports entre les particu- Hers, do sera sptfcialement lc r61e des dispositions qui, cliiiiH les legislations positives, paraissent arbitraires parce quVllos ne soul pas impos6es par la raison seule, qu'elles mil do* motifs utilitaircs, et que, par suite, elles sont essenlifllloinonl variables d'une nation it une autre.
Pour biou comprendre Timportance de ce rdle de la legislation civile, il faut songer a l'immense d6 perdition de forces el dn valours qui sc produirait si tous usaient de leurs droits au Inward de leurs caprices. Supposez une commune win h ehomins ; vous voyez d'ici combien de terres resteront inoultoH faute de pouvoir 6lre aborddes lorsque les terres voisinos Heront en culture, ou combien de cultures seront gAtees, si Ion y passe quand mftme pour acc6der aux terres quVllos onclavonl, sans compter les rixes incessantes que eel cMat de choses soulevera. Raisonnez de mfime en imaginanl un village oil les maisons seraient baties sans ordre, a toulos les bauteurs sur les pontes, de faQon qu'on ne puissc pas y tracer un soul chemin praticable aux voitures. Voyez ee qui serait perdu si la mitoyenneto des murs ne pouvait pas (Mre imposeo entre maisons voisines et s'il fallait laisser, com mo h Rome, dos ruelles entre toutes les constructions, si les indivisions entre propriGtaircs pouvaicnt sVtornisor, etc. domprono/ les process innombrables qui so dolmttrniont si Ton n'uvcrtissait pas les citoyens de s'assurer
Jes preuves 6crites de leurs droits 1 . Par un sage ordonnancement sur ces points et sur une foule d'autres, on £vite des l^rtes incommensurables ; on decuple, on centuple les puissances d'action d'un peuple. C'est ce qui donne une valeur inestimable a T^tablissement de la Soci£te civile.
II reste h noter que ce rfcglement dela modality des droits, qui est Tune des fonctions principales de la Soci6W civile, >*ra aussi le moyen, et mfime Tunique moyen d'action de ciHte m&me soci£te*. Ces observations seront trfcs importantes pour pr6ciser les limites dans lesquelles devra se renfermer la quatrifcme fonction de l'Etat, et, par suite, pour en faciliter la justification.
QUATRIBME FONCTION
Etablir le milieu le plus favorabe a Vepanouissement des droits
393. La jouissance complete des droits rencontre comrae obstacles non seulcment Tabus de la force, les pretentions injustes el Texcrcice exag£r6 des droits voisins, objets des Iruis premieres fonctions de l'Etat; mais encore des difficulty materielles : c.omme les distances qui sdparent letitulaire du droit de son objet, Tignorancc ou les mauvaises ■1 impositions morales de la masse de la population au milieu <!•» Iaquelle il fonclionne, le d£faut de moyens d'informations sur co quo Ton a inUSrfet & connaitre pour en tirer le meilleur [►arti possible, etc., etc.
II est naturel, quoique non aussi essentiel, que la Soci6le i-ivile use des moyens donl elle a la disposition pour lever «vs obstacles k I'exercice des droits. Cela rentrera toujours ilans son objet general tel que nous I'avons d6fini : « meltre la force au service du droit ». Mais aussi prdcisement |>;trce que tous les moyens dont dispose la Society ddrivent J** la contrainte, il faudra que le r£sultat immddiat qu'il -a^ira d'obtenir paries mesures employees soit de ceux qui
Voir Code civil francais, art. 1315, 1341, 1325, 1326. A Rome, les formes - ^ureases de la stipulation purement verbale avaient le meme but, garantir • : 'Crtitude du consentement et assurer une preuve precise.
• Voir a la section ii.
peuvent etre Idgitimement imposes par la force d'apres les principes pose's jusqu'a present 1 .
Ceci ne va pas sans quelque difficult^. Car il ne s'agil plus ici seulement de rcndre plus facile I'excrcice de droits deja. acquis, ce qui renErcrait dans la troisieme fonction de l'Etat, trailee plus baut. II s'agit, en levant les obstacles de fait, de favoriser une extension nouvelle des droits, un fonctionnement plus large de ceux-ci ; en definitive, et au fond, de reiidre possible Y acquis i/ ion de nuuveaux droits. C'cst tout cola que nous avons entendu comprcndre dans notre formule <• favoriser i'cpanouissement des droits ».
Or, en formulant aussi franchcment ce nouveau role altribue a l'Etat, on se heurte a une objection serieuse. Est-ce que ce rdle nc va pas dcpasser les attributions limitative-meiit assignees a la Society civile par la definition mPme que nous en avons donn^e ? L'Etat ne devrait qu' « assurer mix citoyens la jouissancc la plus complete de leurs droits ». S'il prend pour mission de leur en faire acquerir de nouveaox, il ne sera plus, suivant une distinction etablie ant6rieurcment, une socicle de jouissance, mais une societe d acquisition. II depassera son but et, par consequent, ses pouvoirs. En allant plus au fond des cboses, en se placanl au point de vue de I'emploi de la force qui caracte>ise tous les moycns mis a la disposition de l'Etat : si I'emploi de la force n'est legitime que pour prolegcr un droit, c'est-a-dire un droit existant, comment jusliner l'usage qui va en Hre fait pour peraieltre d'acquerir des droits nottveaux, c'est-adire des droits qui n 'existent pas encore au moment oil Ton proud des mesures, et des mesurcs coercitives en leur faveur?
L'objection n'est pas peremptoire. Pour l'ecarter, il suffit de faire observer que ces acquisitions n'ouvelles, qu'il s'agit ill- favoriser, ne sont que le dGveloppement de droits deja acquis, ou micux d'un droit primordial qui n'a pas besom 'I < Mr acquis, puisqu'il est inherent a la personne humaine, pui>qu'il est telle personne mime ; ce droit, c'est )a liberie jiiritfiifue dont il a 616 longuement traits an numero prerilfiil, Mais, landisque dans ce numero elle a f5t<5 6tudi6e par
• '•tli! reslrirtion est rcconnue par Coucetle-Seneuil, qui tend pourUnl ■
{i trei loin les droits de l'Etat: Preparation A VEtudt rtu Droit, p. 315. [ an coolraireecartcepar Blunt9chei,TWort>£ tniralt de CEtat.p. 51.
»-i» (Me /tassif, en tant qu'ellc peut &tre limitec plus ou ni'ins par lexcrcice de l'activitd d'autrui, et plus sp£cialenit-iit par lautorite civile ; il yaura lieu de Tenvisager maintc- D.ml par son cote actif, en tant qu'elle a le droit d'agir, en Unt que son action doit 6trc protegee par Intervention dc lamAme autorif£. Par ce c6t<5 positif, elle est un droit pour la [lorsonne, elle est son droit essentiel, puisqu'elle est Wrcice de la personnalite elle-m6me se manifestant au •Miors et y etendant son action. (Test m£me plus qu'un Ir-'it pour la personne, c'est tin devoir.
Ell<» ne peut £trc arr&ttfe dans cette extension de son action •juan moment ou elle rencontre les spheres des droits des .1 litres personnes ! . Mais Ik encore elle ne doit s'incliner lie devant des droits v^ritables, et non devant des droits ij[>arents, ou faux droits, ou droits crtU. (Test cette derniere •ixrvalion qui va nous fournir les raisons d^cisives, dans !«• *ens de Tintervention de TEtat en faveur de l'gpanouissein*nt des droits. Et ces raisons sont au nombre de deux.
394 Premiere raison : Celui qui refuse, sans utilite pour "Hueine, de laisser se dGvelopper la liberty juridique d'au- -'ii, n exerce pas un droit veritable. Tout au plus, en se r clamant du droit de disposition absolu qu'il a sur son yrimoine, exerce-t-il un droit era. Ce droit apparent >vra done ceder devant Texercice du droit vdritable qu'ont
is les hommes & dtfvelopper leur personnalite. Entre : rticuliers, cette v6rit<5 se traduirait notamment par le -►it, dejk (Stabli sur une augmentation diffdrente, de faire i* la chose d'autrui un usage inoffensif pour le propri£taire *.
Dans le droit international, oil s'appliquent, comme on *»;t, les purcs rfcgles du droit naturel, on retrouve la mfime !♦•* sous la forme de ce principe universellement reconnu, jjoique souvent peu expliqu£, qu'un peuplen'a pas un droit •Writable k refuser toute communication intellectuelle ou mmercialc avec les autres peuples. On reconnalt qu'il y a 'in* ce fait un casus belli, c 1 cst-a-dire que les Etats qui y at \nl6rM ont le droit d'employer la force pour le conr^indre h ouvrir ses frontteres. On admet instinctivement •i* los peuples civilisds ont le droit d'dtendre, mfeme par
Voir *vpr& n M 46, 206.
^ur ce droit, sur ses applications, sur les restrictions qu'il subit dans la. .' *..ition positive, voir suprd, n M 206, 207.
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la guerre, leur action civilisatrice sur les peuples sauvages. C'est k la condition, facilement mlconnue en pratique, il faut l'avouer, qu'op leur apporte rlellement les bienfaits de la civilisation, et que ces prltendus bienfaits ne se bornent pas k introduire chez eux les vices des peuples plus avands (par exemple Talcoolisme) ou k favoriser en eux le dlveloppement de leurs vices naturels (par exemple Topium en Orient) 1 .
En ce qui concerne la Sociltl civile, on trouvera dans ces principes la raison d'&tre notamment des restrictions apportles k la propri£t£ dans rintlrM glnlral, mdme dans Fint6r6t du dlveloppement moral et materiel de la nation. Cela s'appliquera done non seulement aux mesures destinies k garantir la sdcuritg, Thygi&ne publique, mais encore k celles qui assurent la facility des ^changes et des communications, comme les r&gles sur la voirie, sur les alignements, les servitudes de passage pour les chemins ruraux ou les c hern ins de halage. A la m6me idle se rattachera encore la perception de certaines contributions employees dans Tint£i*6t du dlveloppement glnlral de la nation, comme ('instruction publique, les beaux-arts, lorsque le conlribuable devra rctrouver personnellement dans le profit qu'il retirera de cet emploi Equivalent au moins du sacrifice qu'on lui aura demands. Sur tous ces points, on doit dire encore que la Sociltl dispose seulement de la modalitl des droits des citoyens, puisqu'elle n'entame pas au fond un droit veritable, mais se borne k imposer une certaine direction k son exercice.
395. Denxieme raison, qui est la suite de la premifere. Si plusieurs personnes se rlunissent pour faire un travail utile k tous, comme une route, un dess&chcment de marais, un de leurs voisins n'userait pas d'un droit veritable en refusant par calcul de contribuer au travail, qui se fera quand m&me, et qui lui protitera comme aux aulres, sans qu'il ait rien mis du sien. Ce refus de contribution, qui semble cxtdrieurement l'exercice pur et simple de sa liberty juridique et de son droit de disposition sur son patrimoine, n'est au fond qu'un abus de ce droit. Ce calcul est non seulement immoral, mais plus splcialement contraire k la jus-
i En ce sens, voir Hugonin, Philosophie du Droit social, p. 303 et luiv.
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lice; car celui qui le fait m&Jite de s'enrichir aux d£pens <Vauirui sans avoir aucun tilre pour cela. (Test done tout au plus Vexercice d'un droit crti, qui peut fetre paralysd dans I inlfcrfct d'autrui. On peut done le contraindre k contribuer a la dlpense, du moment que Pa vantage imm6diat k obtenir <lt ; passe 6videmment le sacrifice demands. En le contraignant ainsi, on ne touche encore qu'& la modality de ses droits, puisque son patrimoine sera aussi riche aprfcs ] 'operation qu'avant et aura mfcme augments ; on a seulement g£n6 un p^u sa liberty juridique dans un acte futur special. Les voisins, au contraire, ont us6 dun droit veritable, celui dene pas £tre emp£ch£s de faire un travail utile et, d'autre part, de ne pas Ten faire profiter gratuitement.
Une application typique de ces principes est faite en France par la loi du 16 septembre 1807 sur le desshchement des marais^ notamment par Tarticle 20, permettant de forcer to as les proprtetaires int«5ress6s k contribuer k la d£pense dont leurs terrains vont profiter. Cette loi a servi de module a beaucoup d'autres. Elle montre sur une petite 6chelle ce que fait en grand FEtat lorsqu'il demande de Targent aux contribuables pour rSaliser les grands travaux d'utilite publique.
Mais 1'exemple extreme, et devant lequel il ne faut cependant pas reculer, se trouve dans l'impdt du sang, dans le service militaire obligatoire impost par la Soci6t6 civile. A premiere vue, il semble impossible de comprendre comment la Soci£t£, qui se pr^sente comme Tinstrument le plus d6vou6 de la defense de nos droits, peut nous demander k un moment donn£ de les sacrifier tous d'un seul coup et sans compensation aucune, en offrant notre vie pour la Patrie. Mais e'est qu'il y aurait une iniquity flagrante de la part de celui qui, voyant tous ses concitoyens s'armer pour la defense de la Patrie et courir k la frontifcre, ferait le calcul de profiter tranquillement de tous ces dlvouements sans prendre sa part des sacrifices. 11 ne pourrait, tout au plus, invoqueren faveur de sal&chet6 qu'un droit cru, lequel sera a boo droit mSconnu.
Ces solutions s'imposent avec un caract&re plus absolu, si Ton considfere que le debat s'agite entre des membres de la m&me soci6t£. Dans tous ces cas, il y a un sacrifice commands par Hnterftt commun ; la loi de toute soci£t6 exige
qu'il soit partag£ egalement entre tous les associes. S'y refuser, ce n'est pas seulement manquer k un devoir do charity e'est manquer k la loi d'un con(Tat obligatoire ; e'est done violer un devoir de stricte justice. On doit done, en allant au fond des choses, refuser de reconnaitre m^roo un simple droit crft pour celui qui ne vent pas contribuer k Tceuvre commune.
Ainsi qu'il a 6t6 observe ci-dessus, ccux qui parlent ao nom de la sociStd elle-m^me sont encore plus forts contrc le recalcitrant, puisque celui-ci lui demande desactes positifs de protection de ses droits. Elle lui refusera Idgitimement toute protection de ce genre. Ou, plus exaclement en pratique, lui maintenant en principe cette protection, parceque Ford re 'social exige qu'aucun droit ne soit viol£, elle le contraindra I6gitimement par la force k contribuer au besoin commun. Elle en a m6me le devoir, sous peine de violer les droits des autres membres de la soci&6, par une iniquitc flagrante.
396. Voici, k grands traits, sur quels points devront porter les efforts de la Socidtl civile dans le but d'frABLiK lemiliet
LE PLUS FAVORABLE A l'£PANOUISSEMENT DES DROITS.
Elle devra faire les grands travaux (futilite publique, qui suppriment un grand nombre des difficult^ mat£rielles s'opposant k l'exercice des droits ou au developpement de la liberty juridique. Surtout elle aura k £tablir on k perfectionner les voies de communication, qui diminuent l'obstacle resultant de la distance et assurent un Icoulement pins facile des produits, un appel plus rapide des objets dont on a besoin, un rapprochement plus ais£ des personnes. Les routes, les cbemins de fer, les canaux, les ports rent re rout dans ce programme. C'cst aussi la circulation de la pensile qui devra 6tre facilitde pour aider au d£veloppement intellectuel et moral dont il va £tre question un peu plus bas ; pour pcrmettre, en ce qui concerne les int£rdts p£cuniaires, la transmission des ordres des propri&aires k ceux qui g&rent leurs propri6t£s, la formation des contrats k distance, les relations entre crlancier et d£biteur, etc. Les postes, les teldgraphes sont les grands agents de cette circulation.
La Soci£t£ devra assurer aussi la facility et la s£curit£ des transactions commerciales et de Ieur liquidation, d6velopper toutes les institutions qui y concourent, supprimer
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1V5 obstacles qui les gfoient, surtout ne pas en cr£er par des mesures douani&res exag^rdes, soit sur les frontifcres de lElat, soit mfime ill rinterieur. Le libre-£change, comme {•rincipe, et reserve faite des imp6ts legitimes h percevoir, Venule de cette mani&re de comprendre le r6le de TEtat.
397. Le developpement de rinstruction, intellectuelle T morale, religieuse, rentre aussi, essentiellement, dans cette function de la soci6t6. Le but de ses efforts doit £tre que l«>ul citoyen, dans la mesure de sa capacit6 et du temps <iont il dispose, puisse acqu^rir toutes les connaissances utiles dans les diverses branches du savoir humain ; d6veloppor en lui les sentiments moraux, l'amour du devoir et le discernement des devoirs sp6ciaux, sp^cialement l'amour •Vlaird de la Patrie, par des lectures, par TSdification des ton* exemples, par les encouragements oraux ; s'Slever et se !<>rlifier dans la pratique de toutes les vertus, dans le culte •le la Divinite, par F6tude d'une religion et la pratique de *esenseignements. Ce sont Ih des d<§veloppemenls ntfeessaires •Ma [>ersonnalit£ rn^me dans chaque homme * leur recherche tient aux droits primordiaux de la personne. Si la soci6t£ iu pas pour mission de procurer elle-m&me ces d£veloppe- «^nts k la personnalit6, elle doit les rendre possibles et les u^Ure, dans la mesure realisable, a la port6e de toutes les I^rsoDoes.
Et ce n'est pas seulement dans un ordre infcrieur que la *tfiete doit jouer ce rdle; ce n'est pas un certain minimum, •fts modeste, destruction quelle doit rendre possible. II Pulque, pour ceux qui se sentent capables d'un effort plus ^and et plus soutenu, des horizons plus vastes puissent -"uvrir. Et, dans les branches du ddveloppement intellec- M oik le travail acharn£ a moins de part, ou certains dons uattirels peuvent permettre de s^lever rapidement a un ''"grt sup£rieur, comme dans les beaux arts; il faut quen 'itilisant quelques loisirs les citoyens, moins favoris£s, I'uissent trouver la satisfaction de leurs gouts phis rclevds ^laliment de leurs sentiments esthetiques. De la la conveyance de favoriser la culture, m6me la plus transcendante, 'fans tous les ordres de T6panouissement intellectuel, par l'ins- 'ruction sup&rieure, par les sciences les plus dlevSes, par la mise a la porUSe de tous des chefs-d'oeuvres artistiques ; dans ^ ecoles sup6rieures, dans les musees, dans les th&Ures.
Car le droit primordial de la personne est de se dGvelopper, si elle en a la force, jusqu'aux dernifcres limites des faculty humaines. Ce droit, ant6rieur et .supSrieur & la Soci6t£, c'est it la personne qu'il appartient de l'exercer par ses efforts propres ; mais le r6le de la soci<5t6 est de lui cr6er, dans la mesure des possibility de l'Gpoque et des circonstances, un milieu favorable k cette expansion, un terrain de culture oil les germes que chacun apporte en lui-m&me puissent heureusement se dSvelopper 1 .
M. FouillSe rend hommage k ces vgritSs, en y m£lant promptement un autre argument, qui, quoique moins essentiel, n'est pas k d£daigner, l'int6r^t de la Soci6t6 elle-mfcme : « Nous n'avons qu'Jt Gtendre encore les m&mes principes pour voir paraitre une troisi&me fonction de l'Etat, la f Miction intellectuelle et civilisatrice. L'individu pris k part n'a pas seulement le droit de conservation, il a celui deprogrds ; de m&me pour tous les individus pris dans leur ensemble. Or une certaine somme destruction, dans la vie civilis£e des moderncs, est absolument ndcessaire k la conservation socialc et au progrfes social, k l'exercice libre et 6clair6 du suffrage universe!, au dgveloppement de toutes les superiority intellectuelles. Qui veut la fin veut les moyens; qui veut la vie sociale veut les conditions sans lesquelles la vie sociale ne peut plus 6tre ni conserve, ni d£velopp£e... 11 n'est besoin que d'invoquer le droit strict 2 pour soutenir le caract&re obligatoire de 1'instruction, surtout dans les pays de suffrage, et la n£cessit£ pour l'Etat d'organiser les services publics en faveur de Instruction. Je parle non seulement de lenseignement primaire, mais de la haute culture scientifique et intellectuelle, instrument n£eessaire de progrfcs et m£me de simple salut pour les societls moderates, et qui, & ce titre, devient un objet de droit public, une clause du con t rat social 3 . »
Outre 1'intlrM social, il y a encore lieu d'invoquer, dans le m^me sens, HnttrM p£cuniaire et £conomique de ceux-lk
i Voir, pour les details sur ces droits pricnordiaux de la personne, svpril, Ht 1, chap, lv, el \\w 11, lit. I, chap, u section u. — Ce droit, a son epammisseinent cotnplet. est tcllenient cnenrique dans la personne qu'U autoriserait meuie lemplot de la force, en vertu des principes ttabUs ci-destus au n" :»4, par exeniple pour contraindre des peuplades sauvages a Ulster explorer leur pays t irde* missions soientitaques*
• L>x press ion est rn.arhee de «iuehiue evaporation.
* ScWjk* socMt tva/e.-^wwrne. p. 3:, 3$, et la note.
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m£mes qui ne profiteraient pas directement des moyens ^instruction organises par l'Etat 1 . L'instruction se rgpand progressivemeut dc p roc he en proche, notamment par les journaux. Lesjouissancesartistiques, plus ou moins £lev6es, so popularisent avec le gotlt des arts. D'immenses rdsultats mat£riels sont souvent obtenus par Teffet des travaux de science pure, qui paraissent au premier abord uniquement th£oriques. C'est ainsi que les math&natiques sont n6cessaires pour dinger les applications de la balistique et contribuent par Ik aux succfcs dans les guerres. Est-il besoin de rappeler les bienfaits sans nombrc qu'assurent & l'humanite les magnifiques d^couvertes de Pasteur, commences cependant k Toccasion de Tetude d'une question purement scientitique?
Une mention sp£ciale est n^cessaire pour les avantages que la diffusion de Instruction, le d^veloppement de la morality r£alisent au point de vue de la protection des droits. Les lois £tant mieux connues, leur violation est moins fr&juente; une immense quantity de contrats s'ex£~ cutent sans qu'il soit besoin m£me de songer k l'emploi de la force. La facility des communications contribue elle-m£me h ce r£sultat; car le peu de probability qu'il reste aux violateurs des droits d'6chapper k la punition rend les violations infiniment moins fr6quentcs 2 . Cette utility de la quatri&me fonction dc l'Etat vient ainsi se rattacher k la premiere, qui est la protection des droits, et fait mieux apparaitre la grande harmonic qui relie toutes les parties de la th^orie que nous exposons. On retrouvera encore ce developpement de la culture sociale, comme un des devoirs de la soci6t6 envers elle-mfime 3 . Ce sera une harmonie de plus dans les fonctions vitales du corps social.
S98. Le devoir cTassislance publique se deduira aussi de «-ette quatri&me fonction de TEtat. Et, dans l'assistance publique, il faut comprendre le soin des malades ou des infirmes dans les hospices ou hopitaux. La garantie du minimum nGcessaire k l'entretien de ['existence mat£rielle est, pour ceuxqui n'ont pas les moyens de vivre, la condi-
1 Comparer Ahrens, Cours de Droit nat., t. II, p. 342; Encyclique de Leon Xifl, de Conditione opificum, 15 mai 1891, p. 32 (ed. latine-francaise).
* Comparer Hugonin, Philosophic du Droit social, p. 237.
* lnfrh y chap. iv. — Comparer Ahrens, Cours de Droit nat., t. I, p. 395, n* 5.
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Bien des mis&res imm6rit6es sont caus£es par le jeu mparfait de Torganisation sociale, soit par des fautes posi- :i\es ou par des abus de pouvoir des fonctionnaires de tout rJr<\ parrai lesquels, malgr6 tous les soins apportSs dans :*ur choix, peuvcnt se glisser des gens indignes de la con- •iance de I'Etat, soit par de simples negligences ou erreurs •Dvolontaires, soit m6me par I'application de regies, bonnes •n elles-nigmes, et justes dans leur ensemble, mais qui jruvent se trouver fausses dans des cas particuliers. 11 y a ;*'iir la soci£te obligation de rdparer ces prejudices causes ; A, comme on ne peut en g6n£ral determiner pour chaque ■*a> ni le fait, ni lY»tendue de ces prejudices, il est du devoir *le I'Etat, largement entendu, de pr&sumer qu'il peut y avoir '!♦• la faute des institutions sociales dans les misfcres qu'il r-Q, ontre et de les attenuer du mains dans ce qu'elles ont •!-* plus poignant 1 .
Enfin la soci£t6 est encore amende a donner assistance
-<u\ misfcres dans un pur inWrfet d'ordre public. La faim est
liiiuvaise conseill£re, et bien des crimes sont amends par le
i-nument. On doit chercher & en diminuer la source par les
> • '-ours qui rendront au moins le besoin moins criant.
Plus tard nous trouverons encore les devoirs de charity 1'irmi ceux qui incombent k la society en tant que personne ni<»rale. Cette nouvelle raison viendra corroborer celles qui M^nnent d'etre donn£es 2 .
Cost dans ces conditions, et dans ces conditions seulemont, qu'on peut admettre le pretend u droit an travail sou- ^ntinvoqu6 par les prol^taires. L'assistance par le travail H un des meilleurs moyens de venir en aide aux d£shdrites J" la fortune ; elle respecte et elle 6lfcvc le sentiment de la •lignite chez l'ouvrier. Mais le travail ne peut 6trc offert [ur PElat qu'a litre d'assistance ; comme execution d'une
''ligation, juridique h certains 6gards, mais d'un devoir inurement social et non d'un devoir de justice universelle, far consequent subordonnd k mille circonstances dependant ■'♦ l'organisalion g6ndrale de la socidtd, des ressources dont "He dispose, du caractere plus ou moins grave, en chaque
: Voir, »ur ce point, de tres bona et tres interessants devcloppements dans J Muion, la LiberM civile, p. 169-170; et Fouillee, Science sociale contempo- • ". p. 337 et suur., chapitre intitule la Justice reparative v au cours de cc '•'fitre %t rencontrent cependant des exaggrations et des inexactitudes;.
' Voir J. Simon, la Liberie civile, p. 169.
situation spdciale, des raisons qui ont 6t6 indiqu6es plus faaut pour etablir l'obligation de la soci£t£. Celle-ci peut done fournir du travail aux n£cessiteux quand elle en a a donner et quand il peut fetre bien et 6conomiquement ex£cut£ dans ccs conditions. Elle ne saurait &tre obligee d'en cr^er k la seule fin de secourir les malheureux. Ce qu'ellc doit seulement, d'une mani&re tout k fait imp£rieuse et indiscutable, e'est de rendre possible et de faciliter par tous les moyens la recherche du travail par les ouvriers et la recherche des ouvriers par les patrons; d'assurer la liberty et la sdcuritS du contrat de travail et de son execution.
399. On voit que nous faisons ainsi la part la plus large h la fonction civilisatrice de l'Etat ; dans cette mesure, nous ad met tons sans embarras les solutions proposes par la doctrine qui attribue k l'Etat, comme caractfere essentiel et principal, ce rdle civilisateur, th^orie du Cidturstaat. Mais nous rattachons toutes ces decisions au principe de l'Etat de droit, Rechtstaaty qui, pour nous, est le seul exact, le seul ddduit logiquement des principes, le seul qui, d'une part, explique toutes les fonctions nprmales de l'Etat, et d'autre part pr£vienne tous les abus 1 .
Outre cette difference capitale sur les principes, notre doctrine se s£pare encore du Cidturstaat par une s6rie de consequences toutes diff£rentes ? . Pour nous, d'abord, la civilisation n est pas le but primordial de l'Etat ; elle est subordonnle & un autre but plus essentiel, la defense des droits, dont elle n'est qu'une application plus lointaine et moins directement derivtfe. Elle a done, malgrg son importance, un caractere relativement secondaire; et elle ne peut tMre reeherchee qu % 4 ia condition que le premier et principal objol de Ia SociMo soit assun*, et dans la mesure qui ne nuira pas & lobtention de ce premier resulhit.
Knsuite elle nVst pas un but easentie/ de TEtat, e'est un but qui lui est simplenunit Nt::"r+f. On concerrait tr£s bien que TKlat pAt e\i>tor nuvuiont sans doute sans prendre ce but |KHir objtvlif do son action : et ivla dans deux circonstanws et pour deux r.iisons inverse* Tune de Tautre. 11 pourrtut se fair* qiu\ toutes Us ressouras dont FEtat
• U k * X.'.-rvtKV* u -a* via -i- x. • »* -^ . t »» k " P* ** **>•
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•Impose se trouvant absorbdes par le but essentiel, la defense •ta droits, la culture sociale ffit n6glig6e ou abandonee, j'lusou moins compl&tement, faute de moyens suffisants pour i assurer. L'Etat ne perdrait pas pour cela sa quality ^ntielle et le droit de commander. C'est ce qui peut arriver k toute nation, au moins exceptionnellement et ;artiellement, dans les grandes crises, notamment dans les invasions mettant son existence m&me en danger, dans les grandes migrations des peuples. II pourrait se faire aussi <{ue TEtat jugcdt son rdle inutile k cet 6gard, parce que t-utes les grandes fonctions humanitaires dont il s'agit se trouveraient suffisamment assumes sans son intervention. Ubt Ik une situation qui ne s'est peut-6tre jamais produite Jans le pass6, mais que Ton concevrait pourtant momentan&m?nt chez un peuple n ayant que des besoins trfes simples et A-pourvu pour le moment de toute aspiration vers un dtat 'lillerent. En tout cas, cela peut-fitre un id6al vers lequel les Etats peuvent tendre, de fagon k s'en approcher toujours, sans pouvoir peut-fetre le realise r jamais completement. Ceci nous am&iie a la troisi&me difference, qui expliquera la I'Msibilitg de cette situation.
La fonction civilisatrice n'est pas une fonclion exclusive- ""nt devolve k l'Etat, et par Ik elle difffcre essentiellement ■les trois premieres fonctions. Celles-ci, se rattachant k la constitution d'une force pr6pond£rante mise au service du droit, sont par definition m&me Tapanage exclusif de l'Etat. U>mmefondement, elles n'ont leur raison d'fetre que pour lui. Umme fonctionnement, elles ne peuvent comporter aucune division; car, si la contrainte publique nedGpendaitpas d'une direction unique, elle cesserait d'etre une force preponderate; les diverses fonctions de cette puissance ou les diverses autorites qui en disposeraient pouvant se neutraliser ou se 'ombattre. 11 en va tout autrement de la fonction civilisatrice, e 'le peut trfes bien fetre remplie par d'autres initiatives et dautres organisations que celles de l'Etat; cette solution ne * heurte k aucune incompatibility. Bien plus l'Etat ne doit *en charger, pour les raisons de convenance 6numer6es plushaut, que si l'initiative priv£e ne suffit pas. C'est ainsi «|ue l'enscignement public officiel n'dtait pas organist dans ootre ancienne France, parce que d'innombrables fondations dues k des g6n6rosit6s plusieurs fois seculaires venues des
particuliers, des seigneurs ou des rois, l'avaient pleinemcnt assur£ (dans la mesure des besoins du temps), souvent entre les mains des soci6t£s religieuses. (Test ainsi qu'actuellement encore, sides convenances politiques plus ou moins legitimes ne s'y opposaient pas, l'Etat pourrait, en beaucoup de cas, abandonner aux particuliers ou aux soci£t£s libres le soin de l'enseignement, en s'assurant seulement qu'ii est mis k la portee de tous. Au moins est-il de toute justice qu'il laisse subsister Tenseignement libre &c6t6de renseignement officiel, en prenant seulement des garanties pour que cet enseignement libre ne soit pas donne en opposition avec les principes fondamentaux de la morale, essentiels au d6veloppement normal de la civilisation. Dans le m6mc ordre d'id6es, certaines grandes fonctions attributes g£n6ralement aux Etats sont, dans certains pays, abandonnees aux entreprises privies, jug6es suffisantes pour remplir cette t&che. Ainsi aux Etats-Unis et en Suisse les postes et telegraphes sont des entreprises privies, et, m&me en France, les principales voies de communications, leschemins de for, sont, en trfcs grande partie, credes, entretenues et exploiters par de grandes compagnies, bien qu'en thdorie le sol en upparlienne au domaine public de l'Etat.
Enfin, comme dernifcre difference, en nous.reportant aux principes pos6s, nous conclurons que tous les moyons ne sont pas bons pour atteindre ce but civilisateur. G'est un point qui sera d£velopp£ & la section suivante.
400. On apergoit toute de suite combien ces principes seront feconds lorsqu'il s'agira de fixer les limites normales de Tact ion de l'Etat it rencontre des exigences exag£rees du socialisms
En co qui concerne cette quatrtemc fonction comme h IVgard dos pnVthientes, laformule de ('intervention de l'Etat teste toujour* m ; f/#//#Vr en priiicipe ; son riMe est, nous Tavons dit, do 5#//»/ ,r|IWrT ^ N «*' #x /«'t.^ a Texercicedes droits. Kilo ost illative, eoinme la lormule de Fobligation juridique v no pas faiiv do inal & autrui , par opposition a ('obligation morale, Kt.parooiisequeut, on doit dire que Paction de l'Etat ost ngouiviiMMUoul limitoo & U sphere du droit Rechtsiaat). Souloiuont* dan»le detail, la fornmle negative peut arrivera oivjoiudivdox aottous p^>iti\e$\ do uuUu« que. dans le droit pnu\ lobulation do no pas nuirc4**tarai crw (obligation
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1 wuler une prom esse faite originairement dans un esprit it l\l«»ralit& \anhno cfonandi).
Ite Mi la conclusion que tout ce qui ne pourra pas se runnier en derniere analyse k la formule negative « sup- ;rimer los obstacles » sera du socialisme exag£r£, et coniv.nne par le Droit rationnel. Telserait le cas ou Ton deman- •irait a I'Etat d'assurer des retraites aux ouvriers, sans ! *tin*ruer entre les causes et le degrd du besoin, et sans iwirobtenu d'eux aucun versement ; ou bien de fournir ;ratuitement h des ouvriers, h des mineurs par excmple, la jropriele de Vusine ou de la mine.
SECTION II
Moyens de TEtat
401. Conform^ment k la definition que nous avons donnde «le VEtat, le moyen dont il dispose pour remplir ses fonchons et atteindre sa fin consiste uniquement dans le
HFIjLEMENT DE LA MODALlTfc DES DROITS DES C1TOYENS.
Le sens de ces mots a <5te d6j& expliqu£ plus haut (n° 380). CVst, avons-nous dit, ce qui pent varier dans nn droit sans diminuer les avantages qiCil procure a son tititlaire. Des ••xemples ont 6t6 donnas k Tappui de cette definition voir n°* 380, 392); on en trouvera d'autres dans la suite de cette section, lorsque se d6roulcront les applications du principe formula ici.
(Juant au droit pour la Soci6t6 de procSder k ce rfcglement
de la modality des droits, il a 616 dgalement d6montr6, par
le simple jeu des principes du droit individuel rationnel,
>ans qu'il ait 6t6 n^cessaire d'attribuer k la Soci^ttf plus de
droits qu'& la somme des individus qui la composcnt (voir
notamment n°* 390, 392). Nous sommes partis de cette id<*e
que le titulaire d'un droit n'a pas un droit absolu k telle
modality plutot qu'h telle autre, 6tant donn6 qu'il tire un
£gal avftntage de son droit par le premier mode d'usage et
par le second ; car l'homme n'a droit qu'& ce qui lui est
vraiment utile, k ce qui est un bien r£el pour lui. D'ou Ton
a dlduit que, si un autre homme, ou une masse d'hommes
a un interfit precis, en vue de Texercice de ses propres droits, a ce qu'il s'abstienne de tel mode d'usagc pour lui pr6f6rer tel autre, on peut exiger de lui qu'il se conforme fcce qu'on lui demande.
Pour completer la demonstration, il reste seulement deux points ft etablir : — 1° le rfcglement de la modality des droits est un moyen suffisant pour permettre ft la soci6t£ civile d'atteindre son but, de remplir toutes ses fonctions ; — 2° elle n'a pas le droit de disposer de la substance des droits individuels.
§1. — Lb reglement de la modalite des droits suffit
402. Ce rfeglement est l'objet direct de Faction sociaie dans Tune des applications les plus importantes de sa troisifeme fonction (pouvoir legislatif; voir supra, n° 392). II est manifeste que, sur ce point, les moyens dont dispose ainsi l'Etat sont parfaitement adequats ft son but.
Quant aux autres applications de sa troisifcme fonction, la determination des limites reciproques des droits v6ritables ; quant ft sa premiere et ft sa deuxifeme fonction, protection des droits contre les violations aprfes les avoir reconnus au milieu des pretentions contradictoires des parties ; l'Etat doit g£n£ralemcnt se borner & refuser le concours de la force collective aux activites et aux pretentions qu'il ne reconnait pas comme de veritables droits. (Test ft cela que se limite dans ces fonctions toute son action directe relativement aux droits. Elle ne touche evidemment pas ft leur substance et n'a pas besoin d'y toucher.
II y a seulement cette circonstance trfes importante ft relever que, pour accomplir ses quatre fonctions, l'Etat a besoin d'argent. II faut payer la force armee, son armement, les defenses du territoire; la police; la diplomatic; les tribunaux; les legislateurs, leurs installations et leurs frais; les administrateurs, soil qu'ils dirigent le pouvoir ex6cutif (premifere fonction), soit qu'ils exercent le pouvoir administratif au sens etroit du mot (quatrifeme fonction). Enfin il faut faire les depenses des grands travaux d'utilite publique, des
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* Ublissements consacr£s au d6veloppement intellectual, commercial, industrtel, h Pass i stance publique, etc.
Cet argent, qui est le nerf de toute cette action de l'Etat, •>t fourni d'une mani&re g£n6rale par les contributions <it*tnand6es auxcitoyens 1 . Ces contributions sont sans doute, dans les <5tats libres, votees par les repr^sentants de la nation ; on dit g£n£ralement consenties par la nation. Mais on les reclame de tous les citoyens indistinctement, sans Onquieier s'ils ont ou non consenti, s'ils avaient vote dans \*-< elections pour les repr^sentants qui ont accepts ces impots ou pour ceux qui les avaient repousses. Et, si quelques ••it ovens r6sistent, on exige au besoin par la force le paieni«.»nt de ces contributions. Comment expliquer le droit de l'Etat qui semble prendre ainsi purement et simplement Jans la poche des contribuables ? Peut-on dire qu'il nVntame pas, et trfes grifcvement, la substance de leurs droits?
II faut a f firmer sans hesitation que la perception des impots ne d£passe pas les li mites du r&glement de la modality des droits, en ajoutant aussi comme complement qu'elle w doit jamais d£passer ces limites. L'utilitd de cette addition s'expliquera dans un instant. La premiere proposition e-t certaine et absolue pour les trois premieres fonctions de la Societe, k la seule condition que les d^penses de l'Etat n aient rien d*exag£r6 comme chiffre. En effet il est Evident que la garantie efficace des droits, r6alis£e par les lois, la justice et la contrainte sociale, ne pourrait jamais 6tre obtenue aussi efficace par chaque particulier au .moyen de ses M?ules ressources personnelles ; que chacun devrait faire pour arriver k ce rGsultat des frais infiniment plus considerables, et qu'il ne Tassurerait que d'une manifcre tout h fait imparfaite. Qu'on songe aux d£penses colossales que • hacun serait oblige de faire simplement pour garder ses [•roprtetls et ses rScoltes, nuit et jour, contre les bandes armies qui pourraient infester le territoire. Qu'on imagine tombien de fois la garde serait en d£faut ou succomberait
Cne portion des ressources de l'Etat est produite, surtout dans les civilisations primitives, par les revenus des biens domaniaux. Mais cette source, qui V^rd de plus en plus de son importance relative, revient toujours orifjinairef.ient a oes contributions des citoyens, soit que ces biens domaniaux aient 6te pijes des deniers publics, soit que, lors dune conquete, ils aient 6t6 pr6lcves iuf let terres conquises.
sous le nombre des pillards. Tandis que moyennant la securite generate organis6e dans l'Etat un garde champ£tre payt : 600 francs suffit amplement a la besogne ; et cette securite g6n£rale est obtenue moyennant un sacrifice individuel qui semble rester toujours au-dessous de 1/10 des revenus quelconques. Au point de vue de la justice, on sait que lcs arbilres choisis par lcs parties content toujours beaucoup plus cber que les tribunaux, prSsentent infiniment moins de garanties : sans compter que bien sou vent les parties en litige ne tomberaient jamais (Taccord sur le choix. Enfin combien les procfes, si coftteux, ne se multiplieraient-ils pas, si une legislation coutumifere ou £crite ne tarissait pas dansleur source les contestations. On voit que Ton ne prend rien aux citoyens, mais simplement qu'on emploie leur argent d'une manifcre infiniment plus fructueuse qu'ils ne pourraient le faire eux-m6mes, et que leur capital, bien loin d'etre araoindri par les imp6ts, leur emprunte, au contraire, soit en jouissances, soit en puissance d'acquisition, une force incommensurable. .
En^ce qui concerne la quatri&me fonction de l'Etat, r<§qui valence entre les sacrifices demand£s aux citoyens et les avantages qu'on leur procure n'est pas aussi n£cessaire en fait ; elle ne rdsulte pas forcement du seul jeu des institutions. Mais elle s'impose comme rfcgle de droit k la Soci£t6 civile et k ceux qui organisent en son nom les divers services dont il s'agit, voies de communication, circulation commerciale, culture intellectuelle et morale, bienfaisance publique. C'est un devoir implricux de n'employer l'argent des contribuables qu'a des operations produisant un avantage au moins £galnu sacrifice demands. Et, pour ^application de cette rfcgle, ce n'est pas des avantages obtenus pour le corps social tout entier qu'il faut se pr£occuper, mais des avantages personnels & chacun des citoyens en particulier. Ce sont ces avantages personnels qui doivent compenser les sacrifices personnels du m£me individu. En d'autres termes, comme on l'a d6montr£ plus haut, le bien social ne saurait faire perdre de vue le bien commun, c'est-a-dire le bien de chacun des associes.
L'obligation pour l'Etat de se pr£occuper de cette Equivalence, et de ne pas excdder dans le sacrifice demands les services rendus, sera d£montr£e au § 2 ci-dessous, lorsqu'on
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vtablira que son action doit fctre necessairement cantonn£e ■lans le rfeglement de la modality des droits.
II faut seulement remarquer qu'il serait pueril et injuste de pousser la rigueur d'application jusque dans les moindres ♦Mails. Car on demanderait h la Societe ce qui est au-dessus <!•> forces humaines, et on lui imposerait des sacrifices •li*proportionn£s avec le resultat. 11 y aurait d'ailleurs dans n-tte rigueur d'application une gfine considerable pour les rapports sociaux, gfene beaucoup plus p6nible pour les internes eux-m&mes que les risques d'incxactitudes leg&res. In exemple d'exag^ration de ce genre est fourni par I entretien des grandes routes en Angleterre : sous pretexte que les routes doivent Gtre payees uniquement par ceux qui ?'enservent, on les coupe de distance en distance par des barrieres ou les voitures paient pour le passage. En France, on Nuffrirait 6norm6ment de ces entraves perpdtuelles ; Jes pmts h pdagc fondes sur le m£me principe ont presque •ii-paru. Et rationnellement, il sufDt que, dans l'ensenible, ♦t en tenant compte de la repercussion des taxes, chacun ne paie pas plus pour l'entretien des routes qu'il ne lui revient par Fa vantage qu'il a de recevoir les produits plus npidement et a meilleur compte. II est aussi Equitable de faire une compensation entre les diffdrentes parties du territoire : et, si un Marseillais paie les routes nationales de ftatagne, il ne peut pas se plaindre d£s que les Bretons paient pour les routes de Provence. Si quelques inexactitudes impossibles h eviter se produisent dans ces repartitions et 'ompejisations, il faut considdrer que ce leger sacrifice ne ["»rte reellement que sur la modality des droits, dont chacun l"it subir la rdglementation dans TintdrM de la sauvegarde •ks droits d'autrui.
§2. — La societe n'a pas le droit de disposer de la substance dbs droits individuels
tt3. Cette proposition est fondee sur rinviolabilite abso- 1'^ qui est de Tessence de tout droit. 11 n'est pas ndcessaire ierevenir sur la demonstration de ce principe, qui a ete '"nguement etabli au titre III du livre 1 et rappele encore av w details au commencement de l'etude de la Societe
nmosopiui du droit. — t. n. 13
civile (n. 380). Nous avonsnotammentdefendu cette inviolability con t re la fausse th£orie qui ne permet aux droits de se main ten ir qu'au moyen de sacrifices r^ciproques et qui en sac ri fie des milliers et des millions pour en faire vivre un seul ; ils ne se mangent pas entre eux, telle a £t£ not re conclusion (voir livre I, n° 92, et tout r£cemment n° 389). Les droits, avons-nous dit aussi, ne peuvent 6tre sacrifi£s a aucun interfet, quelque important qu'il puisse 6tre, fftt-il celui de millions d'hommes. II y a de longs si&cles que l'indignation de tous les honnfetes gens a fletri Fargument du politique k courtes vues : expedit ut unus homo moriatur pro populo.
Le droit est inviolable en face de Tinterfet d'un homme, en face de millions d'hommes, en face de l'humanit£ tout entifcre. II est inviolable egalement en face de la Soci6t6 civile. Celle-ci, quelque vaste, quelque nombreuse qu'on la suppose, peut-clle prdtendre k plus de droits que l'ensemble de riiumanit6 ? Serait-elle une personne d'une nature spdciale, sup^rieure aux autres, devant laquelle tous les droits devraient s'incliner? Cest ce qu'on n'est jamais parvenu k dtfmontrer ; ou plut6t on l'a assez souvent soutenu, sans jamais essayer s6rieusement de le prouver par une demonstration en rfcgle. Nous continuons k affirmer que cette socidte, comme toutes les autres, n'a pas plus de droits que la somme des individus qui la composent. Sa personnalite n'est formfe que par le faisceau des activity de ses membres ; elle n'est done respectable et inviolable que dans la mesure oil le sont ces activity individuelles r6unies. Cette demonstration sera complete et d.6montr6e absolument applicable & la Soci£t6 civile, dans les etudes ult£rieures qui seront consacr£es k son caractfcre social et k sa porsonnalitd. 11 suffira, pour le moment, de nous r£f6rer aux principos g£n£raux, et de combattre les raisons qu'on a pu alleguer pour Iui assignor un autre r6le. Non toutefois sans rappelor, pour ^carter une difficult^ qui arrfcte beaucoup de bons osprits, que le r6le que nous lui assignons est assez large, comme on la vu au numgro precedent, pour lui permettro de remplir toutes les fonctions qui peuvent rontrer dans son objet et qui lui sont unanimement reconnues.
Les theories qui peuvent tendre dans leurs conclu
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sions k attribuer k la Societe civile des droits superieurs k tous les droits individuels peuvent se ramener k trois seulement. On napergoit pas d'autre motif qui puisse autoriser une pareille pretention. Ces theories seront discuses k fond, et k titre principal, dans notre chapitre deuxifcme. Pour le moment, on les envisagera seulement au point de vue de Per tens ion des droits qu'elles revendiquent pour TEtat ; et, quant k leur refutation, on se bornera k des indications tr&s sommaires.
1° ThSorie rfw contrat social. — Cette doctrine, klaquelle J. -J. Rousseau a attache sonnom, considfcre la Society civile comme formee par un contrat librement consenti entre tous les citoyens 1 . Dfes lors la Societe peut tout faire, elle ne peut etre arrfetee par le respect d'aucun droit ; car chacun, en entrant dans la Societe, a renonce k tout ce qui pouvait entraver son fonctionnement, et tout hommepeut librement renoncer k ses droits ; avec son consentement, on peut tout faire : consentienti nonfit injuria. Ce systfcme, qui pretend parti r du liberalisme le plus parfait, qui exagfcre m£me jusqu*& Tabus les formules du liberalisme, aboutit ainsi k 1'absolutisme le plus complet, k Taneantissement de l'individu en face de I'Etat. C'est le caractfcre du jacobinisme de notre Revolution frangaise, encore terriblement vivace de nos jours.
La refutation de cette doctrine consistera, en substance, k montrer : — qu'il n'y a pas trace dans Thistoire qu'une convention explicite et consciente ait jamais ete Torigine premiere d'un Etat; — que le consentement unanime des citoyens (il faut qu'il soit unanime pour que des droits puissent etre sacrifies) est absolument impossible en fait; car il y aura to u jours k un moment donne des recalcitrants, et Ton n'a jamais pu songer k demander le consentement des femmes el des enfants, dont les droits ne peuvent cependant, pas plus que ceux des hommes, etre meconnus sans leur volonte ; — que le consentement de la generation originaire n'a pas pu lier les generations futures, qu'il serait sans valeur k leur £gard.
2* Thiorie qui considhre la Sociite comme un £tre sup£-
• Comme on le Terra plus loin (chap, n), nous admettons qu'elle est fondle «er on contrat, mais un contrat obugaloire, auquel tous les citoyens sont jwidiquement obliges de consentir.
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fin et prend les moyens pour 1'atteindre. La fin de la society civile est la conservation ; la society civile veut done n£cessairement cette fin. » De mftme, suivanl le m6me auteur, elle a un amour distinct de 1'amour particulier et dgoiste de chacun, e'est le monarque. — De Tune comme de 1'autre explication se d£duit naturellement le pouvoir absolu, en face duquel Tindividu ne peut se targner d'aucun droit.
La discussion du fameux syst&me des societis organismes x a d6jk suffisamment edifie le lecteur sur la valeur de ces allegations. Avant d'en reprendre prochainement la discussion approfondie, il suffit de faire un nouvel appel au bon sens, qui nous les montre clairement comme de pures imaginations sans aucun fondement dans la reality ; elles constituent un vrai fetichisme, ou chacun construit de ses propres mains Tidole ou Tamulette devant laquelle il tremblera deraain.
3* Theorie du droit divin. — Suivant cette doctrine, la Society puise son autorite dans une delegation de Dieu : omnis potestas a Deo. D&s lors, on congoit qu'elle ait des droits bien superieursk ceux des individus qui la composent, puisqu'elle puise ces droits k une source tout autre et infiniment plus elevee. On n'apergoit plus a priori aucune Umite a son pouvoir. Les droits individuels, qu'est-ce en faced elle? N'y a-t-il paspresque un blaspheme k parler de droits pour Thomme k rencontre de Dieu ? En presence de son representant, il n'y a aussi qu'it s'aneantir. On sait que cette doctrine est surtout en faveur parmi les theologiens et les jurisconsultes catholiques.
Las esprits lagers ont beaucoup abuse de ce fameux adage : omnis potestas a Deo, qu'on acqepte les yeux fermds, comme un acte de foi aveugle, qu'on ne veut mGme pas discuter. Mais les auteurs serieux, qui entendent ne pas se payer de toots, pr£cisent la demonstration et la portee de cette \6vil6. On ne vient pas soutenir que la Societe ait regu une delegation formelle et explicite de Dieu; depuis le gouvernement th£ocratique des Juifs sous Moise et sous les Jugcs, on ne flgnale plus trace d'une pareille intervention. Mais on fait observer que, la Societe etant naturelle k Thomme, necessaire h son developpement et k son existence mfime, en
* Suprd, n # * 322 et suiv..
vertu des lois de sa nature physique, Dieu a voulu qu'elle s'etablit au sein de tous les groupes d'hommes 1 . C'est la doctrine formellement developpee par le pape Leon XIII dans ses Encycliques 2 .
Si Ton part de ces principes, il faut, pour determiner Fetendue des droits de la Societe, rechercher dans la nature des choses, dans la nature de l'honime, dans ses rapports avec les autres hommes, dans le milieu physique et moral au sein duquel il Vit, la raison et la mesure de ces droits. Gar c'est dans ces conditions que Dieu veut la Societe ; sa volonte ne nous est pas connue ici autrement que par la eonstatation des lois de la nature. Or les diflfe rents elements qui r£sultent de ces lois sont ceux qui servent de base aux deductions du droit rationnel, et Ton a vu qu'ils ne m&nent pas k d 'autre conclusion qu'& r attribution k la societe des droits r£unis de tous ses membres. Par consequent la Societe est obligee de respecter tous les droits dans leur substance. Toute solution contraire implique cette idee fausse et souvent condamnee par nous que la fin justifie les moyens, s'il est vrai que tout ce qui peut developper l'homme et conserver la Societe soit licite par cela m&me, fflt-ce en presence des droits les mieux etablis.
405. II est enfin une doctrine toute di fife rente des pr£c6dentes, qui, sans attribuer k la societe plus de droits qu v & la somme de ses membres, lui reconnait neanmoins la liberte de disposer du fond m£me, de la substance des droits des citoyens. On peut Tappeler la theorie des sacrifices RfcciPROQUEs. Puisque, par reffet de la Societe, les citoyens sont conslitu6s en rapports fixes et durables, il faut lui donner la faculte, dansl'inter£t commun, de disposer un jour d'une partiedes droits d'un citoyen, de leur substance mfcme, parce qu'elle compensera un autre jour cette perte sfeche par certains avantages obtenus au moyen de sacrifices imposes k d'autres citoyens. De cette fa$on, il y aura peutfttre une gftne, une sou (Trance temporaires ; mais, dans Fensemble, et tout compte fait, requite ne sera pas violee.
1 Voir Hugonin, Philosophic du Droit social, p 65, 25S et suiv. ; de Vareilles- Sommieres, Principes fondamentaux du Droits n** xxvm, 13, et xliii; Chtnon, Theorie calholique de la souveraineti nalionalc, Paris, in-8% 1898.
• Encycl. De civili principatu (29 juin 1881) ; collection de Bruges, t. I, p.211-213 -etEncycl. De Civttatum constitulione Christiana (l w novembre 1885); menie collection, t. II, p. 147.
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Xous avons depuis longtemps, et dans tout le cours de nos deductions, protests contre ce system e des sacrifices r^ciproques. II est certain que ceux qui, en droit najurel pur, n'expliquent la limitation des droits que par les sacrifices Jus k la n£cessit£ de la coexistance, ne peuvent se dfifendre rontrecette doctrine appliqu6edans la Society civile. Mais, si 1 inviolability absolue , essentielle k la notion ra^me des droits, ecarte cette thSorie dans les rapports entre individus, elle en exige au m6me titre la proscription dans les rapports resultant de la Soci6t6 civile. II y a mfeme un a fortiori h invoquer en ce sens : puisque la Soci£t£ est fondamentalement constitute pour protdger les droits, il rdpugne .absolument que sa fonction normale soit de les sacrifier. Singuliere protectrice qui ne peut faire un geste sans ^eraser des legions entifcres des fitres qu'elle a mission de sauvejrarder! Une pareille society, au lieu d'etre le rfcgne de la justice, est la spoliation et le brigandage organises, et, pour t-tre organises, ils n'en sont que plus redoutables. Le bon Lillet d'ailleurs, que cette promesse de compensations rdciproques! Qui garantit a Tindividu sacrifte le premier jour que le lendemain il obtiendra l'£quivalent promis. N'est-il pas bien probable, pour qui connait 1'humanitd, que ceux qui ont eu une premiere fois le pouvoir d'imposer aux a tit res un sacrifice abuseront encore de ce mfime pouvoir pour leur en infliger un nouveau? Et puis, comment cal- «uler Equivalent du premier sacrifice impost ? Comment 1»* realiser? Est-ce que certaines jouissances, comme celle ♦le la famille, comme celle de la liberty aussi, peuvent Gtre jamais compens£es addquatement ? Est-ce qu'il n'y a pas une f'>ule dements ind£terminables et inappr£ciables? Ne tou- <hons pas aux droits en eux-m6mcs ! C'est le seul moyen de Ivs sauver d'un naufrage universel.
SECTION III
L'Etat est one soci6t6
406. La d6finition des soci£t£s en g&idral ayant 6t6 soifTneusement £tablie au titre 1 de ce livre III et les 6l£ments quelle comprend ayant 6t6 trfes longuement ddduits et
d£velopp6s au mfcine endroit de ce Cours, il s'agit ici seulement de montrer que tous ces caractfcres appartiennent bien h, 1'Etat, et r en mfeme temps, d'Studier dans quelles conditions spSciales ils se pr6sentent pour lui, autrement dit la forme sp6ciale qu'ils rev&tent en se realisant dans ce grand organisme.
Les 6l6ments de toute soci<5t6 sont, on l'a vu, au nombre de quatre : — 1° un accord de volontGs ; — 2° une collaboration active ; — 3° des moyens communs ; — 4° un but commun, qui est le bien commun.
§ I. — Accord de volontes
407. II a 6t6 explique que le consentement des associ6s, nScessaire pour la formation de toute soci6t£, n'est pas toujours arbitraire de la part des associ^s, qu'il peut 6tre obligatoire pour eux, et un exemple trfes net de cette v6rit6 a d(5jJt 616 rencontre dans T6tude de la famille stricto sensu. De mfime dans la Soci6t<5 civile, le consentement des citoyens n'est pas facultatif, il est obligatoire. La demonstration sur co point n'est plus & faire. A propos de chacune des fonctions do la soci<5t<5 civile, dans la section i re de ce chapitre, nous avons rigoureusement 6tabli que chaque citoyen etait juridiquement oblige de se prfiter a Texercice de cette fonction par les representants de la Society, agents ex6cutifs, agents judiciaires, agents llgislatifs, agents administratifs propremout dits ; et que chacun peut £tre ldgitimement contraint pur la force A se soumettre aux lois et rfeglements de la SoeitMtt sur cos divers points. 11 y a done obligation, et obligation juridique, d entrer dans la societe et d'y rester-
U Taut bien se gardor de m£connaitre la port6e morale de cotto obligation ot de la travestir en la necessite, en quelque sorto physique, do subir par con t rain te Texercice des droits imoquos par la societo ou en son nom. (Test une veritable obligation do <fonnrr son consentement k 1'existence de la Soeioto ot ft son action, do lo donner, non seulement une fois pour toutes, au momont par oxemple oil Ton commence ft axoir conscionce do sa liberie, maisft tout instant et toutes los fois quo ton ost dans le cas do repondre a une requisition ommyoo lo£ttutuunent au nom do 1'Etat. Celte v*rite, qui ne
saurait fetre raisonnablement mdconnue, est d'une grande importance pratique pour la Soci6t6 elle-m6me et pour tous lescitoyens. Sil'on peut inculquer& chacun le sentiment profond et effectif de ce devoir, on obtiendra facilement l'obtSisbance de tous les particuliers auxlois de l'Etat. On Tobtiendra sans resistance et sans l'emploi de la force, en vertu- de l*honn£tet6 naturelle du plus grand nombre des hommes dans la plupart de leurs actes. Qu'on le remarque bien en effet, a Tencontre de beaucoup de doctrines pessimistes, m6me les individus dont la conscience est la moins delicate, ceux qu'on peut appeler malhonn6tes, ou m6me des gens tares, fonl encore beaucoup plus d'actes honn£tes qu'on ne pense. Si Ton faisait le bilan, par exemple, d'une de leurs journdes, meltons qu'on trouverait cinq, dix actes r6pr6hensibles, qui suffisent amplement, je le veux bien, pour les mettre au ban de la soci£t£. Mais combien d'actes incessants et r6p6t£s, oil machinalement peut-6tre, sous Tempire des habitudes, de la crainte du gendarme, d'un reste d'honnfttetG bien souyent, ils se conforment aux regies qu'ils trouvent universellement respectees dans le milieu social oh ils sont places. Ces actes font partie de cette masse de choses qu'on ne voit pas (4 moins d'une attention vraiment philosophique), noydes sous la surface de quelques faits qui Emergent et qu'un ceil tant soit peu distrait apergoit seuls, au point d'en Mre quelquefois fascine. II r^sulte de ce respect spontan<5, et presque inconscient des lois sociales, une grande Sconomie dans les forces de l'association, un bienfait immense obtenu gratuileraent, compensant bien d'autres utilities qu'on ne peut r<5aliser qu'k grands frais. C'est encore Ik une des plus merveilleuses harmonies de J 'organisation sociale.
§ 2. — Collaboration active
408. Cet 6l6ment consiste, on le sait, dans ce fait que Taction commune produit un r^sultat qui ne serait pas obtenu par les efforts isoles des hommes. II se rencontre au plus baut degr<5 dans la SocidW civile. L'6tude de ses diverses fonctions, faite au chapitre i er , a bien mis en relief les immenses avantages qui r^sultent de son action. Ils se rtsument tous dans cette id6e essentielle : 1'ordre £tabli dans
la sphere dc droit. Protection assuree aux droits, contestations videes, limites prdcis6es, deperditions 6vitees et obstacles g6n6raux levds, tout converge vers cette fonction de Tordre appele k r6gner dans les relations juridiques entre tous lescitoyens.
A propos de l'etude g6nerale du contrat de societe, on a vu (n° 306) que cette collaboration active crSait la difference essentielle entre la societe et la simple indivision et qu'elle donnait naissance k de nombreuses regies caracterisant sperialement la societe. Ges regies se retrouvent dans le fonctionnement de l'Etat, en y affectant une forme sp^ciale. Lcur etude permet de degager plusieurs solutions importantes pour la pratique de ce fonctionnement. — Ainsi l'indivision indefinie, qui empftche de demander le partage du fonds social tant que dure la societe, s'appliquera dans l'Etat aux nombreuses proprietes sociales affectees fc des services publics ; elle sera le principe de la constitution du domainc public avcc les caract&res spdciaux d' inalienability qui lui appartiennent. — L'obligation pour chaque associe de faire l'aflaire de la society plut6t que la sienne propre, du moins dans l'ordre d'activites qui fait l'objet de la societe (C. civ. fr., art. 1848, 1849), viendra corroborer le principe du devouement absolu k la [Patrie, pousse jusqu'aux sacrifices les plus h6roiques, notamment dans la prestation du service militaire. Sans aller jusqu'aux applications extremes, sans viserdescirconstancesheureusement exceptionnelles, chacun doit, dans les mille actions les plus banales de la vie ordinaire, avoir toujours en vue le bien commun, l'ordre general k realiser dans la society, l'economie de ses ressources : consalere omnium utilitati. On n'est que trop porte k meconnaitre cette verite et k consid6rer le bien social comme vou6 au gaspillage general. — Elle se traduira encore par le devoir de se consacrer enti&rement aux services publics dont on est charge, m&me gratuitement ; par 1'obligation de voter pour la nomination des divers pouvoirs electifs de l'Etat, ainsi qu'on 1'etablira plus loin avec plus de details 1 . — Enfin Yintuitus persons, qui preside au choix des associes dans une societe qui se fonde ou k l'admission de nouveaux membres dans une societe d6j& formee (C. civ. fr., art. 1865,
1 Cette obligation n'est pas sanctionnde en France par la legislaUoo.
111 1 * , est encore une consequence de la ndcessitd d'une • Elaboration active. Mais, on l'a vu, cette rfcgle n'est pas il solue, elle ne s'applique pas notamment dans les soci£t£s A* capilaux. II y aura lieu de discuter (au paragraphe sui- \.mt , si et dans quelle mesure ce principe est applicable k U Soci6i6 civile; et Ton verra que la solution depend beau- «* up des moeurs et de Tdtat de civilisation plus ou moins a%unc6e, que, par consequent, elle peut varier trfcs notal lament dans les diverses p£riodes de Thistoire d'une mtoe nation.
MOYENS COMMUN
409. Dans toutes les soci£t6s, les moyens communs, c'esta-dire les ressources, les elements d'action qui seront mis k la disposition de la direction sociale pour le but commun, ^nt fournis par tous les associ£s ; plus exactement par rbacan d'eux en particulier. lis constituent pour chacun son *pport ou sa mise dans la society. G6n£ralement rapport est i la fois personnel et picuniaire ; il est fait en Industrie (lato s+Tisu) et en capitaux.
baas la Society civile, 1'apport de chacun consiste essentiellement dans l'abandon d'une partie de la modality de ses droits (voir supra, n. 390-392, 401). C'est un sacrifice que chacun fait non sur ses droits acquis, mais sur sa liberty juridique. Ce n'en est pas moins un sacrifice appreciable, el *n a vu plus haut le parti extrfimement considerable que la $oci£l£ peut tirer de ce sacrifice relativement h son importance. On a vu ggalement qu'il est juridiquement obligatoire, c'est-a-dire qu'on peut Texiger par la force. Mais, en raAme temps, il a 6t6 d£montr6 qu'il est aussi obligatoire [~»ur la conscience, qu'il doit 6tre b£nevolement et gen^reu- **»ment accepts par chacun et ra^me offert dans l'interfit commun.
Ce sacrifice doit 6tre fait dans toutes les branches des fonctions de la society, ainsi qu'on la vu encore h la section i**. II y a lieu de rappeler seulement en passant les applications notables ; particulierement : le service qui peut ~tre commands dans l*int£r6t commun, par exemple pour 1 aide en cas de sinistre, d'incendie, d'inondation, ou en vue
de la guerre ; raccomplissement des fonctions gratuites imposes ou accept6es ; 1'exercice du suffrage politique.
Mais Tapport se rgalisera beaucoup plus usuellement, el dans toutes les branches des interfcts sociaux, par les contributions p&cuniaires, c'est-i-dire par les impflts sous toutes leurs formes si multiples. Ces contributions ont presque toujours un caractfcre p£riodique; elles sont annuelles, du moins celles qui sont le plus rSgulifcrement organises, comrae les contributions directes; ou bien elles dependent de la consommation ou de raccomplissement de certains actes, comme les contributions indirectes. 11 est trfcs rare qu'il y ait de la part des citoyens un apport permanent en capitaux.
410. A cette question du mode d'apport demands aux associ£s se rattache celle de Texistence de Yintuitus persona* dans le recrutement de ceux-ci. Suivant en effet qu'on leur demande un concours essentiellement personnel, ou un concours surtout pdcuniaire, on sera plus ou moins difficile sur le choix des personnes 1 . En ce qui concerne la Soci6t6 civile, cette consideration inspirera toutes les rfcgles sur la determination de la NATIONALITY.
Or, sur ce point, la r6ponse ne peut pas 6tre simple et absolue ; elle depend beaucoup des circonstances g6n6rales, du milieu ou fonctionne la socidtS, de ses besoins propres,eu £gard au d£veloppement oil elle est parvenue, et de la nature des rapports qu'elle entretient avec les nations voisines. Deux types extremes sont surtout k considdrer et fourniront un crit^rium qu'on appliquera sans peine (ou du moins avec de simples difticultds de fait) & tous les cas intermediates.
11 y a d'abord les socidtGs peu 6tendues, encore faibles, ou bien se constituant dans un milieu trouble et violent; elles ont & lutter sans cesse, ou du moins tr&s fr£quemment, pour leur existence ou pour leur extension, qui est souvent une condition essentielle de leur existence. Dans ces situations, chaque eitoyen joue un rdle personnel important, Taction individuelle est puissante, soit dans les combats, so it dans les conseils du Gouvernement ; le d£vouement sans bornes du cuuir et de Intelligence sont un 6l6ment vital du corps
1 Voir vtwjMM>, n~ 306, 408.
-•'•ial. C'est le cas des cit£s antiques, grccques et romaines e tarament, oil les citoyens, en somme, n'etaient qu'une
!.!*• de la population, une veritable aristocratic 1 , au-dessus 'ime masse d'esclaves absolument strangers & toute la vie -■dale et politique. On peut signaler encore, comme •n.-mple bien typique, Torganisation hi£rarchique des nations 3i moyen &ge, oil, & tous les degr£s de vassalitd, des rapports [-^onnels de confiance, de protection, de services, resumes ;*r la foi et l'hommage, formaient l'eiement cssentiel du >n social, avec Texclusion de la masse g£n£rale des serfs & i'linnne reconnaissait aucun droit politique. Dans tous ces ok et dans d'autres semblables, le lien personnel domine busies rapports sociaux; on sera d&s lors tres s£vfcre pour '♦•* considerations tir6es des personnes, pour Yinhtitus per- "»»v; les questions de race, qui provoquent la ressemblance ■if- sentiments et le devouement mutuel, seront essentielles iws la determination de la nationality ; on suivra pour cela ivant tout ce qu'on a appele le jus sanguinis.
Au contraire, dans les Societes trfcs vastes et tre,s nom- I'HMises, tous les habitants du m&me territoire sont citoyens, ^ns distinction de race. Dans la masse des citoyens, les
apacites de tout genre et le devouement personnel ne man- |«i ront jamais totalement (on peut du moins Tespdrer). En ■i' Imrsd'un nombre relativement restreint de fonctionnaires "'i ile delegues, on n'a gdndralement besoin de demander aux "f "yens qu'un concours materiel, soit corporel, soit pccuniaire ; et Ton sait qu'on pourra facilement Fexiger du petit n-nihre de ceux qui le refuseraient. D&s lors on attachera m, ins d'importance a Tharmonie dans les iddes, dans les • mts, dans les sentiments, et par consequent aux questions ■1** race. On s'arrfitera plut6t aux liens purement exterieurs *'J simple etablissement durable de Tindividu ou de la *«mille sur le sol. C'est la situation qui s'est rdalisde dans r '"tre ancienne France aux temps modernes : retablissement ' , " la monarchic absolue, Tabaissement de la noblesse, le I' veloppement du fonctionnarisme, Taffaiblissement des •'tartfe locales avaient beaucoup diminud Timportance des
fl est plaisant devoir les dlmocraties modernes chercher leura modeles i: " des civilisations dont l'esprit 6tait, en realite, aussi oppose aux principes •tlil* dont elles se t&rguent.
individus et le rdle des qualites personnelles. Aussi on a considers surtout, pour la determination de la nationality, le fait de la naissance sur le territoire du royaume, \ejus soli. Et, dans la France actuelle, aprfcs une premifere pSriode ou Tesprit jaloux de la race avait 616 surtout d6velopp6 par les luttes contre TEurope entifere et par le souvenir de Tantiquite classique, on est revenu, par une Evolution progressive de la legislation, k Tesprit le plus large et au d6sir d'englober dans la nationality frangaise toutes les families fix£es d'une manure permanente sur le sol. On a 616 surtout touche, dans la redaction de la loi du 26 juin 1889, par le desir d'emp^cher que les etrangers etablis depuis longtemps en France ne pussent indefiniment se soustraire aux charges qui p&sent sur les nationaux, tout en jouissant sans con teste de tous les bienfaits de notre ordre social.
41 l.L ensemble des apports de toutes les generations successives contribue h. former pour TEtat le fonds common ou le fonds social, qui constitue le domaine public et le domaine prive, soit de TEtat lui-mfeme, soil de ses subdivisions inferieures, les departements ou les communes. Ge fonds commun est affecte soit aux services publics, c'est le domaine public, soit aux besoins generauxauxquels il contribue d'ordinaire uniquement par ses revenus, c'est le domaine prive. II est, comme dans toutes les societes, greve de la servitude d'indivision, c'est-i-dire non susceptible d'etre partage tant que dure la societe. Et cette indivision est ici non seulement indefinie, mais perpituelle.
Car TEtat est constitue en vue de la perpetuite ; aucun terme n'est prevu pour sa dissolution, et normalement il ne doit pas prendre fin. Sans doute une decadence et un effondrement sont possibles, et jusqu'ici Thisloire nous a presents maints exemples menaQants pour les societes actuelles. Mais aucune necessite inherente k la nature de TEtat n'impose cette issue fatale ; et tout en lui peut et doit 6tre organise en vue de la perpetuite. II englobe done, avec les generations passees et la generation actuelle, toutes les generations futures. Ce n'est done pas une societe au sens etroitdu mot: mais ce que nous avons appele une association ou une corporation, destinee & survivre m&me a la disparition de toute la generation actuelle (voir supra, n° 316). D'oil il suit que
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les membres actuels ne pourraient pas, k un moment donn6 t
di^oudre volontairement la soci6t£ et se partager le fond
wial. L'Etat ressemble en cela aux soci£t£sde bienfaisance,
auxsocidtSs savantes ou artistiqucs, aux £tablissements
[mlilics comme les hospices. Mais il a plus qu'aucune autre
«iationce caractfcre de perpetuity. En effet, on ne peut
imajdner une dissolution m6me accidentelle avec disparition
complete de la Society civile. Puisqu'elle r<§pond k un besoin
akilu chez tous leshommes du moment qu'ils sont quelque
pen group6s, si elle se trouvait dissoute, elle devrait se
r> former imm6diatement ; elle renaitrait de ses cendres. Elle
I'urrait seulement se reformer avec des groupements nou-
\kuix d'interfets, avec des divisions territoriales diff£rentes.
Mais il faudrait toujours k ces groupements nouveaux les
ni'mes ressources, les monies moyens materiels, les m£mes
-Sits qu'& iancien. Un Etat ne saurait done disparaitre que
mvennant son absorption par un ou plusieurs autres (tel
mpire romain), ou par sa division en plusieurs domina-
1 &>diff£rentes (comme Tempire d'Alexandre). Un an6an-
><ment eomplet ne pourrait dtre que le r^sultat d'un
lUclysme, faisant disparaitre la majeure partie de la popu-
i ! i'»a d'un pays ou le rendant absolument inhabitable.
§ 4. BlEN COMMUN A RBALISBR
Les elements du bien commun k la realisation duquel
\onsacr£e Taction de la Society civile ont 6t6 longuement
; !iqu£s k la section i et rappelGs encore au § 2 de cette on (n° 408). On les a r£sum£s dans cette formule : Vordre i dans la sphkre du droit. De nouveaux d£veloppements
; araissent pas n£cessaires sur ce point.
! ^st au contraire extrfimement important d'insister sur
iistinction fondamentale qui a 6t6 £tablie au titre de la
*te en g£n£ral, entre le bien commun proprement dit et
"/i social. Le bien commun, on l'a vu, est le bien propre
' >us et de chacun des associes et ne doit jamais <Ure till an bien social, c'est-&-dire au bien de rensemble du
;s social ; jamais un individu, ni un seul droit d'un indii ne doit 6tre compromis en vue de la prosp6rit<5 gdnd- «le 1'Etat. Les confusions sur ce point peuventproduire
et ont souvent produit les consequences les plus funestes et sont une des sources les plus fr6quentes de la violation des droits par les pouvoirs sociaux. Les hommes politiques, et surtout les chefs d'Etat sont trop souvent enclins k se persuader que tout est permis dans rinl£r£t du bien public, c'est-&-dire suivant eux dans I'int6r6t de la nation tout entifcre ; et que les droits les plus essensiels doivent baisser pavilion devant cet intSrftt majeur. Cette erreur est la source des guerres d'ambition ou de conqufetes comme beaucoup de guerres de Louis XIV ou de Napoleon ; des guerres dynastiques, notamment celle de 1870, qui plongent dans le deuil et ruinent des milliers de families et pfcsent si longtemps et si lourdement sur Tensemble des citoyens par l'Gnorme accroissement de la dette publique. Une autre forme que rev£t encore cette fausse id6e du but k poursuivre est la raison (TEtat, en vue de laquelle on mdconnait tous les droits, on sacrifie les biens, m^me la liberty, de tous les citoyens, et qui se traduisait dans notre ancienne France par les lettres de cachet. C'est encore la thSoric de la grande morale, d£daigneuse de toutes les entraves qui arr^tent la petite, c'est-ft-dire celle de la conscience et du bon sens universels. D'ailleurs le domaine que Ton assigne & cette grande morale ne se borne pas &Tint6rieur de 1'Etat, a ses rapports avec les particuliers ; on Intend aussi aux relations internationales. Ce Cours est tout entier inspire par la protestation indign£e de la raison contre de pareilles doctrines !
Bienheureux encore doivent s'estimer les peuples quand les gouvernants ne font pas passer leur interfct personnel et exclusif avant rint£r£t de 1'Etat ! Bienheureux aussi, dironsnous, les gouvernants qui saVent conserver une id6e saine de leur rdle ! Car Terreur sur ce point porte bien souvent sa punilion avec elle. Pourquoi la noblesse franchise est-elle tombee dans un pareil discredit & la fin de notre ancien regime et m£me sous la Restauration, qui a voulu en vain lui redonner une vie nouvelle? Parce que, kaucune de ces deux gpoques, elle n'avait su, comme la noblesse anglaise, comprendre la grandeur de son r6le social, et qu'au lieu de se vouer au bien public elle n'avait eu en vue que ses int<5rMs personnels. Pourquoi la bourgeoisie de 1830 a-t-elle AU bllayte en 1848! sinon pour le mdme motif? Et pour-
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quoi assistons-nous encore au discredit de plus en plus marque du regime parlementaire, bourgeois ou democratize peu importe, si ce n'est parce que les ambitions personnelles, et la recherche de la fortune, ont remplace {•resque partout dans le monde politique le devouement k la patrie et le souci de la grandeur nationale ?
Les sains et fortifiants principes sont relev£s en cette mati&re avec une grande hauteur de vues par plusieurs Ency-
• liques de L6on XIII : « Quia procurationem reipublicds non ad utilitatem eorum cui commissa est, sed ad eorum qui
• '•nnssi sunt, naturd pertinere, philosophia pariter et fides thristiana comenliunt 1 . »
413. La Ioi de la repartition du bien commun entre les a-socies est la loi de TfeGALiTfi, qui se traduit en general par la pkoportionnalitS aux mises (voir supra, n° 310).
Au sein de la Society civile, cette proportionnalite est rigou reuse m en t assume dans la plupart des cas, par le jeu raeme des institutions essentielles de l'organisation sociale, a la seule condition que leur fonctionnement normal ne soit pas trouble par des lois arbitrages. En effet, l'ordre general
♦ tabli dans les quatre branches de Taction sociale profite
♦ xactement 4 chaque citoyen en proportion de Tensemble de -ics droits qui se trouvent ainsi proteges. Mais en m6me (♦-nips chacun apporte h la Society le sacrifice de la modalite de ces m6mes droits et de tout Tensemble de ces droits. Done celui qui apporte beaucoup profite beaucoup, et celui qui apporte peu profite peu ; etcela dans la proportion exacte •Jes apports de chacun. Pour que cette proportionnalite soit r^spectee, il suffit que les rfegles generates etablies pour le fonctionnement des services sociaux soient les mSmes pour t«>us ; que des lois iniques ne viennent pas troubler cet ordre, *^n favorisant certaines classes ou certains individus au detriment de certains autres. De \h la haine instinctive de tous •**s peuples contre les lois faites ad hominem, pour ou contre <-ertains citoyens ; ce que les romains appelaicnt, au sens
pntnitif du mot, pris en mauvaise part, privilegium. De Ih vissi la proscription des lois retroactives (C.civ. fr., art. 2), V* peuvent toujours fetre soupgonnees d'avoir ete promul-
gu£es en vue de porter atteinte h certaines situations acquises. C'est aussi la raison qui donne tantd'importance & la regie fondamentale de toutes nos constitutions modcrnes depuis 1789, de Yegaliti devant la lot. L'egalite devant la loi est la ga ran tie de regalite de fonds dans la repartition des charges sociales, dans Tapport des associ6s-citoyens.
En matifcre de contributions p6cuniaires, la proportionnalite des charges n'est pas aussi certainement, j'allais dire aussi me'caniquement, assured. Mais il faut affirmer que, si elle ne s'impose plus comme une n6cessit6 de fait, a laquelle on ne pent echapper que par une iniquity flagrante et voulue, elle s'impose comme une necessity de droit. On arrive ainsi au principe fundamental en legislation de la proportiOiNnalit6 de l'imp6t.
On sait que Timp6t progressif a, de nos jours notamment, de nombreux partisans et que des efforts energiques sont faits pour l'introduire dans notre legislation. L' argument principal et le plus fort de cette doctrine tire pr£cis£ment parti du principe que nous etudions en ce moment ; et le raisonnement est assez specie ux. Au-dessus d'un certain revenu, dit-on, la fortune procure infiniment plus de jouissances que lorsqu'elle reste au-dessous de cette mesure. Tant que les revenus suffisent tout juste h faire vivre, la famille, en tenant compte de ses charges et de ses obligations sociales, ses membres peuvent se procurer peu d'agr£ments Au contraire, a partir du moment ou ce point est depasse\ tout le surplus est consacrd uniquement h augmenter les jouissances de Theureux proprietaire. N'est-il pas equitable, au point de vue de la proportionnalite m&me de l'impdt. que celui qui peut se procurer toutes ces jouissances, gr&ce h la Societe, paie tout de suite une part beaucoup plus considerable des frais de Tordre social?
L'argument repose sur une erreur que tout ce titre et m6me le Cours tout entier a pour but de combattre. Elle consiste a croire que la Societe civile est la cause premiere de toutes les jouissances qui resultent de I'exercice du droit de propriete. Non : ces jouissances plus larges proviennent uniquement de ce que les droits, par des causes na tit relies et £trangeres dans leur principe h la Societe, se trouvent avoir pour leur titulaire un dereloppement plus considerable que pour d'autrcs v Cette expansion exceptionnelle de la propriety a
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pr.ur origine premifcre, comme on la vu (n°" 173 et 174) le travail accumul£ et I'Gpargne acharn£e, par des travailleurs qui auraient pu se reposer et ne Tont pas voulu ; il faut y j* indre sans doute, bien souvent, un concours de chances hrureuses, la concentration des fortunes acquises par Feffet ■U successions grefKes sur les droits de famille. Mais toutes <e> causes, dont on n'a pas le droit d'envier le b£n£fice k •vux qui en profitent, ne proviennent pas originairement de la Soeidt£. Celle-ci n'est tout au plus intervenue que pour !"ver les obstacles, pour rendre possible le jeu normal des causes naturelles d'acquisition. Elle n'en est pas la cause **fiii'iente ; elle en est tout au plus, et dans une certaine ni-sure seuiement, la cause occasionnelle. Ce n'est done pas ;r«r Feffet de la Society queces jouissances ont 6t6 acquises. Cle nest intervenue et n'intervient que ndgativement par m protection. Et cette protection est exactement pay£e par -iLt* contribution proportionnelle aux droits prot£g£s, soit •im< le present, soit dans le passe. Elle n'a pas le droit de v ranger le fonctionnement des causes haturelles ; car les 'iruits sont inviolables k son £gard, aussi bien qu'& l'6gard «J«- tout individu quelconque. De m£me qu'elle n'est pas -bargee de faire acqu&rir des droits kYxm plut6t qu'a l'autre, ♦'1^ ne peut pas i£gitimement enlever k personne, ni tout, fci partie, des droits l6gitimement acquis. Ni sous pretexte ■!«• contributions plus fortes, ni sous le pretexte plus special J*- la protection donn£e a la transmission par ddcfcs, elle n'a *irun titre k rien prSlever de plus sur la fortune des citoyens i»-* plus riches que sur celle des autres.
Mais, si l'impdt progessif est souverainement injuste mme principeet comme mesure d'ensemble, il ne faut pas ppliquer cette id£e avec une rigueur inflexible, qui ferait
• arter syst6matiquement toute consideration qui, dans les •Mails d Application, pourrait se fonder sur des raisons i ,: '(uil6 et donner naissance k des exceptions, justifies ; urvu qu'on les pr£sente comme des exceptions. C'cst ainsi •; r * le sort de ceux.qui n'ont pas de quoi vivre ou qui ont ,;:*te ce qu'il faut pour pourvoir aux besoins les plus stricts
• (existence, demanderait une attenuation dans la rigueur 'Application de la proportionality. On doit mGmcaller jus-
h les exempter de l'impdt dans la mesure du possible. tt<> solution dgcoule du devoir de bienfaisance publique,
•ii
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qui fait partie de la quatrifcme fonction de l'Etat 1 . Si l'Etat doit leur redonner, sous une forme ou sous une autre, ce qu'il leur prend par l'impdt, afin de leur rendre Texistence possible, il est beaucoup plus simple de ne pas le leur prendre. Et le devoir de charity qui incombe a la Societe comme personne morale vient corroborer encore cette solution 2 . Mais cette exemption ou cette attenuation ne peut Mre demands qu'i titre d'acte de charite, et Jamais comme un droit; son execution peut done souffrir les restrictions que les n£cessites de 1' organisation g6n£rale et la force des choses peuvent imposer.
Dans un ordre d'idScs trfcs voisin, un 6cart est possible par rapport h la rfcgle de la proportionality, lorsqu'il s'agit de corriger une injustice commise dans la perception d'un autre imp6t et inevitable dans l'gtat actuel des choses. Ainsi, & Paris, la perception des droits d'octroi se fait d'une manitre absolument inique pour les petites bourses. Toutes les denizes etant tax6es au poids sans consideration de leur valeur, une pifece de vin qui se vendra 100 francs paie autant de droits d'entr£e qu'une pifcee d'un grand cru valant 1 .000 ou 2.000 francs ; de m6me pour le poisson, de m6me pour la viande, etc. Comme compensation, on a glabli depuis longtemps d£jk une attenuation considerable de la contribution mobilidre pour les petites cotes. Ainsi jusqu a 400 francs de loyer matriciel, on ne paie aucune contribution mobilifere, ('exemption est complete; de 400 h 599 francs, on paie 0,50 0/0; jusqu'fc 699, 7,50; jusqu'fc 799, 9,50; jusqu'fc 899, 9,50; jusqu & 999, 10,50; et enfin depuis 1.000 francs etau-dessus, 11,72 0/0.
Deux corolla ires doivent 6tre ajoutes a cette section pour dtWelopper des applications interessantes des principes pos£s.
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PREMIER COROLLAIRE
La cause efficiente de la civilisation n'est pas la Societe" civile
414. II importe de rappeler toutd'abord la distinction essenlielle qui a 6t6 faite entre la simple coexistence des hommes et la soci6t6 (voir n. 313). La coexistence d'hommes plus ou moins nombreux dans un espace donne met en jeu tous lcs rapports juridiques 6tudi6s k propos du droit individuel, donne lieu k tous les contrats et provoque souvent des associations partielles ou temporaires. Mais elle n'est pas la soci6t6 ; car elle ne comporte pas des rapports permanents de collaboration en vue d'un bien commun et la mise en commun de moyens propes k atteindre ce but. Cette coexistence peut s'appeler la sociability, mais non la societe. On peut dire aussi, la vie groupie, convivenza (Rosmini), ronvictus humanus * ; on peut Tappeler aussi la vie sociable (mais non sociale), le commerce de la vie ou le commerce des hommes ; commercium en latin.
Bluntscbli 2 a bien ape r$u cette difference. Mais ses expressions ne concordent pas avec celles qui nous paraissent seules exactes et precises. II d£signe le commerce des hommes sous le nom de sociiti {Gesellschafi), et il Toppose & la nation qui, pour lui, est le substratum de TEtat. C'est aossi la nomenclature d'Ahrens 3 , comme l'indique k elle seule la rubrique de son § 108 : de VEtat et de la Societe humaine dans leur distinction et leurs rapports. D'ailleurs Tincertitude n'est pas seulement dans les mots ; on attribue souvent k l'Etat des r6sultats qui viennent uniquement du commerce natureldes hommes, de la convivenza. C'est ce que Bluntschli fait notamment pour Tensemble de la civilisation (Cultur). II y a 14 une confusion doctrinale que ce corollaire est destine k dissiper.
La cause premiere et efficiente de la civilisation est la pertonnalite' de Thomme s'Stendant au dehors par les organes
1 Encyclique de Leon XIII, De conditione opificum (15 mars 1891), p. 12.
* Thiorie generate de VEtat, 2* ed., p. 92-93.
* Court de Droit naturel, p. 351.
de son corps et Taction qu'elle exerce autour (Telle. Elle s'asservit peu k peu les forces de la mati&re et des animaux, par la puissance dc son intelligence, par la penetration des lois de la nature et Tutilisation des ressources in£puisables qu'elle renferme. Elle les emploie ainsi k Tobtention de ses fins, k la satisfaction de ses besoins les plus raflin£s 7 a Textension de son action de plus en plus puissante sur des spheres toujours plus larges et vers des contr6es sans ces^e plus eloign6es. Elle profite des loisirs que lui cr£e Taccumulationdes ressources, pourdevelopper les facultes genial ?s de son intelligence, de son coeur, de sa sensibility, dans la literature, dans les beaux arts, sculpture, peinture, musique, depuis les essais les plus rudimentaires des premiers Ages jusqu'aux puissantes creations des plus grands siecles. Elle penfctre par les sciences dans les mysteres des choses, dans les plus hautes regions de la morale, de la phi* losophie, de la religion.
Pour cette splendide evolution, chaque esprit, chaquc genie apporte son contingent d'impulsion. 11 est lui-m£mt' puissamment aide par les productions de tous les Ages precedents et par le milieu au sein duquel il se developpe; il est Ten fan t de son siecle et des siecles passes. On touche Ik au doigt le rdle immense que produit le commerce des hommes, le convictus humanus, qui est vraiment, en seconde ligne, cause, et cause efficiente, pour une tr£s forte part, de cet admirable developpement de Thumanite, qu'on appelle la civilisation.
La Societe civile n'est pas, k proprement parler, et pour aucune part, cause productrice de cette civilisation. Son rdle purement negatif s'est born6, & tous les Ages, depuis les temps les plus recuies de son existence, k lever tons //».< obstacles au commerce des hommes, au developpement de la science et de Tactivite humaines, k Tepanouissement des grands g£nies. Elle n'a eu pour cela qu'A assurer le regne de la justice, qui, sans elle, ne serait pas respectee ; & garantir le plein exercice de tous les droits, c'est-A-dire de toutes les facultes les plus varices et les plus elevees de Thomme. Son concours est done bien loin d'etre inutile ; il est trfes puissant et tr&s precieux. Mais il ne permet pas de dire quelle soitla source premiere de la civilisation, line fautpas,comme le fait Bluntschli, lui attribuer un rtile preponderant dans cc
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(teveloppement, encore moins en faire la cause exclusive. Ahrens est plus dans la vgrite ties choses, quoique ses formules p&chent toujours par la vague et le dgfaut de precision : « La soci6t6 ! est l'ordre social complet..., i'Etat est Tordre organist pour le but du droit... » « Toutes les spheres de vie et de culture... sont dans l'Etat en tant qu'elles sont soumises aux pouvoirs de l'Etat; elles sont en dehors de l'Etat en tant qu'elles ont k suivre l'impulsion de leurs causes, forces et lois propres... » « L'Etat et la soci6t6 se trouvent dans les mftmes rapports que les notions de condition et de cause 2 . »
Par les m6mes raisons, il faut ^carter, comme nous Tavons fait aussi (n° 313), la Societe humaine ou Society universelle du genre hwnain^ qu'admet Bluntschli 3 & la suite des auteurs cites dans le m£me passage. II n'y a g£n£ralcment entre les peuples que le commerce des choses, des id6es,mais pas de moyens communs employes sciemment vers un but commun accepts et voulu par tous.
DHUXI&ME COROLLAIRE
La societe civile est absolument distincte de la famille
415. II arrive souvent en fait que TEtat derive originairement de la famille. II s'op&re une transition presque insensible de la famille h la tribu, et de celle-ci h l'Etat. Mais plus la confusion est facile, du moins en certain cas, plus il importe de bien 6tablir la distinction entre ces deux especes de soci6t6s; les consequences les plus graves seraient entrainSes et ont souvent 6t6 entrain6es, par le dSfaut de nettetl dans les idles sur ce point.
(Test par leur but et leurs moyens que les soci6t6s se distinguent entre elles (voir supra, n° 380). C'est done & ces deux points de vue qu'il faudra considdrer la question. Mais les caractferes de la Soci6t6 civile ayant 6t6 exposes tout rlcemment, ce sera surtout sur les caractfcres diffdrentiels
i On a vu plus haul qu'il entend par soci6t6 le simple commerce de la vie entre les hommes.
3 Court de Droit nat., t. II, p. 353, 356, 355. 1 Thiorie ginirale de VEtat, p. 20 et suiv., comparer p. 66 et suiv.
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de la socie'te' paternelle qu'il con vi emir a d'insister ici.
Cette socie'te' a, comme on l'a vu, pour objet de procurer le plein de*veloppement de la personnalite" des enfants et des parents, et de leur assurer la plenitude des biens naturels. C'est done essentiellement une soctiti d'acguuition, tendant a augmenter la somme des droits et des biens appartenant & ses membres ; tandis que 1'Etat est seulement une societe" de jouissance, tendant a conserver des droits acquis par ailleurs, a les proteger plus efficacement, a leur permettre de s'exerccr avec plus de liberie et plus de fruit.
La famille procure surtout a ses membres lYpanouissemcnl complet de toutes les facultes de Fame et du corps ; mais clle a pour objectif egalcmeut I'acquisition des biens exlerieurs, la constitution et l'augmentation du patrimoine familial. Elk realise alors un veritable accroisscment de richesses au moyen de l'aide mutuelle que se donnent ses membres. Au contraire, 1'Etat assure la conservation des patrimoines acquis ; a aucun titre il n'est charge de les constituer. II joue dans les acquisitions un role negatif, en supprimant les obstacles qui pourraient les gener. line joue aucun rdle actif ; il ne les produit pas, il n'en est pas la cause efficiente, pas plus qu'il n'est la cause efficiente du developpement de la civilisation.
Pour procurer cet accroissement de patrimoine, la famille doit surtout exercer son action collective a l'cxterieur du corps social. C'est en effet au dehors qu'elle peut puiser de nouvelles richesses, par son travail que renumereront les capitaux d'autrui, par des echanges ou autres contrats avantageux, par les liberalities que ses membres peuvent recevoir. L'Elat, au contraire, exerce toute son action a l'interieur du milieu social ; il fait r6gner 1'ordre et la justice au scin des droits et des biens existant sur son territoirc, pal-mi Us persnnnes rjiii Phabitent- Metnn ses relations avec lea autres Etats sont eniinemment defensives et restent
Idles dans 1'imnii'nse majority des cas. C'est exceptionnelle-
ttMSft qu'il vise a un accroissement exterieur. Cela n'a lieu
wwnuAenient q, uc lorsqu'une conquete est devenue ne"ces-
wmc ^o\w la security commune. Car les guerres et les con-
^dfat&B^Wf ambition nc doivent pas fltre classics parmi
Vs. u^fcni;™.* uVwiiuelles el juridiquoment normales de la
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Ainsi l'objet de la famille est plus dtendu que <;elui de I'Etat, soil qu'on le consid&re quant au dSveloppement des porsonnes, soit qu'on se prdoccupe des biens externes. Mais :">n r6le s'exerce sur un th£&Lre infiniment moins £tendu, puisqu'ellen'a sa plenitude d'action que dansles rapports des parents etdes enfants, peut 6tre tout au plus des descendants plus 6loign£s. On a vu que le lien est d6ja infiniment moins » ; lroit, m&me entre freres et sceurs, lorsque l'auteur commun a disparu ; que tous les effets m6me les plus attdnu£s > arr^tent lorsque le souvenir d'une origine commune a disparu ; et qu'en aucun cas la famille n'Gtend son action sur d» j > individus qui ne remontent pas a une mfeme souche.
416. Quant aux moyens dont disposent les deux socidtds companies, les differences ne sont pas moins considerables.
La famille agit surtout, et m£me h peu prfes exclusivement, par des moyens intellectuels et moraux, par la persuasion, par Yautorite morale que donnent aux parents leur esprit plus mur, leur experience, leur valeur morale, Faffection >urtout qu'ils temoignent h leurs enfants. Us dirigent aiosi Taction sociale, commune ou individuelle, sans avoir recours presque jamais k Temploi de la force. L'Etat, au contraire n'a sa raison d'etre que dans Temploi de la contrainte a 1 appui des droits. Sans doute, comme nous Tavons montrd, on lui doit moralement Fob&ssance; on doit se prater sans resistance aux rdglementations qu'il impose ; et, de fait, Cfslen nombre immense qu'il faut compter les actes obtenus ainsi de la bonne volonld des citoyens. Mais il n'en est pa* moins vrai que toute regie pos£e au nom de l'Etat doit ttre nSccssairement accompagn6e de la menace d'une peine contre ceux qui la meconnaitraient ; une loi sans sanction ^xterieure et mat6rielle est regardde par tout le monde comme un non-sens dans la society civile.
II y a sans doute dans la famille le droit de correction sur I enfant mauvais ou coupable, et ce droit se rapproche de I emploi de la force par l'Etat. Mais d'abord ce droit n'est qaune ressource extrSme pour le pfcre dont Fail tori t(5 est m&onnue ; tous les autres moyens doivent 6tre tenths avant ^•Iiii-li ; et ils r6ussissent le plus souvent. Ce moyen est si p**u normal dans la famille que Forganisation d'une force preponderate capable de vaincre les resistances individuplies n entre nullement dans la constitution rdgulifcrc et
complete de la society paternelle. A ladifftrence de la society civile, on congoit trfcs bien la famille sans ce rouage ; et de fait elle a ioujours exists sans lui. Comment le pfere se ferat-il done ob£ir du filsrebelle? D'abord, pendant la p^riode de Tenfance et de 1 'adolescence, la preponderance de la force physique sera chez le pfere, et Ton a vu que ce n'est gu&rc que pendant cette pgriode que des ch&timents, et encore des ch&timents mod6r6s, peuvent &tre inQiggs au tils. Lorsque Tenfant sera adulte, dans les cas graves et trfes rares oh le droit de correction pourra s'exercer, le triomphe de Tautorit6 paternelle ne sera plus aussi absolument assurd; car Tenfant peut 6tre plus fort et mieux armd que lui. Mais le p& re pourra 6tre aid6 parle concours de ses autres enfants, qu'il aura le droit de leur demander comme un devoir juridique ; ma is, sans pouvoir, en fait les contraindre k le lui donner, si la force, comme on le suppose dans Thypoth&se, lui fait d£faut. Le p&re aura aussi au besoin Faide de ses serviteurs, ou de gens qu'il pourra engager k cet effet. Mais en somme cet exercice du droit de correction sera tr&s rare et trfes difficile ; g£n6ralement la punition de Tenfant ou des enfants recalcitrants sera uniquement Texclusion de la famille. Et, malgr£ cette imperfection de la sanction materielle, la famille n'en restera pas moins la famille; elle ne perdra aucun de ses caract&res essentiels.
Une autre difference tout k fait capitale consiste en ceque Taction de la societe paternelle n'est pas cantonnde dans Tordrc du droit, au contraire de Taction de TEtat, dont les limites ont 6t£ nettement poshes sur ce terrain depuis le commencement de ce titre. Le p&re, pour atteindre le but social, qui est le perfectionnement de tous les membres de la famille, peut exiger Taccomplissement de devoirs purement moraux, e'est un point absolument acquis pour nous 1 et qui n'a plus besoin d'etre d£velopp£. Cette solution entraine encore une autre consequence quant & Tobjectif que doit se proposer le droit de correction du pfcre quand il est mis en oeuvre. Comme son nom Tindique, et le mot est ici parfaitement precis, il a pour objectif essentiel de corriger Tenfant, de produire son amendement moral. Jamais il ne peut 6tre exercd quand on n'a pas cet espoir, jamais il ne doit
> Voir suprdt, n* 230.
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employer de moyens incapablcs dc produire l'amendement de l'enfant. D'ou nous avons conclu qu'il ne pent jamais aller jusqu'& la peine de mort, tandis que celle-ci renlre dans les pouvoirs de la soctete civile. — Mais, s'il est vrai que le pfere dans Texercice du droit de correction doit se proposer avant tout Fintlrftt moral de l'enfant qu'il punit, il ne lui est n£anmoins pas mterdit d'avoir comme objectif secondaire, et subordonnS au premier, Tint6r6t deses autres enfants, notamment Futility de Texemple. Ainsi celui qui a plusieurs enfants sera oblige k plus de s6v6rit6 que s'il n'en avait qu'un seul (voir n. 364) ; mais il ne devra jamais pousser la sprite au-delk des limites tracSes par les considerations ant£rieures.
Lep&re aura plus sp£cialement la faculty, et m&me le devoir, de se servir de ce moyen pour faire respecter les droits des autres enfants ; car la violation de ceux-ci constihie de la part du fils coupable un acte mauvais, consiitue la violation d'une obligation qui, pour gtre juridique, n'a pas eessS d'etre morale. La punition de cette violation rentre done tout h fait dans les pouvoirs correctionnels du p&re. Pour arriver h cette protection des droits, il devra aussi trancher les discussions que peut faire naitre leur existence et leur gtendue. Par toutes ces fonctions il se rapprochera beaucoup du r6le de la Soci<5t6 civile. Mais leur accomplissement ne sera dans la famille qu'un objet secondaire et accessoire, au lieu que dans la Society civile il constitue toute la raison d'Gtre de la soci£t£ et absorbe toute son ai'tion. De plus ce rSsultat sera souvent beaucoup moins kien obtenu par le pfcre que par TEtat, h raison des limites beaucoup plus restreintes dans lesquelles est confine son droit de contrainte, ainsi qu'on l'a vu plus haut 1 .
En ce qui concerne les biens de Tenfant, le pfcre aura, comme on l'a vu, le droit de les employer pour le bonheur commun de tous les membres de la famille ; mais seulement apres que tous les besoins largement entendus de l'enfant auront obtenu satisfaction complete. II y aura a cet dgard
.' Hugonin arrive a des conclusions difTlrentes ; il admet que « dans I'intgfeur de la famille l'autorite' sociale civile est comprise dans l'autorite ^ternclle : Phil, du Droit social, p. 277. Cette solution ne nous paratt pas r <-n forme aux principes premiers que cet auteur admet comme nous. II peut stulement, comme on le verra un peu plus bas, y avoir quelquefois melange 4es deux soci£t6s ou transition insensible de Tune a Tautre.
une certaine analogie avec les droits de la Societe civile ; mais le rapprochement n'est qu'apparent et trfes lointain. En effet, tant que l'enfant est mincur, le pfcre pourra disposer de plus que de la modality de scs droits ; il pourra employer au bien commun au moins l'exc£dent de ses revenus sur les besoins de l'enfant, et quelquefois m6me, trfcs exceptionnellement, entamer le capital. Au contraire, quand Tenfant sera majeur, le pfcre ne pourra mdme pas, en rfcgle generate, aller jusqu'k rGgler pour lui Texercice ou la modality de ses droits.
Enfin il y a une difference k signaler entre la societe paternelle et la Societe civile. C'est au point de vue de l'origine de rautorite qui dirige Tune et 1'autre. L'autorite des parents est anterieure logiquement k la formation de la societe; elle repose sur dautres fondements rationnels, c'est la premiere qui est la cause de la seconde, qui lui donne naissance (voir supra, n° 363). Au contraire, dans la Societe civile, l'autorite nait de la society, se forme dans son sein par les restrictions que les n£cessit£s pratiques obligent d'apporter a la forme normale du gouvernement par l'unanimite des associes ; ainsi qu on la vu pour les societds en general, et qu'on le reverra bient6t dans la suite de l'etude de la societe civile (n°* 470 et suiv.)..
II apparait, comrae consequence de cette comparaison entre la famille et l'Etat, combien il est inexact de proposer comme ideal aux souverains d'etre les pires de leurs peuples , k moins qu'on ne limite ce conseil k une pure direction morale, a l'indication des sentiments qui doivent inspirer l'exercice de leur autorite. Prise k la leltre el avec une portee juridique, cette formule supposerait d'abord que Ton consid&re les peuples comme perpetuellement mineurs, incapables de se diriger eux-mfemes. II n'y a, k ce point de vue, qu'une expression plus humiliante, c'est le cliche du vieil Ilomfcre : pasteurs des peuples. Elle m&nerait les individus, et par suite l'Etat, aux plus graves dangers par le melange funeste des buts et des mo yens des deux esp&ces de societes. Pourne citer que les inconvenients les plus serieux et dans l'ordre le plus general, on arriverait ainsi k permettre de poursuivre par les voies de contrainte, qui apparticnnent k l'Etat l'exdcution des obligations puremeni morales, qui rentrent dans la sphfcre d action de la famille*
NATURE DE LA SOCltTE CIVILE 221
Ce serai t le renversement de la distinction fondamentale entre le droit et la morale (voir supra, n 09 30 et suiv.) ; ce serait Toppression des consciences ; ce serait la consecration de Tintrusion de PEtat dans tous les actes de la vie privde, VEtat policier, Politzeistaat*. Cette confusion mtaerait aussi k une autre consequence 6galement funeste. Elle inspirerait au souverain la pensde qu'il peut librement disposer des ressources de TEtat, comrae le pfcre de famille peat disposer du patrimoine commun. Elle effacerait le principe que la substance des droits des citoyens doit rester hors des atteintes de TEtat. Ce serait, k Tinverse de Terreur pr£c£dente, meltre les moyens qui appartiennent k la famille au service du but propre de TEtat. Sp^cialement le souverain serait amend facileraent k des largesses inconsid£rdes, ne se doutant pas que ces largesses sont payees par des contribuables, peut-6tre beaucoup plus malheureux que ceux que Ton secourt. On perdrait facilement de vue que la gratification accordde k un favori, ou mfeme a un citoyen mdritant, comme un pofcte ou un savant pauvre, amfcne peut-fttre la misfcre irreparable d'une intercssante famille surchargde d'imp6ts et expropride par les agents du fisc.
417. II faut reconnaltre qu'il y a des circonstances exceptionnelles ou les rapports de famille pourront dtre k peu prfcs suffisants pour assurer la garantie des droits. Si les families, ou les tribus, qui ne sont que des families dlargies, sont espacdes sur le territoire, sans contacts frequents, on ne sentira pas le besoin d'un supdrieur commun pour trancher les diffdrends qui seront rares et pour mettre la paix entre elles. En cas de conflits insolubles, il y aura lieu k la guerre entre ces tribus comme entre des Etats souverains ; l'dventualitd n'dtant pas frdquente, on ne verra pas d'avance un trfes grand intdrdt k y parer, et on ne sera pas amend a consentir les sacrifices rdciproques ndcessaires pour une organisation d'ensemble.
Dans Tintdrieur de chaque famille ou tribu, Tautoritd du p^re pourra se trouver suffisante si les conflits de droits y restent aussi rares ; notamment s'il n'y a pas de propriety immobilize constitute ou si celle-ci reste commune ; et si,
1 Voir ci-dessoas, n* - 423 et suiv., la discussion directe dece systeme.
d'autre part, la propria mobilifere individuelle est trfes restreinte. Pour les biens restes communs, le chef a la libre disposition comme tel ; aucun rfcgiement de modality des droits n ? estn£cessaire, puisqu'il n'y a pas de conflit possible et que d'ailleurs, par suite de I'absence de transactions extdrieures, le chef ne peut gufcre abuser de ses pouvoirs sur ses biens. Quant auxmeubles poss6d£s individuellement. s'il se produit des luttes, elles seront souvent apais£es par les moycns de douceur ou de rigueur moderge qui appartiennent k l'autoritg paternelle.
Mais, d&s que ces moyens se montreront insuffisants, dfcs qu'il faudra 6tendre en dehors du cercle de la faraille ou de la petite tribu l'organisation des droits, la constitution d'un ordre entre eux, alors la n£cessit6 d'une autoritg commune et supSrieure apparaitra. Des que les con flits de droits, devenus plus aigus par la constitution large des propritHls individuclles, auront k leur service des forces plus grandes, par suite du mOrae ddveloppement, il deviendra n£cessaire d'organiser une force prgpondlrante sup£rieure k celle dont le chef de famille ou de tribu peut disposer ; on sentira le besoin d'une organisation de cette force, dtrangere dor£navant aux sentiments d affection qui inspirent la puissance paternelle, Strangfcre k la preoccupation pr£dominante de I'int6r6t moral du violateur des droits d'autrui ; on ne pourra plus se passer d'une force et dune justice sans entrai/les, si Ton peut s'exprimer ainsi, en exag£rant quelque peu leur rigueur. D&s lors il faudra abandonner les proc£d£s qui dominent les rapports de famille. L*Etat sera constitul, et les families, sans se dissoudre, bien entendu, seront obligees d 'accepter une rdglementation commune de la modality de leurs droits par une autoriW supdrieure.
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SECTION IV
Opinions des auteurs
418. La doctrine qui vient d'fetre d6velopp£e peut se risumer ainsi.
II est possible, en se plagant au point de vue du juste 1 , detablir une theorie rationnelle des droits et des pouvoirs de I'Etat. L'Etat, n'etant dans son essence, en droit comme <*n fait, que la somme des individus qui le composent 2 , tous >es droits et pouvoirs doivent se justifier en dernifcre analyse par les principes universels de la morale et du droit ratioonel individuels. On peut, en partant uniquement de ces principes, rendre raison de toutes les attributions couramment reconnues k I'Etat. On obtient ainsi une limitation precise et juridique de ses pouvoirs ; on a une base fixe ef ahsolument rationnelle pour combat tre Tabsolutisme et le v)cialisme.
II n'existe pas, k ma connaissance, un seul autre syst&me aussi complete c'est-k-dire embrassant tous les points do vue ci-dessus, ndcessaires cependant pour satisfaire la rai- ^n, et rendant compte, par suite, de tous les fails observes. I'armi les theories innombrables qui ont 6t6 proposces, les uoes ne s'inquifetent m&me pas de remonter au point de vue in juste et restent par cela mfime en dehors de la philosophic du droit proprement dite. Les autres, se plagant bien k ^e point de vue, ne parviennent pas k ddcouvrir un principe ♦*n dehors de la Soci6t6 civile elle-nifime et sup^rieur k '•He; par suite, elles ne peuvent ni fonder rationnellement *es droits, ni les d^duire logiquement et d'une fagon exclusive. Les autres enfin s ? attachent bien k un principe premier ; mais, outre que ce principe est insuffisant par luintfme, il se trouve impuissant k fournir aucun critdrium |«»»ur reconnaitre dans le detail les droits de I'Etat et disiingner ceux qui lui appartiennent et ceux qu'on doit lui
1 ^est le seal point de vuede la veritable philosophie du Droit. * Cette vlrite* n'empechera pas de lui reconnaitre la personnalite* morale e mine aux autres soctetls; voir suprd, n. 314 et suiv. ; tnfrd, n. 469 et suiv.
refuser; tels sont les systfemes de la sociabilite ou du contrat social. C'est par suite de Tabsence d'une doctrine bien assise sur ces points capitaux que les soci£t6s mod ernes sont livrSes aux attaques incessantes des socialistes.
L'exposg et la discussion de ces difKrents systfcmes fait l'objet de 1'excellent ouvrage du regrett6 M. Charles Becdant : le Droit individitel et fEtat*. Nous ne lui faisons qu'un reproche gGngral, c'est de limiter k cette question toute la th6orie philosophique du droit 2 , qui est pourtant bien autrement vaste, comme on Ta vu. Ce volume contient une 6tude historique trfes complete, trfes 6l£gamment £crite, que les esprits r£fl£cbis liront avec le plus grand fruit et que nous aurons le plaisir de citer souvent.
Les systfcmes si nombreux qui ont 6t6 proposes pour expliquer le principe du droit retentissent tous ngcessairement sur la th£orie de la Soci£l<5 civile. Pour beaucoup m£me les deux theories se confondent complement. Toutes les fois qu'on ne pousse pas l'analyse un peu loin et avec un peu de precision, on trouve les droits organises et fonctionnant seulement dans la Society civile; on est dfcs lors tout naturellement porte k lier ensemble les deux institutions et k ne pas chercher pour le droit duplication plus lointaine. Certains auteurs, apr&s avoir discut£ k leur mani&re ces explications, affirment tr&s explicitement qu'aucune ne doit fetre admise. Nous retrouverons done n^cessairement dans 1'dtude de la question prdsente, outre quelques theories nouvelles pour nous, toutes les opinions qui ont 616 longuement pass£es en revue dans le livre l er de ce Cours 3 . Nous nous bornerons, en g£n£ral, k montrer ici quelles consequences elles entralnent en ce qui concerne Fex plication des droits de la Society civile.
On peut les grouper, d'aprfcs leurs conclusions, en trois doctrines fondamentalement diffcrentes :
1° // n'y a pour le droit aucun principe antdrieur aTEtai. D'oft il suivra que l'Etat est au-dessus de tous les droits quo Ton serait tenths de rtfclamer pour les individus; au-dessus mfime de toutes les lois de la morale. C'est V omnipotence do
1 Paris, 1891, 1" edition, in-8*; ies suhrantes in-18. * Op. cit.y notamment p. 146-147.
3 Tit. II, chap. ii t sect. u.
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I Etat au service des intents ; e'est la civilisation, largement Vendue, donncSe comme le seul objectif de Faction de l'Etat ■ ■hoc le Culturstaat absolu ; Yabsolutisme, ou, suivant le mot k la mode, YEtatisme;
2° La morale est anterieure a VEtat et doit dinger son 'Ktion ; et elle est tout entiere embrassee dans sa reglemen- <>th<m. Par suite, l'Etat, appel6 a sanctionner tous les devoirs, mAme les devoirs de charity ou les autres devoirs purement moraux, peut rcglementer toutes les actions humaines. On arrive ainsi a Yomni-ingerence de l'Etat, k la conception de 1 Etat polieier, Politzeistaat];
3* Non seulement la morale, mais/es droits sont anterieurs <ii Etat, et ce/ui-ci pent tout faire pour ew.r,sans limite prdn<e desmoyens qu'il peut employer a cet effet. Les systemes ■|wi rentrent dans cette categorie se rapprochent du notre ••" ce qui concerne le but de l'Etat; ils concluent en faveur )u Culturstaat tempere ; mais ne formulent aucune rfcgle [wise sur les moyens mis & la disposition de l'Etat ; ils hwent la porte ouverte a de nombreux abus ou exefcs de |«>uvoir.
S I. — L'Etat est au-dessus de la morale et du droit
Uuatre systemes rentrent dans cette formule.
^ *19. 1* Systtme de la force individuelle.— D'aprfcs cette doc.inne, chacun a droit k tout ce qu'il peut prendre, et personne iu droit k plus que cela. D'ou il suit que, l'Etat etant touj"ursplus fort que les individus, aucun ne saurait avoir do •iroits contre lui.
On a vu que ce systfcme est d<§fendu notamment par Hobbes, Spinoza, Helv&ius, Schopenhauer, Max Stirner 1 .
420. 2° Systftme de la force sociale. — La Society est un organisme qui se constitue et se dSveloppe suivant des lois phy- ;»<|ues et physiologiques semblables k celles qui regissent '« organismes vivants ; Tindividu est tout au plus une cellule dans cet organisme et n'a qu'une valeur infime par ^Pport k Tensemble. II ne saurait done avoir aucun droit Ms-a-visdeFElal 2 .
; Voir $u P rd, n* 59.
>oir«pnd, n" 60 et saiv.
IftOlOMlII Dt' DROIT. — T. II. 45
On a vu que ce systfeme est d^fendu par trois Gcoles diff6rentes :
Ue'cole historique avec Hugo, Savigny, Montesquieu 1 ;
Vecole panthtiste, representee surtout par Schelling *el HegeR
Et \6cole positiviste, qui a fond£ la Sociologie et developp<§ la th<§orie des societes organismes*. Elle a pour p£res Ch. Fourmier et Auguste Comte. Elle est suivie par Cocrcelle-Seneuil, qui tout sp6cialement nic « un droit nature absolu et imperatif par lui-m£me ind£pendamment de toule loi positive 4 ». 11 ajoute : « La soci6t£ qui est un 6tre de raison, n'est ni ne peut 6tre assujettie h un devoir envers qui que ce soit 5 . » Malgrg cela il d^veloppe assez bien lcs fonctions de TEtat 6 . — Bluktschli, avec une grande incertitude dans sa doctrine, fort bien relevde par M. Beudant 7 . insiste souvent sur l'id£e d'organisme, et,tout en posant en regard des droits de l'Etat ceux de Tindividu 8 , arrive dans ses conclusions h sacrifier complement ces derniers, au moins en cas de conflit grave d'intdr^ts entre eux. « L'Etat est une personne morale si 6lev6e que la n£cessit£ de sa conservation, premier devoir du gouvernement, autorise la violation du droit prive et de Tordre 6tabli. Le salut de l'Etat, legitime, commande m6me parfois le sacrifice des droits individuels : Salus patriae sttprema lex esto 9 . »
La consequence normale de ces doctrines est que, si I'Etal est un 6tre a part, d'une autre nature que l'homme, il y a une morale spdciale pour lui qui peut n'avoir aucun rapport avec la morale individuelle. On arrive ainsi d la thforie des deux morales, qui fit lant de bruit en France sous le second empire. C'est bien la conclusion de Cocrcelle- Seneuil dans le passage cit<5 plus haut. — C est sous les
1 Voir aussi Beudant, le Droit indiv. et l'Etat, n' 119 (!'• «d., p. 189 et suit .
2 Voir aussi Beudant, op. cil., n* 124.
* Voir la discussion de cette th6orie, suprd, n" 332 et suiv. Voir aus*>t Beudant, op. c»7., n # 133, notamment n* 137 et suiv.
* Preparation a I Etude du Droit, p. 212.
* jW.,p. 213, 214, ou il r£pete lidee a deux reprises. Comp. Beudant, op.dt„ p. 222,221, 240. r r r
« Voir infrd, au 8 III, n* 427.
7 Op. ci/., n* 131.
* Voir infra, au ( III, n - 427.
* Le Droit public, p. 162. Comparer la Politique, p. 74. — Voir aussi Iherinjr. Esprit du Droit romain, t. I, p. 26, 27; et les resumes donnes par Beudant, op. ci/. t p. 207, 208, 213.
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m£mes auspices que se place la doctrine qui admet comme legitimes tout les buts quelconques que l'Etat peut se proposer en fait 1 .
421. 3° Systftmes de l'int&dt Men entendu. — Du moment que Hnter6t est la seule source et la seule mesure des droits comme des devoirs, et que le plus grand int£r£t doit Ternporter sur le moindre, il est 6vident que TEtat aura des droits incomparablement plus forts que ceux des particuliers ; car il repr^sentera toujours un int£rdt infiniment plus considerable.
On sait 3 que ce systfcme cv66 scientiiiquement par Benthara est suivi et dgvelopptS par toute une 6cole en Angleterre, dont les plus illustres reprdsentants r£cents sont Stuart Mill et Herbert Spencer. Ces derniers ont approfondi surtout le cot6 social de la doctrine, en s'gtayant de la sociologie cr66e par les positivistes frangais et en £largissaot son cadre, ses observations et ses conclusions 3 .
Bentham ne recule pas devant les consequences de ses principes en ce qui concerne les droits individuels : « Le droit proprement dit est la creation de la loi proprement tlite... Quand on allfegue que la loi ne peut aller contre le droit, on emploie le mot droit dans un sens supdrieur a la loi, on reconnait un droit qui attaque la loi, qui la renverse et qui Tannulle. Dans ce sens antildgal, le mot droit est le plus grand ennemi de la raison et le plus terrible destruct«»ur des gouvernements. » Ses successeurs, notamment Spencer et Stuaht Mill, se sont ddgagds de Tdtroitesse de ses vues et remontcnt k « Futility dans le sens le plus 6lev6 du mot, Tutilitd fondee sur tous les intdrfits permanents de Ihomme comme &tre progressif 4 ».
Ites lors ils arrivent h la conception d'un droit fondd sur la nature de l'homme et inddpendant de la loi positive. Ils parlent de « droits naturels antdrieures a la loi et inddpendants d'elle 5 ». Spencer affirme m^me qu'on « ne doit pas oublierquc TEtat n'a de droits qu'en tant qu'il reprdsente
1 EUe est signalee dans Ahrens, Cours de Droit nal., t. II, p. 330. 1 Voir suprd, n. 64.
1 Oq lira avec interet les nombreuses citations faites par Beudant, le Droit tndiridutlet VEtal, n" 145,146.
4 La Libert*, traduction Dupont White, p. 19. * Spencer, llndividu contre l'Etat , p. 130 et
suiv
Sat- LITRE m, TTTBE III, CHAPfTBE 1
H^> ip'nil? Jfs rilpyens 1 ». Mai?., malgre" ceU. le vice du sysi.nn T-i ;irail loujonrs. Pour eux, la liberie n'a pas one -; lt: ;;: nopre: elle rest pas plus respectable que tous les ..r.:-e- ioii? humains; elle nest jamais one fin, elle n'e^t .-: ci nioy»n: si la sociologie doit en lenir comple, c'est
- .. ?a.*vii: ti apres Spencer, parceque lesacles hnmaiDS sonl _ji .■ ■■.* mi. •(."*■.' qn il ne faut pas supprimer pour ne pas
- -..- .-- - . , -..„,;.•., i,,is dela vie..., lesqu'ellessont la lutlc .■. _- - - .' hi:*.: lotion an milieu et 1'heredite. Et il pros- -■- .-ii . n-;i:. ' ihrnisme, la protection des foibles qui .-•■-„: .—* •> . k se? veux. \a. jiousaet drx forts est une loi ■ .--•: . ••i-;;.:si.ne ; . Et. com me conclusion pratique. >:...■ *. . e.;-n~ cue.' dans des cas particuliers. les autres .-: ->*,*. . .\ >nei.i devenir si importants qu'ils doivent . .=*>; • s — ■ ..:■<-:-? n.aximes generaJes de la morale 1 ».
- -.-—-* -.-.-.- ies d"ux morales!
■^ii . 5r m:» it snw*: kkuI. — Ce sysleme se refere non . ;->. .-. _. .■ ■.> - -«.•-. -i-ls. a la question generate du prin- ■ ■.■■: »'- - . — i > a a ;je*livn plus 5-peciale de I'origine .•- ;» >.v . .-- . -i t : --■ ses p;uvoirs. Aussi il ne sera dis- .-. - i .;;■* \- *- .^i.L.:re suirant. On se rappelle qu'il a ::.j -..-. -. -. ■« >i ; c r- ..: sc;r mairement a la section u, qui :.-•?'.-.■■:■.-. i.: ..-. ,\ l>^j:tc seu>nient qu'il mene force"mcnt
* =.x -,. .: '.z:\ i-* 1 E™t. ie vertu de l'adage courant : ..-,/> wi —, :,.,„ -- ... .-•'.:; avec le consenlement des :,:.\-i< ;a •.•:■,: : -.;..ser i-? ^a» leurs droits. El, pour arrive i :::•.; :■_-£■;. us..c. ce >%*-:' =:e ne serait nullementembartaii- -n ■:•:-■:<.•: ij.1 ^u* I b-.a-aie a des droits anterieurs ii I Etal: ficcijj iz sercile que! -ue:.::$ a'affirmer. La concession '■it virii nti.ite et sacs o.'u*e-^ue:ice. puisqu'en entrant dans I etat mcmI t,.ul ie meude atan tonne tout ce qu'il a et ml: me tout ce quit est. Rousseau te dil clairement : le pacte tocial im|»Iique et entraine - (alienation totale de chaqiic asiocie" avec tous ses doit* a la conimunaute ' ... « Comme la nature donne a chaque houime un pouvoir absola sur ses iiieiiiltres, le pacte social donne an corps politique un pouvoir altwtlu »ur tous les siens'. »
' Primripn de Sociologit, t. II. p. 18 et suit.
1 Ijinijursr fauiltnt, op. til,, a- 114, 14S.
3 Vtihtarinne. Ired. Duponl While, p. 132.
• I'onlral loeiat, liv. I, rhap. iv.
« Ibid , Ht. II, rhap. iv.
Et il applique sa solution h la conscience, aux biens, a la vie m&me 1 .
$2. — L'etat au service db la morale
423. 5* Syatdme de la volontd dn 16gulateur supreme; c^tte votonte nous 6tant r6\6\6e par la raison. — La plupart des auteurs qui adoplent cette doctrine ne congoivent ni la morale, ni Ie droit sans une autorite qui impose une regie ; lettc autorite, e'est Dieu pour la loi £ternelle; e'est la Soctete pour la loi humaine. Et celle-ci doit n£cessairenient se modeler sur la premiere, puisque l'autorit6 de Dieu est sup6rieure k celle de l'Etat; done celui-ci a pour mission de sanctionner toute la morale. Nous avons citd comme partisans de cette doctrine: Pufendorf, Barbeyrac, Taparelli, Rothe, de Vareilles-Sommifcres 2 .
Voici notamment quelles sont les id6es de Rothe sur la constitution de la Soci6t6 civile :
Pour justifier l'etablissement de l'Etat, il invoque sans eesse la loi de charity 3 , et il ecarte le mot de justice parce qu'il £voque Tidde d'une limite invariable; tandis que, suivant lui, la soumission a une direction commune efficace **sl variable 4 . (Test bien faire entrer toute la morale, a la fois «lans la raison d'etre de l'Etat et dans le but qu'il poursuit. Et sa definition de la souverainet6 Concorde avec cette doctrine : c'est, dit-il, le pouvoir de contraindre les homines m vue de leur bien cotnmun tant physique que moral' .
De Vareillks-Sommieres donne la m&me extension au r6le de la Soctete civile qu'il d6finit : « L'union deshommesgroup^s *ur un certain territoire dans la poursuite discipline des renditions du bonheur tempore! que les efforts individuels K Libres ne peuvent obtenir 6 . » Et ild6veloppe cette pens6e en qualifiant TEtat de « sociitid" assistance par efforts simultan£s et disciplines, et non plus par efforts k volont6 ; par travail communetdirig£, et nonplus par travail divistfetlibre 7 ».
1 Voir les citations faites par Beudant op. cit.y n* 98.
♦ Voir *upr&, n* 68.
• Trait/de Droit not., t. I t p. 277-285.
1 /Au/., p. 287.
• /Atrf, p. 276.
* Us Principes fondamentaux du Droit, p. 54.
: Ibid., p. 61.
Les consequences de cette doctrine ont ete pouss£es jusqu'4 leurs dernifcres limites en faveur de la religion, soit dansle sens protestant par Staol 1 , soit dans le sens catholique par J. P£rin 2 .
On a pu croire que ces theories repr<*sentaient l'enseignement dogmatique de TEglise catholique, et le Syllabus du pape Pie IX (1864), entendu avec exag&ration, a paru Ieur fournir un appui in6branlable. Mais ces exagerations d'interpr6tation ont 616 corrig£es par quatre ou cinq Encycliques de L6on XIII, qui a traits avec une grande hauteur d'esprit divers points de vue de la question sociale. Nous en avons d£j& cit6 quelques passages, et nous aurons occasion d y revenir beaucoup plus longuement 3 . Ce qui se dlgage de cetenseignement, c'est que I'Eglise n'a pas de doctrine dogmatique et absolue sur la constitution essentielle de la Society civile. Elle prend les gouvernements tels que les peuples se les sont respectivement constitu£s, avec les pouvoirs qu'ils leur ont reconnus, sans en discuter Torigine ni les fondements. Elle enseigne la direction que doivent suivre les gouvernants dans Vemploi de ces pouvoirs, en faveur de*la morale et de la religion ; et elle tient le plus grand compte de Ntendue en fait de ces pouvoirs et de ce qu'il est, en pratique, possible de r6aliser par leur exercice.
424. 6° Systdme dela sociability. — La society est un besoin absolu pour Thomme, besoin physique dans ses premieres amines, besoin h la fois physique et moral dans le reste de sa vie. 11 n'est pas n£cessaire de chercher une autre raison de Texistence de 1'Etat qui nait par le developpement naturel de la famille. Volontairement cette doctrine renonce h. s'enqu^rir dun fondement rationnel et juridique de la Society civile ; par la-m6me, elle se trouvc impuissante a pr£ciser les limites de son pouvoir et & defendre contre elle les droits dcs individus. La sagesse des partisans de cette doctrine et unpeu.il faut le dire, les tendances assez superficielles de lours esprits, les protegent contre les conse-
1 Philosophic du Dfxnt au p*>im( de me historian** dont le titre a €le travesti par son traducteur Chauffard en : Hisioir* de la Philosophy dm Ihdt, Paris, in-S\ ISSO.
* Les Lot* de Ih $*ciete c* nrf tVjtae. Paris et Lvon.in-8\2 vol., 1S75. — Voir une aerie «te citations tUns Betid ant «> &***: i%. in. duel et rEtat, n* 161.
* Yotrm/hl, chap, m, I i,n- 43$ et <«ut.
quences violentes, coniraires au respect de la personne des ritoyens. Mais l'absence de criterium precis sur les droits de l'Etat les entraine en sens inverse ; ils lui attribuent la fonction de proteger non settlement les droits, mais toutes les regies de la morale.
Les auteurs qui ont 6t6 signals comme professant cette doctrine sont Grotius, Leibniz, Vico, Bcrlamaqci. Ce dernier nolamment donne la definition suivante de la Soci6te civile : « La Soci(H6 civile n'est autre chose que cette union dune multitude dhommes qui semettent ensemble sous la dependance d'un souverain, pour trouver sous sa protection et par ses soins le bonheur auquel ils aspirent naturellement 1 . Si la Socidte est charg^e (Tassurer le bonheur des citoyens, on n'aperQoit aucune limite a son action, ni par le but qui lui est propose, ni par les moyens dont elle dispose.
On pent ranger aussi sous la m6me bannifcre Montesquieu, dans son Esprit des lots. II proclame sans doute Texistence dune justice universelle et <§ternelle anterieure aux conventions et aux lois humaines ? , et il sy rSftre incessamment. Mais puurlui la justice est seulementun « rapport deconvenance » ♦•ntrc les choses ou entre les actes 3 . Et la perception de ce rapport est abandonee compl&tement k la finesse et h la sagacite de l'observateur ; aucun criterium fixe n'est indite ; aucun principe constant n'est signals pour servir de Wrme de rapprochement au milieu des faits ind^finiment varies*. Parmi ces fails figure au premier rang le besoin de *'»ciabilite chez Thomme; et, parmi les rapports dc convenance, la necessity de faire respecter la morale et d'assurer le plus grand bien-Gtre de tous 5 . Aussi aucune limite n'apparalt a la sphfcre d'action de TEtat, et, comme le fait tres
* Principe* du Droit politique, nil. 1, chap, u, p. 571.
♦ « Dire qu'iln'y a rien de juste ou d'injuste que ce qu'ordonnent ou dependent les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on n'eut trace" des cercles tous les njoos netaient pas Igaux. »
s Voir notamuient, liv. I, chap. i. C'est de ce principe qu'il dit dans sa t'rtface : « Quand j'ai eu dtfcouvert mes principes, tout ce que je cherchais ••st venu amoi » C'est lui aussi qui inspire sa fameuse definition des lois : ' les rapports n£cessaires des choses ».
* Je w'associe completement aux critiques de M. Beulant (le Droit irulivi- 'luei el CEtat, ir* 72 et suiv.), qui trouve son « principe vide ct fragile », et voit ''"uses deductions un cperpgtuel paralogisme ». Sa « nature des choses » ntrien de permanent, et il ne raisonne en r£alite* que sur « les causes »ttondes des lois » (P. Janet, Histoire de la Morale, t. II, p. 382). Son ouvrage ^t * un traits de legislation » pratique, un « invenfaire d'observations ^f tales » ; « ce nest pas de la philosophie >.
* Voir notamment liv. VII, chap, i et suiv.
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Li^ik 'i^r.'*:M. Leu:iLi_; . • ::^. iiiiividoaliste par toutes *>es ieniLxr** i s.i-! rtrGf ir yr^~zg~ it YE :*t providence ».
425. T'5ysiemf ctnpnci. flUBMBjeiNedmiioxt. — D'apres c*-::e 6:>?:r;.i»e. I'D^mine i/a j&n&tis q::-e le droit (Taccomplir *..■!* d~* :.i-. Par s;J>. si I& morale est distincte da droit en tb**:»rje. pciscue le dro-: es: **n qnel jae sorte le revers de la Hi^ibLj* uu devoir, p^g^m'.iis en fir&tique Tun ne peat pas etre con* it 1? ii sturiiMiiif sans Facta? ; et toas deux rerirc-Lt dhus :e d»maiiie in le^slatear bumain. Wolff, Wattel. Oli»»i «*e1 trte sin;**es oc-mine les principaux d£fenseurs de Cfiitr doctrine. ET~ : s'ass-xie a eux. du moins quant a ax consequences pratiques: - Toot ce qui appartient aux dt*~"irs *w7 ^1*7 */'?<;*. *r.i7 fw»-7**«7i. # > ; de Ihomme envers ies an "res reiitre en quelque manit-re dans Fobjet do la so:*irie civile. » 1] d-rmit celie-ci : " : * Cne reunion dhjuirijes cti j»]utC*t de families en n<~»mbre suffisant pour assurer ]a want* el la tomm »/r7> de la vie. sous le grouvemement dune autorite supreme et iniependante. » Sa lin. dil-il fD:*ore'. est de • procurer a ses membres par I uiji«>n dv* f:»rees une +**nrit* et un honh+ur t+M/torel plus jrraud- que ne peut les donner la sociele donie>tique toute veule... » •• en niultipliant les c tMnr*1it?< de la vie ►*„ etc. C e-t 1 omnipotence de FEtat. puisquil pourra prendre toutes M'h fiie-ures quil jiuera propres a assurer le honheur et nit* 1 tut \f.$ fot/r/,to<fitrs <lr In rip au\ citoyens, sans aucune n*tri«;lioii dan- les voies et movens.
ft HI, - I/kTAT At' SERVICE DES DROITS SBCLEMKXT. MAIS SAXS «Jllfc II'.* MOVfc.\8 A EMPLOYER PAR LUI SOIBNT PRECISES ET
(.fftfUJ *.
4ttfl f l,e prineipe quo les droits existent au moins logiiJMmiimuiI iivaiit In naissauce de la Societe civile est reconnu ItiriucillMiiiitfit pur Loi:kk, dans son Esmi sur le Gomernt- Hiviil rivil (\i\\)i) } (mais avec une thdorie incomplete-, et
* Null tMjtl'tl. II. Kl.
* In*;*! Wi« l»r«nf tin/,, p. ill),
x \ v ** J*? 1 j' 11 * l/l ' ,,,,l ' , * »••"'«»«• on r/ffi*oiV« jurittiques
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par Kant 1 . II a ete consacr6 formellement par le ldgislateur francais dans la Declaration des Droits de Vhomme de 1789, reproduite en t6te de la Constitution du 3 septembre 1791 art. 2) : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de rhomme. Os droits sont la liberty, la sArete et la resistance a Toppression 2 . » 11 n'est pas sans intertH de rappeler aussi que la m£me pens£e etait formulae nettement en tete du projet definitif du Code civil, dans le Livre priliminaire, et n'a ete HTacee,avec beaucoup d'autres dispositions de ce Livre, que com me contenant des id6es trop theoriqucs. L'article l er disait : « 11 existe un droit universel et immuable, source de toutes les Iois positives ; il n'est que la raison naturelle en tant qu'elle gouverne tous les hommes. »
Un assez grand nombre d'auteurs mod ernes ne se conlentent pas de reconnattre que les droits pi-eexistent h l'Etat; ils cherchent a rendre compte du rdle que celui-ci doitjouer par rapport & eux. Mais, la plupart du temps, ils n'arrivent qu'i une notion assez vague, ou bien, s'ils r£ussissent a degager un principe exact, ils n'ont pas souci d'en deduire l^s consequences et ne savent pas en tirer un parti fructueux dans l'ensemblc de leurs deductions.
B£lime 3 for mule exactemcnt le principe du droit d'aprfcs Kant'*. Mais il le declare immediatement insuffisant et recourt tout de suite k la societe pour lui donner une base qu'il juge plus sure. Les idees ne sont done pas suffisamment d« ; *^agecs, et Ton s'en apergoit bien lorsqu'il cssaie de delimiter retendue des pouvoirs de l'Etat; ses solutions, justes rii elles-mfcmes, manquentde precision. Voici comment il U's resume 3 : « 1° Hors de Tetat de societe, le droit naturel n oblige les hommes qu'& ne pas se nuire, suivant la th£oric de Kant; 2° dans Tetat de societe, la loi peut imposer a 1'individu un sacrifice dans I'int6r6t de tous et de lui-mSme*; 3° la limite de ce sacrifice est dans ce principe que rindividu ne doit jamais plus & la societe qu'il ne re^oit d'elle en protection. » On sait que cette theoric des
1 Doctrine du Droit, p. 168; voir supra, n. 53.
- Voir suprd, n. 105, les citations de nos autres constitutions.
s Philosophic du Droit, t. I, p. 199-208.
* Voir suprd, n M 53, 54.
*' Phil, du Dr., t. I, p. 208.
* Comparer ibid., p. 200.
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bien observer M. Beudal ses tcndanres.il garde le
485 . 7" Systeme du devoir. I celte doctrine, 1'homme t son devoir-. Par suite, Iheorie, puisque le droit r nigduille iln devoir, neai etre constate ni sanelioi rentrent dans le domain
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fenseurs de cetle doctrine quant aux consequences |i aux devoirs soil parfaitt, vers les aulres reotre ••»
In sociiHc civile. »
d'hommes on plutot i assurer la sficurite el la ( vernemenl d'une autorit^ lin, dil-il encore' 1 , I' union des forces one t grands que ne peul les seulc... .. i. en nniltipliai l"est ('omnipotence de l*E les niesures qu'il jugera uieme les i ommot/i restriction dans les voiea B
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426. I.c principe que i|iieiiienl avanl li fiirmellcment par Lmchi tiimt civil 1 000 in-
■ I,- limit intlii
Y.'li -nji. ■ ><:•■[!, vrill il
■■ ■■ Ibid., p I
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Gelui de qui on le reclame en fait.
Mite" pratique, il resle toujours vrai Brtie de ses droits en entrant dans B lui dit pas quelle portion il doit I Je la patric, et on ne lui garantit era pas excessive ou dispropor-
iales de 1'Etat, Rossi les ramene
■ : garantie des droits individuels ;
idividu el du corps social tout
uls individuels embrasse les Irois
il 1 in avons assignees a la Society
us, sont les scules absolumcnl essen-
fcreapond a celle que nous avons
Kb en lui assignant tine importance
lit a la premiere, la defense de la
n'a iju'un caractere tout a faitsubor-
i SoriSIS soit neV'ssaire ou seuleraont
iiinunt le droit d'exister et par suite
dire qu'en premiere ligne, et avant
elle a droit de se protCger elle-meme,
lier par petition de principe.
2 Beausstre' 2 pr£sente certains apercus
ul -olrc insuffisamment muris ; et rare
les entrailles mimes du sujet. 11 se de-
rainete dans 1'Etat; suivant lui, cen'est
as le peuple, ce n'est pas la raison hu-
1 par soa, principe, le devoir 1 . Cette
une confusion entre deux sens qu'on peut
verainete. WniSralement on le prend dans
le" concrete pouvant commander par des
acles determines (voir infra, n 4 " i-69 et
lent ce nest pas dans cc sens qu'on peut
iveraincte appartienl au droit, ou au devoir,
|u'a la raison bumainc. 11 faut rclever
p de vague dans ['allegation que E'Etat est
'une volonte, celle du Itfgislateur, seulement
a du Droit, p. 72 et s
(Tune mantere indirecte et obscure d'une pens^e 1 »>, et dans la conclusion que par suite l'Etat ne doit avoir d'action que sur les Volontes et non sur les intelligences et les cceurs. « 11 y a, dit-il, une &me dans l'Etat, mais incomplete et empruntee ; comment pourrait-il s'arroger le gouvernement entier des ames? » Ces considerations flottantes n v ont au fond qu'un but, c'est de supplier k la distinction de la morale et du Droit que Tauteur n'a pas su poser au d^but. II est alors oblige de dire que les fonctions de TEtat « ne se rapportent qu'aux actes materiels », ce qui est inexact et insuffisant. II persiste d'ailleurs dans la confusion qu'il a faite, en donnant k TEtat deux classes d'attributions : « proteger les droits et venir en aide a des interMs 2 ». C'est parce qu'il a embrasse m^me les devoirs d y assistance dans la sphere du Droit. II limite seulement la seconde attribution en disant qu'elle ne doit £tre cxerc6e qu'en cas d'insuffisance de Tinitiative individuelle '. Mais il n'en ouvre pas moins par \k la porte k tout le socialisme. — 11 dmct d'ailleurs des idees justes, quoique vague** et peu ordonn£es sur les relations de l'Etat avec le Droit '•. A noter entre autres que « les pretentions de l'Etat restent legitimes... si ellesne font que regler Yexercice du Droit (ce que nous avons appele la modalite)iM nom de son principe *. II precise enfin exactement la fonction de l'Etat, qui est triple suivant lui : ' : determiner les droits par les lois, resoudre les conflits, exccuter par la force. Ce sont nos trois premieres fonctions; quant k la quatrieme, non mentionnee dans ce passage, lautcur ne lui donns que tropdexlension en disant, comme on vient de le voir, que TEtat doit »< venir en aide a des intenHs ».
Ahrens", malgre le caractere alambique et confus de ses formules, se prononce pour TEtat de droit, en lui assignant seulement k titre subsidiaire le role d'Etat civilisateur : « L'Etat est l'ordre general du droit embrassant Unites les spheres sociales et tous lours rapports, en tant qu'ils presentent un cote a regler d'apres les principes g£neraux du
1 Ibid., p. 91 ct suiv.
* Ibid., p. 98.
J Ibid., p. 101.
* Ibid., p. 104.
» Ibid., p. 63-64.
* Cours de Droit nat., t. 11, p. 311.
droit. » « L'Etat est done dans Forganisme social general 1 cot organisme special, dont le but et la sphere d action sont traces par l'idee de droit, qui doit recevoir par Iui une application de plus en plus parfaite. » II explique plus clairement ailleurs- que le but fondamental de TElat est le droit, mais (|ue le droit a son dernier but dans la culture humainc*. D ou il r£sulte que le but imm£diat et direct de l'Etat est le droit, son but indirect, mais final, la culture sociale. II parle aussi du but que l'Etat doit poursuivre au mot/en du droit pocr la culture sociale. — II limile, dans une certaine mesure, Ies moyens que peut employer l'Etat ; e'est de rtyler, iYordonner les rapports de vie et de culture, sans intervenir dans les causes et les forces productives; de poser Ies conditions et noil les causes du developpement humain'*. Ses fonctions sont : t° de reconnaitre Tautonomie des spheres <le la vie ; 2° d'ecarter les obstacles trop grands pour les forces individuelles ; de limiter la liberty de chacun en vue dc la coexistence ; de soumettre les contestations aux tribunaux; 3° de favoriser positivement tout le developpement social.
Le caractere incertain et fuyant de la pensee de Bluntschli a deja ete signals plus haut (n° 428). Mais il donne certainement la predominance h l'Etat sur l'individu, et e'est pour cctle raison qu'il a ete classe parmi les auteurs du premier groupe ci-dessus. S'il reconnatt que la protection des droits est un des buts indirect s de l'Etat, il aflirme a la fois dans ses premisses et dans ses conclusions que son but essentiel et direct est sa propre conservation et son propre developpement. Voici sa formule 5 : « Le but veritable et direct de l'Etat, e'est le developpement des faculty de la nation, le perfectionnement de sa vie, son achfcvement, par une marche progressive, qui ne se mette pas en contradiction avec la fin de notre humanity, devoir moral et politique toujours sous-entendu. » La raison qu'il en donne, e'est que l«» premier devoir de la nation comme de tout individu « est dans le developpement de ses facultes, dans la manifestation
i L'auteur appelle organisme social general ce que nous avons nomine coexistence, ou commerce des hommes.
1 Ibid., p. 329 et suit.
3 Comp. op. cit., t. I, p. 18 et 19.
* Op cit , t. II, p. 332 et sniv.
» Thiorie geniraU de rEtat, p. 286.
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I>;in^ CorB'.ELLE-SEJEriL. a c«'»te des critiques qui lui ont (•ifi htlrefiwes plus haut. nous n'avons a relever qu'une enum^ration a peu pres exacte des fonctions de la SocidtS civile 4 : \* n»wlre la justice de faqon que les droits de chaque partiriiliiT Hoio.nl respectds; 2°.faire la police intdrieure pour la m^mn fin ; li" veillor par la force arm^e h la sftretd intdrieure r\ cxh'riouro do TKtat (il aurait pu ajouter : et des particullniM^ ; I" Iovpp den contributions pour payer le personnel n^»i»MMulro. Co i° no ropr^scnte pas une fonction spdciale de
1 \\ \\\*\\U* s\\w ohatiur KtAl |unit avoir en outre une tendance particuliere wi^^m^Ml aw swuww^v %|svwl a\mo nation donn^e. Et U ramene a cinq \\!m'VV Tivv ^^^^^ *« titant ttmt^ressanU exemples a 1'appui.
U!l^^!S2^J|2S • J^^**»v ^ sv^KM^r f.Hirn^ <|ue sur les wssources de
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l'Etat, correspondant a un r^sultat h obtenir, mais un moyen de remplir toutes les autres. II manque k Enumeration le rule l<5gislatif et le r61e civilisateur de l'Etat. — L'auteiir monlre ensuite les dangers qu'il y a a ce que le gouvernenient se donne pour rtile de « faire le bonheur de ses sujets », la demoralisation resultant de ce qu'on ne compte que sur les faveurs du gouvernement et les inconv&iients qu'en ressent le gouvernement lui-mdme 1 . Celui-ci ne doitchercher que la justice ; il suffit « qu'il nous protege contre Ips violences injustes des hommes au dedans et au dehors » ft nous laisse nous prot^ger nous-mfimes contre tout le reste 2 .
428. Focill£e, dont nous avons eu souvent a combattre h k s doctrines, developpe au contraire des id6es tres justes sur la formation et le r6le de la Socidtd civile 3 . II ddmontre tres bien que l'Etat ne constitue pas une personnalit£ ayant un droit proprc, qui ne puisse se ramener aux droits des individus qui le composent : « S'il est vrai que le droit dans Tindividu, c'est simplement la libertd r£elle ou virtuelle ; sil est vrai que le droit dans la society est Tegalite des liberies pour tous, par quelle operation d'alchimie les individus, en s associant, cr<§eraient-ils de toutes pieces un droit nouveau el oppose au leur, le droit social 4 ? » Et les ddveloppements sont frapp6s au bon coin : « Supposons que nous avons a faire ensemble un long voyage, en face d'un commun danger, par exemple d'une for£t pdrilleuse h traverser, nous convenons de nous unir, avons-nous plus de droits qu'auparavant ? Non, chacun ayant en particulier le droit de legitime defense, nous avons tous le m6me droit de legitime defense, ni plusni moins; mais ce qui est augments, e'est notre force. Tout k l'heure, au service du droit de chacun, nous n'avions que la force de chacun; maintenant, au service du droit de chacun, nous avons la force de tons. En nous unissant ainsi, avons-nous fait surgir au-dessus de nous un fantdme m^taphysique ayant un droit different des ndtres? Nous n'avons m&me pas crce, h vrai dire, des forces nouvelles, mais seulement une direction nouvelle de ces
» wd. % p. m.
5 Ibid., p. 174.
3 Science sociale contemporaine, p. 24 et suiv.
4 Ibid., p. 26. — Seulement il vatrop loin dans la suite enniant absolument la penonnalite de l'Etat.
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W>tifie, comme nous Taverns dit, par le droit personnel de Imdividuau progrfcs de toutes ses facultes 1 .
Le Ires remarquable ouvrage de M. Ch. Beudant, le Droit thdiriduel et FEtat-, est, comme son titre 1'indique, entifcrempnt consacre k la question qui nous oefcupe ici. II formule Ijvs bien le principe du droit et ses d<5veloppements premiers 3 . « Le droit, e'est lautonomie de 1'dtre humain, la faculty inherentc k sa nature de ne d6pendre que de luintfme dans la direction de sa pensde et de ses actes : invio- 1'il'Uiti de sa personne, liberie dans ses diverses manifestations, propriete enfin qui n'estqu'un corollaire de la liberty imlividuelle. » Puis il determine, en des termes seulement tin peu trop Stroits, qu'il emprunte a Bastiat 4 , le role de la S^cietS civile : « Le droit collectif a son principe, sa raison ■IV'tre, sa l£gitimitd dans le droit individuel, et la force < "mraune ne peut avoir rationnellement d'autre but, d'autre minion que les forces isoldes auxquelles elle se substitue... Et, comme chaque individu n'a le droit de recourir a la force 'I'l^Jans le casde legitime defense, la force collective, qui n"e*t que la reunion des forces individuelles, ne saurait 6tre rHtionnellcment appliqu6e& une autre fin. » Le mot « legitime 'i 'fense », au moins dans son sens le plus nalurel, est un [■?u ftroit; il faudrait Tentendre de toute contrainte employee f» r, ur faire respecter un droit. — Le m&me auteur dtffinit la ! p i : « la juste limite imposde k l'usage exterieur de la liberty fiumaine, k raison de la coexistence des hommes. » II ne manque a cette formule que Tindication de la mesure dans I "judlc I' usage de la liberty peut 6tre limits au profit de la "Existence des autres droits.
Dans 1'ensemble, le grand ddfaut de cet ouvrage est de se }, nir, trfcs volontairement sans doute, dans des g^neralites 'in peu trop sommaires. II traite avec une grande richesse •I" vues et de citations la question fondamentale des droits 'I*' Tindividu k rencontre de TEtat. Mais il a le tortde r^duirc t'"ite la philosophie du droit k cette question, de ne vouloir rien examiner, ni avant comme fondement de la distinction,
La quatrieme fonction, ou fonction politique, sera e'tudi^eplus bas a pro- 3-~ <1e la Tie de i'Etat comme personne morale. * Paris, in-8% 1891; les editions suivantes in-18. 1 V 91, in fine.
' la Lot, dans ses auvres completes, t. IV, p. 343, 388.
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Une fidelity trop grande a ce programme ainsi trad produit dans l'ouvrage deux immenses lacunes au point de vue purement ralionne). D'une part, il ne demon tre aucune proposition, m&me celles qui sont com me la clef de voftte de la construction. Ainsi il faut croire sur parole que « la propria dlcoule de la liberty et de la personnalite 1 ». Une •lt>mi-page a peine est consacree a la propriete 2 ; et encore c'est seulement k Toccasion de l'expose des doctrines des •conomistes, Adam Smith et autres. Toute sa demonstration w roduit a l'argument que la liberty du travail implique I appropriation du produit, et a une citation de Fouillee, qui n'a de valeur que comme resume d'unc demonstration a faire par ailleurs : « La propriety est la liberty faite visible. » Sur l'ensemble des droits de Findividu, on chercherait vainement dans tout l'ouvrage une autre explication rationnelle que la petite page suivante, pour laquelle on peut m£me se demander si elle exprime la pensee de Tauteur ou resume seulement celle des ecrivains du xvi e siede (Hotman, tanguet), dont elle developpe les principes 3 : « 1/honime est <loue de facultes physiques intellectuelles et morales ; les ■ililiscr est son devoir, les developper sous sa responsabilite, • t par suite k sa guise, est une prerogative aussi legitime •jue la propriete de sa personne. Elles sont des droits «onsiderees en elles-m^mes : de la la faculte d'etre soi pour out ce qui concerne I'dme, Tesprit et le corps, de tirer de ^>i-m&me la direction de son activite, de se comporter, de penser et d'agir k son gre ; elles sont des droits considers Jans leur exercice: de \k la faculte de faire soitindividuelleraent, soil en se mettant en rapport avec ses semblables, 'ous les actes qu'elles comportent et de se defendre contre '^agressions d'autrui ; elles sont enfin des droits considers laus leurs rdsultats : de \k la propriete qui n'est que l'extenx ion de la personnalite et le respect des contrats, c'est-a-dire "Ot le droit positif, car, directement ou indirectement, toute question de droit natt d'une propriete ou y aboutit. » — 11 •^ demontre pas non plus sa proposition essentielle que la
■ Voir n* 91.
: Op, «/., n* 68, in fine.
Op. cit., n m 57.
Societe n'a pas plus de droits que la sorame des individus qui la composent. Pour lui, la these liberate semble une v6rite a priori, qui n"a besoin de s'appuyer sur aucun raisonnement. C'est seulement a propos des auteurs qui Font adoptee qu'il presented discute uncertain norabre d arguments de detail.
L'autre lacune, egalenient eionnante pour un esprit si juste et si clairvoyant, c'est qu'il ne determine pas avec precision les droits individuels que l'Etat doit respecter; il ne mentionne que la liberty et la propria et n indique nullement dans quelle mesure elles sont inviolables, ni au contraire jusqu'ou l'Etat peut aller dfcns leur restriction. En prenant son livre comme rfcgle, l'Etat pourrait, si Fintdrdt public le demande, ne laisser a l'individu que 50 centimes par jour, et lui prendre tout le reste de ses biens; de m£me que Findividu pourrait redamer les fameux 25 francs par jour de 1848, et m&me da vantage. On est depourvu de tout criterium pour statuer entre ces pretentions ri vales.
• En realite louvrage contient une etude purementhistorique. 11 brill e par un grand talent d'cxposition, par un style chavul et image ; il est riche en considerations suggestives. 11 pr£sente un expose trfcs soigne des diverses doctrines soutenues par les auteurs, avec de nombreuses citations, tr&s precises 1 et de trfcs bonnes discussions, substantielles et mouvementees.
Et cependant, m£me hce point de vue purement historique, on ne peuts'empecherde signaler encore une lacune enorme. L'histoire, en ce qui concerne Ytcole liberate, quiestcelle de l'auteur, s'arrete brusquement k la Declaration fles Droits t/e Fhomme de 1789-1791. Celle-ci contient, suivant lui, « la formule definitive », quoiqu'il ne la reproduise m£mc pas textuellement. Tout ce qui a pu £tre 6crit depuis dans le m£me sens est nonavenu. Cousin, J.Simon, Franck, Beaussire n'existent pas pour son lecteur pas plus que Be lime, Lerminier, Thiercelin, etc. 11 ne va m6me pas, dans cette histoire de I'lcolc liberate, jusqu'fc la redaction du Code civil et ne mentionne pas la Particle l er du Livre preiiminaire du projet de Code civil 2 , qu'il a cependant cite anterieure-
iter cependant les ecrivains catholiques.
" y tont consaertes au n* 156.
merit 1 . La m£me lacune se rencontre en ce qui concerne les auteurs qui ont pr6conis6 la theorie du contrat social depuis Rousseau. En somme, il ne traite l'histoire contemporaine de la philosophie du droit que pour l'ecole utilitaire, I Vcole historique et la sociologie. Mftme en ce qui concerne la sociologie, il ne dit rien des ouvrages si remarquables et sisuggestifs de Fouillee 2 .
Voici maintenant quelques indications qui montreront la physionomie generate des iddes de M. Beudant sur le sujet qui nous occupe. Suivant lui, la « formule definitive » de l'ecole liberate 3 h laquelle il appartient se trouve dans la Declaration des Droits de I'homme 1 *. Mais c'est plus par son ensemble, sa tendance, que par ses articles qui sont defectueux et « n'ont pas d'importance par eux-m£mes ». 11 semble pourtant bizarre de donner comme formule definitive un document dont on abandonne la redaction en disant quelle n'a pas d'importance. Suivant Tauteur, sa portee est " la victoire d'une idee 5 » ; c'est un appel & l'absolu, au droit naturel, k l'idlal. Et il cite h 1'appui toute la discussion de cette Declaration, et les rapports, notamment celui de Siey&s 6 . « En se constituant en Assemble nationale, la nation prend possession d'elle-m£me. » « 11 est acquis que TEtat ne doit a rhomme que la sHreti dans Texercice de son activity 7 . » Cette formule estun peu trop etroite, comme cela r£sulte de tout notre chapitre i er . — Le droit populaire aflirme au xvi° sifccle par Hotman et Languet) implique le droit individuel de chacun, Vindependance morale de I homme, principe et idee directrice de la science du droit naturel. — « La liberte est transportee dans Tordre politique. » — « Le droit de la personne humaine se degage avcc toute l'autorite d'une loi de nature. L'homme devient I* 1 centre de la societe civile ; il est la source du pouvoir qu'il exerce par lui-mSme ou par delegation, et, par suite, il !♦* domine; c'est pour lui que les lois sont faites. Le r6le de I Etat... est le droit de defense personnel transports a une
1 X* 20, in fine.
1 Eludtes par nous recemment, n. 426.
: C'est la rubrique m^me da n° III dans le {? l* r du chapitre in.
* Voir op. cit.y n. 84.
: Voir n. 90.
; Voir n. 87-S8.
r Voirn. 158.
force publique aa profit de la liberte commune*. » — « Le droit positif n'a pas d'autre but que d'assurer a l'individu Ies legitimes prerogatives qu'il tient de sa nature, des besoins et des aspirations de son Gtre 2 . » — II avait deji dit au d^but de Touvrage : « A la v6rit6 l'homme soumis k la loi perd une partie de sa liberte d'action, mais il n'abdiquc cette partie que pour jouir paisiblement du surplus : ce que le droit de Tindividu perd en etendue, il le gagne en securiie 3 . »
CHAPITRE II 0RIGINE ET fiTABLISSEMENT DE LA SOCl£T£ CIVILE
SECTION I
Origine de la Sociltf civile
429. II ne s'agit pas ici des origines historiques des divers Etats. Cette etude ne rentrerait pas dans le cadre de col ouvrage consacre surtout a Implication rationnelle des principes juridiques. D'ailleurs ces origines historiques sonl infiniment variables ; nous aurons seulement 1'occasion do signaler quelques types comme exemples des regies que nous poserons. De plus la formation des Etats est le plu< souvent entouree de grandes obscuriies de fait, a raison de Tabsence de documents historiques se r6ferant a cese.poques peu avancees en civilisation. Enfin, les faits etant supposes connus, leur interpretation juridique peut laisser place & beaucoup de controverses, surtout par suite de noire ignorance sur des details qui seraient souvent caracteristiques.
Ce que nous avons k rechercher, e'est 1'origine ratio.x-
» Op. ri/., n. 56.
» Ibid., n. 57.
* Ibid., n. 5.
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nelle de rEtat ; cc sont les fait juridiquement n£cessaires pour qu'il se forme. Ce sont, par consequent, des regies qui s'appliqueront a toutes les nations, quelque variables que soient les circonstances ou elles auront fonctionn6. Ainsi, dans F6 tude du contrat de venle, un jurisconsulte ou un pbilosophe ne se demande pas quelles ont pu Gtre les circonstances qui ont ddcide le vendeur k se defaire de son bien, ou suscite chez 1'acheteur le d£sir de se le procurer. On determine sculement ce qui est juridiquement n£cessaire pour que le contrat se forme ; on montre qu'il y faut le consentement, une chose et un prix (C. civ., art. 1583).
Nous pr£cisons cette origine juridique de la Society civile de la fagon suivante : c'est le consentement obligatoire des associesoucitoyens 1 . Cette notion d'ailleursn'est pas nouvelle pour nos lecteurs ; elle a 6t6 d6j& developp^e lors de la demonstration du principe que TEtat est une soci£t£. On yavu qu'une society suppose sans doute toujours le consentement des assoctes, mais que ce consentement peut fctre obligatoire ; et enfin qu'il Test en reality en ce qui concerne la Soci<H6 civile, car celle-ci ne demande k ses membres aucun sacrifice que chacun d'eux ne soit juridiquement oblige de faire dans Tintdr^t de ses semblables, en vertu des principes glneraux du droit sainement appliques aux circonstances donn6es 2 . Elle n'exige que ce qu'un particulier pourrait exiger en dehors de T<Hat social, en pareille occurrence. Cela est vrai m6me en ce qui concerne le droit p£nal, m£me lorsque la repression est poussde jusqu'k la peine de mort. 11 a 6te d£montr6, k propos de la lesion des droits 3 , que le droit de prevention peut aller, chez un individu isol6, rdduit a ses seuls moyens de defense naturels, jusqu'a infliger au coopable une sou ff ranee, non exig6e pour le besoin strict de la legitime defense, mais ayant pour but d'empejeher le retour d'une pareille agression et, par Ift, de rStablir au profit de Toflens6 la s6curit6 qui lui a £t<5 indftment ravie par Vagression. La Society qui punit ne fait qu'user de ce
Ui motestpris dans tout ce titre en son sens large, il d^signe tons les TOmbrea de la soctete, meme ceux qui n'exercent pas les droits politiques *nt dits. C'est son sens elymologique ; car civitas, com me irdXi; en le traduction exacte des mots Society civile ou Etat, indepeni localisation dans une ville ou un territoire determines. ,n. 380, 390, 392, 401 et suiv., 407.
'lap. ii, sect, ui, n*' 285 et suiv.
droit an nom et comme mandataire des int£ress6s, et avec beaucoup plus de ga ran ties pour la justice et la moderation de la repression.
Ce consentement obligatoire des associ£s ne peut pas &tre appele proprement un contra/; car le contrat suppose une liberte complete dans le consentement donn£. Nous aurons bient6t a combattre en detail la theorie du contrat social. Le fondement juridique de la Society civile doit Gtre rapporte a ce qu'on appeile un quasi -contrat, mais en ayant le plus grand soin de ne pas prendre ce mot avec le sens vague et inddcis qu'il a sous la plume de beaucoup d'auteurs. Ce mot a deux sens, dont la signification nette et precise a 616 d£finie au n° 239 (supra* liv. 11, tit. II, chap. i). II est pris dans le second sens, un peu impropre etymologiquenient. En ce sens, avons-nous dit (n° 239 et 274), Tobligation nait d'un quasi-contrat, lorsqu'une personne, en restant dans Tinaction, se trouverait nScessairenient dans le cas de violer le droit d'autrui. Jusqu'alors elle ne Ta pas viohS, ou du moins ne la pas volonlairement viole; mais, en s'abstenant d'un acte determine, elle leserait ce droit, et dor&mvant le ldserait volontairement, le ldserait par sa faute, puisque, par hypothese, elle peut cviter la continuation du statu quo; elle est done obligee juridiquement de faire cet acte, eu vertu de l'obligation g6n6rale de ne pas violer volontairement le droit d'autrui. Ainsi on a vu que, si une personne sest enrichie indument de la chose d'autrui, par exemple parce quecette chose s'est confondue avec les siennes et ne peut plus Gtre sdparde, ou parce q if elle lui a 6t6 payde sans lui £tre due, cette personne doit restituer l'objet ou, a defaut, sa valeur. Le fait qui a eu lieu n'Stait pas coupable parce qu'il n'6tait pas volontaire; mais il le deviendrait si on. le laissait sc continuer mainlenant que son illSgaliUS a 616 rcconnue. De mGme celui qui a commence & gerer l'affaire d'autrui sans y 6tre aucunement obligd se trouve ensuite dans l'obligation de continuer sa gestion, jusqu a ce que rinttfressd ait pu lareprendre lui-m6me ; car, sans cela, il lui causcrait un dommage injuste par le maintien d'ungtat de choses anormal cre<5 par lui.
Dans le cas special de la Soci£t6 civile, si un individu se refusait au rdglement amiable de la modalite de ses droits,
* Ssorait les droits d'autrui ; puisque par hypoth&se cerdgle-
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ment doit assurer k ceux-ci un exercice plus complet sans aucune perte reclle pour lui-meme. II leserait ces droits volontairement et injustement ; il est done oblige juridiquemont de se prater h cet arrangement et pourrait au besoin y <Hre contraint par la force. Ce droit de contrainte, qui appartiendrait h des particuliers, moyennant les precautions voulues pour emp^cher les abus, est precisement celui qu exerce la Societe civile. De m^me chaque citoyen 16serait les droits d autrui s'il se refusait a la solution amiable des contestations qu'il peut avoir ; s'il refusait de concourira l'organisation d'une force preponderate destinee h proteger les droits de tous en m£me temps que les siens, ou aux depenses faites pour faciliter a tous Texercice de leurs droits. Toutes les fonctions de la Society civile rentrent ainsi dans le cadre des exigences que Ton peut faire valoir contre tous et centre chacun des associes. D'ou il suit que la majority de ceux-ci peut forcer ceux qui rdsistent a entrer dans la societe, et a lui prater leur concours, soit personnel, soit pecuniaire. 430. En efifet une autre consequence tres importante de cette doctrine du quasi-contrat, une difference pratique capitate aveccelledu contrat, e'est que l'unanimitS n'est pas nlcessaire pour la formation de cette societe. Cette observation est absolument essentielle pour la verification rationnelledu principe ;car celui-ci doit s'appliquer complement et dans tousles cas, sous peine d'etre faux et de devoir etre rejete. Or il est certain d'une certitude d'experience, mais qui peut-6tre aussi affirmde absolument & premiere vue, que jamais l'unanimite ne pourra etre obtenue dans la formation de la Societe civile. D'abord il y aura toujours des individus mal intentionnes ou inintelligents qui resisteront aux mesures demandees pour le bien general. D un autre cote, les femmes et lesenfants ne seront jamais consultes, mfime ceux et cellos qui nesont pas en puissance de mari ou de pfcre et pour lesquels on ne peut pasalieguer un consentement donne pour nix par le chef de famille 1 . Et pourtant on ne peut les laisser en dehors de TEtat. 11 en est de m^me des generations futures, qui ne consentent pasau moment de la constitution
1 Ce consentement pourrait, dansnotre systeme, 6tre considdre comme vahble juridiquement, du moment qu'il ne s'apit pas d'ali6ner librement des •ir-'iis aussi graves <jue ceux attribu£s a la Societe civile, mais seulement de r^onnaltre une obligation gendrale pr£existante.
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-i\I_ \t-i;-nn*:ue*ii' ■;>. *yra.. ivniiat on la-upposcjusqu'ici, -^ t,. -i.' uu iai]<vwr* ia Societ* civile a une minorite. _ n.:u*-"."" i ia»* mtjM.". ■>«*! presque une necessity, puis- -.-. . :■..-.! cu* .«* iL.-ifc:' ^r= aient en mains une force pre- ;..--*&..' :«-<ur _-a.;i *;r leor volonte. Mais rien dans les -. ■a.."T- ie * ■■;•»* »« quune minorile puissante n'im- ■■ -•; "£..ir. -.■•-*. i i-r;e foule ma) organise^ 1 . Cette inilia :■ * -rt «i -; ■.-*■ .'--jjiliine. puisque par hypo these les recal- ■ "•ss.'s- 1 'it i.cua infarct respectable a repousser I'arrao- ^*-i>i: ;.- -.i '«il!t a lous. II faut menie rcconnaitre qu'un -- 1_ i r-n,n. plus puissant en fait que tous ses voisins r-.i.-. p-vurra encore legitime men t provoquer, meme par ^-.-j-trainte. la constitution de laSocidtd civile. 11 aura a cela uu iiil':ret legitime, qnoiqu'il poss6de,dans I'hypotliese. une i'lvct- Hiffisanfe pour imposer aux autres le respect de ses propres droits, lels qu'il les coniprend et de la facon dont il eulend en organiser I'excmce. LVabonl il peut estimer que. si la force doiit il dispose est suffisante pour lutter cootre les empietcments de ses voisins immediate, un groupement plus puissant est neoessaire pour >* drleair* eontre les agressions d'autres peuplades qui 3evj<x£4rt nieoarantes. Ensuite il a le droit de »c j*> * :■-"■ >r observer I'upparenee de l»T+>itTiiire ojiiw. ■ses i\i-^iw ri-ia-vis do ses voisins. de fejv^Kssua l&i'paTtnitii- d'u i;u* Jan> •r.l i, tiKpiisi'.. m tiiiJT TOPiniiiL'r*. par ;-i *u,.vtii!. ii:-> *iytr> ciUhKTiI!* 3ft*tfi li unfe** it' s-s i.— ted-
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un territoire et m&nie une ville fortifi£e; la r£publique Attique form£e par la reunion de bourgades longtemps eparses et sans lien permanent; la r£publique lrlandaise naissant (en 930) par la reunion de seigneurics jusqiTalors ind£pendantes, sur la proposition d'Ulfjot, avec Fassentiment des Godes (seigneurs), et moyennant retablissement d'un Aiding ou conseil commun; la Californie £levee an rang d'Etat par la creation, en 1849, d'une assemble constituante*. C'est aussi Ie cas de toutes les formations d'etats conKder^s : celui des Etats-Unis en 1787; do la Suisse, renouvelant en 1848 une organisation plus ancienne-. Bluntschli signale encore des exemples nombreux de formations d'Etats resultant de la conqu£te d'un territoire par un peuple ant£rieurenient constitu£ : par exemple lors de Tetablissement des Germains envahisseurs sur le sol de l'empire romain. Mais, dans ces cas, il est plus exact de dire que l'Etat existait avant la conqufcte; c'est ce que C6sar appelle dej& de3 civitates, non seulcment pour les peuplades gauloises etablies d'une maniere fixe, mais encore pour les peuplades, soit gauloises, soit helvetes, soit germaines, en voie de migration h son 6poque. Les nations existaient, comme organisation sociale; seulement il leur manquait momentan^ment le territoire, element essentiel, comme on le verra plus loin, de la constitution d'un Etat complel ayant toutes ses prerogatives et toute sa puissance d'action. 432. Cette theorie du conseniement obligatoire comme origine de la soci6t£ civile a etd indiqu£e sommairement par Ka>t, avec une certaine obscurity dans les termes. 11 oppose en ces termes Tetat anterieur a la soci<§te et l'etat qu'elle doit creer : « Tant qu'ils ont Tintention de vivre et de resterdans cet etat de liberte exempte de toute loi extdrieure, ils ne commetlent aucune injustice les uns k 1'egard des autres; car ce qui s applique 4 Tun s'applique aussi r£ciproquement a fautre, comme par reffetd^ne convention [uti partes de jure suo dispomm/, i fa jus es4); mais, en g£n£ral, ils commettent une grande injustice en you Ian t vivre et rester dans un 6tat qui n'est pas juridique, c'est-i-dire ou personne n'est assure
1 Bluntschli constate formellement cpi'il n'y a pas eu unanimity dans ces different* cas, et par la refute en fait la doctrine an contrat social. * Comparer Ahrens, Cours de Droit na/., t. II, p. 218.
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du sienconlre la violence 1 . » En disant qu'ilsne comraettent aucune injustice les uns envers les mitres, et en assimilant leur situation k celle qui rdsulte d'un contrat, il veut sans doute dire que, s'ils sont d'accord pour rester ainsi, et si personne ne reclame une organisation meilleure, ils peuvent resler en dehors de toute socidt£ civile. Dans la suite du passage, au contraire, il entend apparemment que, si quelqu'un reclame la constitution de l'Etat, ils ne peuvent s'y refuser sans injustice, et par consequent sont juridiquement oblig6s de s'y prater. D'ailieurs Kant ne d^veloppe pas autrement cette id6e et n'en tire aucun parti dans la suite de ses explications. Au contraire il verse immddiatement dans les id6cs de Rousseau ; il raisonne comme s'il y avail entre les citoyens un consentement unanime et donne une omnipotence complete k la volontd collective du peuple.
Au contraire la doctrine que nous avons d6velopp£e a 6t6 magistralement expos^e par Rosmini 2 , k qui revient tout lhonneur de cette construction, puisque, le premier, il la assise sur une base inebranlable et a ddifte sur cette base loutc la th6orie de la soci^te civile. 11 a 6t6 suivi religieuseraent par son disciple M gr Hugonin 3 .
Bealssire 4 reproduit Tid^e de Kant en le citant : « Cet engagement n'est autre que la soumission volontaire, mats obligatoire, aux institutions du pays auquel on appartient par sa naissance ou par son libre choix. »
De Vareilles-Sommieres combat formellement Rosmini et declare ne pas comprendre un consentement obligatoire 5 , et cependant on ne peut pas donner un autre sens aux explications qu'il prSsente en son nom personnel 6 . Ses formules sont seulement moins exactes et moins precises. « Elle se forme, dit-il, avec etpar le contact m6me, de plein droit, hidependamment du consentement de ceux qui deviennent ses membres. » On ne voit pas comment le contact seul peut faire naitre la soci£t6, et comment celle-ci peutsubsister sans l'adh^sion de la volont6 des associds. II admet, d'ailleurs, tres
1 Doctrine du Droit, p. 160-161. La mdme idge est reproduite en substance, p. 161.
1 Filos. del diritlo, t. II, p. 529 et suiv., p 537 et suiv.
3 Philos. du Droit social, p. 191 et suiv. ; not. p. 203 et suiv.
4 Les Principes du Droit, p. 64. — Sa pens6e a 6t6 complement travestie parde Vareilles-Sommieres, p. 133-134.
* Les Principes fondamentaux du Droit, p. 128, n. 21.
* Ibid., p. 57 et suiv. ; surtout p. 60 et suiv.
t:>\ UVitE III, T1TRE 111. CIIAP1TRE II
exactcment {'obligation d'entrer en social*': : des le premier moment, chacun a droit a toiii ce qui conslituc la Socie"te" civile... ci doit « lout ce qui constitue la Societe civile, parce que chacun a le devoir de soustraire, parde m£diocres efforts, son existence et celte des hommes dont il est entoure aux perils les plus certains, au desordre materiel et moral, a la degradation absolue ou relative 1 . » Et un peu plus loin : « Cc n'est pas par un pactc que la Societe civile est ctablie, e'est le devoir qui 1'impose-. » Eofin , uHSrieuremcnt encore^ : « N'esl-on pas forc6 d'avouer qu'ici la convention n'est rien et que le devoir prealable est toul?» Cc qiTil complete en disant : ■< II faut bien que la volonte humaine provoque le fonctionnement de la socUtf, mais il n*est point necessairc que ce soil la volonte" de tous '. » — Seulement il est assez faible sur la demonstration de cettc obligation. I'hli te dc principe propre sur le fondement du droit, il ne concoit pas d'autre justification qu'en demandant qu'ou lui concede comme postulat la societe" universelle entre les liiimmes; cc qui frise d'assez pres la petition de principe; cur cetle socicle universelle entre les hommes n'est pas plus Kim pie, ni plus facile a diSroontrer que la Societe civile. Cetle society universelle serai t « une societe d'assistance miitucllr pour attcindre leur double I'm, le honheur dans c«lte vie ou dans 1'autre ». Les hommes, en cfl'et, suivant lui, << doivenl s'assister par le respect du droit, par la churilo", pur IVxcmple, par l'enseignement, par la division du travail, par 1't'change des services et des idiSes ». C'est, co in in i> nous nvons eu dp"ja plusieurs fois 1'occasion de le reniurqiii'r, (hire passer loute la morale dans le droit et duns In sphere d'action de l'Elat.
I) Cunt .juIvh capprochcr aussi de celte doctrine le sysleme
dfl '* Ki m ih »uWt I'obligiilioQ d'entrer en socitftd. <> La
i> iliiiiili' '1,1111,,,,,/,/,. fc ces personnes d'accepter une
mumuiw-: ■> Supposant que celui qui apris l'aulo-
Vt'i'ln du devoir el du droit general d'empecher le
1 iuiw ill' droit et les actes contre soi-mdme 7 ,
., , II Mill, |>. ui,
t pn*, pile se prend.
. ipi'il I'unfond par In avec Is morale.
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ordonne ou d6fende un acte, il declare que « la loi naturelle,sous le nom deloi de charit£, d'assistance r6ciproque, d'union ou de sociability, present d'eviter cet acte ou cetle abstention 1 ».
Systemes divergent*
433. Un trfes grand nombre d'auteurs ont cherchd a expliquer les fondements de la Soci6t£ civile, m6me parmi ceux qui n'ont eu aucunement la pretention de traiter la philosophie du droit en general. Toutes leurs theories roulent aulour de deux explications, tantdt isol^es, tantdt cornbinges entre elles. Ou bien e'est la n^cessite physique; on Tappellera le besoin ou l'instinct de sociability ; mais ee sera toujours une necessity materielle, ou intellectuelle. Ou bien e'est le contrat, ] accord des volonttfs. Le systfcme le plus r£pandu est celui qui combine les deux id£es : on explique la Societe civile par une n^cessite physique se traduisant par un contrat. II n'y a pas d'inconv6nient h commencer par ce systeme mixte ; car, par cela seul qiril emprunte les deux id£es, il ne creuse a fond ni Tune ni lautre et laisse encore beaucoup a dire sur les deux autres systemes plus exclusifs. Ces deux autres sont : le systeme du contrat social pur d'llpbbes et de Rousseau ; et celui qui consid&re les soci£tes comme des organismes naturels, >e ddveloppant spontandment suivant des lois physiques indluctables, que Tesprit humain peut seulement constater, sans les contr6ler au point de vue de leur valeur rationnelle ou a priori.
434. Premier syst&me : N6cessit6 physique et contrat. — bans les dfiveloppements donnas par les partisans de co systeme, le contrat prend une importance plus ou moins considerable; il est plus ou moins mis en relief; quelquefois il est laissd dans l'ombre, mais toujours il se trouve sousentendu et logiquement ndcessaire pour soutenir le raisonnoment.
Cette doctrine est de beaucoup la plus g6neralement aJmisedepuis l'antiquitd.Onsent que la formation de l'Etat
1 Op. ci7., 1. 1, p. 280.
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rait plus un concours b£n6vole et devoue, la contraintc di'vrait 6tre employee pour obtenir les moindres services «lans Tinter^t commun, et par \k mfime des frais 6normes absorberaient la plus grande partie des avantages dus h la Soetele. Les agents m6me pour l'ex6cution des mesurcs requises feraient d£faut, si personne ne se sentait oblige en conscience a remplir sa fonction honnMement et avec un certain dSsint&ressement; ou bien les contrdles devraient •^accumuler sur les contr6les et augmenteraient encore demesur&nent les d^penses. En fait ces inconv&iients se {irnduisent bien souvent sur une echelle plus ou moins large, notamment par Tadoption, consciente ou non, des idces fausses que nous combattons ici ; voler I'Etat n'est pas considers comme une faute m6me l6g&re. Que serait-ce si Ion devait professer comme une vSritd absolue de pareilles loctrines et les propager par tous les moyens de publicity? Laflaissementdu sens moral ne travaille d<5ja que trop dans ?e sens, en m^rae temps quel'affaiblissement du patriotisme, chez les nations qui jouissent depuis longtemps de la tranquillity extericure.
Xe pouvant s'appuyer sur un consentement qui n'est pas nnanime, ni sur la n6cessitd physique qui n'explique rien, Iteaucoup d^crivains ont fait un nouvel effort et cherchent a etablir ('unanimity du consentement, en all£guant non pasun consentement exprfcs, mais un consentement tacite. Sins doute, disent-ils, tous n'ont pas adhdnS tout d'abord k la creation de TEtat; il y a eu discussion, il y a eu des divergences de vues; si une assemble a d£lib6rd sur la question, une minority a vot6 contre le projet sou mis h ses lelib^rations. Mais il ne faut pas s'en tenir aveugl^ment h »e rlsultat ext<5rieur, et en quelque sorte mecanique. D'abord la minority aura bien souvent accepts d'avance les decisions que devait prendre la majority ; sa presence seule dans 'assemble d6lib6rante implique pr^somption d'une adh6s i«m aux decisions qui seront vot£es 1 . Mais surtout les
r -est l'argument deGrotius (Droit de la Guerre et de la Paix, Proleg.,n° XI) '>m qui s'etaient r&inisa quelque association (Tindi vidua, ou qui s'gtaient
* 'iiuis a la nomination soil dun seul homme, soit de plusieurs, ceux-la 'iient expressement promis, ou, d'apres la nature de la chose, on doit pr6- •^terqulls avaient pns l'engagement tacite de se conformer a ce qu'auraient
■'»Wi la majority des membres de l'association, ou ceux auxquels le pouvoir
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dissidents de la premifcre heure se seront sou mis apr£s coup h l'etat de choses etabli, soit parce que Fexp6rience leur en fait voir les avantages, soit seulement parce qu'ils ont senti l'inutilite de la lutte. Pour les mfemes raisons, les nouvellcs generations doivent 6tre censdes avoir voulu accepter I'ordre etabli.
II faut pour repondre distinguer entre les deux parties du raisonnement. D'abord en ce qui concerne I'adhesion anticipde de la minority aux decisions futures de la majority l'argument ne saurait valoir que dans les cas ou une assemble a 6t6 r6unie express6ment h Teffet de deiiberer sur la constitution d'une Societe civile. Or ces cas sont excessivement rares ; les seuls que Ton puisse citer ont ete indique> par Bluntschli dans le passage cite plus haut (n° 431'.. Cela n'emp&che pas tous les autres Etats d'avoir v£cu et de s'£tre imposes comme obligatoires depuis les temps les plus recul^s. De plus, les assemblies signages ne repr^sentaient que tr£s fictivement la nation pour laquelle elles deiiberaient : c'etait souvent une aristocratie de chefs qui statuait; le* autres subissaient leur autoritd anterieureraent etablie et n'avaient pu donner leur avis. En tout cas, jamais les fcmmes et les enfants, jamais les generations futuren'avaient donne le mandat de les representee L'explication est done la plupart du temps absolument i^iaginaire.
Quant k l'acceptation apr&s coup du regime etabli, elle souleve aussi les plus graves objections. Dabord elle livre absolument Tindividu h la merci des pouvoirs sociaux. En e(Tet un consentement tacite n'est susceptible d'aucune condition et d'aucune precision qui en limite la portee. II e-l donne en presence de certains faits, et il accepte aveu*»K*ment ces faits tels qu'ils se presentent, puisqu'il n'a pas !#• choix ni la faculte de distinguer. Et, comme par hypothec*-, on a elimine tout autre element juridique pouvant rcstreindrv la portee du consentement, tous les faits, m6me les plu< graves, m£me les plus monstrueux seront censes accepts par tous les citoyens ; toutes les tyrannies, tous les dcs(x»tismes seront justifies; aucune reclamation ne sera ouverte. L'individu aura ainsi abdique tous ses droits entre lemains de l'Elat, m6me le droit a la vie, puisque la peine «!•» mort a et6 jusqu'i nos jours admise par toutes les legislation >, et l'abdication sera absolue et sans garantie d'aucune sort**
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Dautre part, pour ad met t re un consentement aussi 6tendu et aussi grave dans ces consequences, il faut au mo ins qu'il soit prouve d'une manifcre irrefragable. Or, non seulement une preuve directe est impossible ici ; mais, lors m£me que le fait du consentement serait etabli, il faudrait decider qu'il serait sans aucune valeur juridique. II se trouve radicalement inefficace et inop^rant parce qu'il n'est pas Iibre. Puisque, par essence, par les lois-mGmes de sa genfcse juridique, la societe doit avoir une force preponderate, capable de vaincre toutes les resistances individuelles, les particuliers sont sous l'empire d'une pression ineluctable : la minority, les femnies, les enfants, les generations futures ne sont pas libres de refuser leur consentement. II y a violence absolument caracterisee, crainte dun nial present et inevitable; le consentement est absolument vicie. Et Ton sait que la violence vicie le consentement alors m&me que la situation n'a pas ete specialement creee pour Tobtenir. Peu imporle done que Torganisation de la force dans l'Etat ait eu un autre but principal ; le fait seul de son existence et de son action certaine sur les volontes fnlfcve le droit d'attribuer aucun effet juridique k celles-ci, contre les individus auxquels on les attribue.
En dernier lieu, un consentement tacite ne peut 6tre repute donne qu'eu egard seulement aux circonstances au milieu desquellcs il s'est produit. II ne saurait done etre donne que pour le present, sans aucun engagement pour l'avenir, le moindre changement dans les circonstances lui enlevant toute sa valeur. Cette precarite est absolument contraire k Tessence de TEtat, qui est de sa nature perpeluel. On se trouve done en presence d'une cause tout a fait inadequate k produire l'effet qu'on lui attribue. — D'ailleurs, en vertu de qe m£me raisonnement, toutes les revolutions, toutes les revoltes seront d'un seul coup justifiees. 11 suffit qu'un individu ou un groupe dindividus declare un beau jour que les circonstances dans lesquelles il avait jusqu'ici adhere a I'ordre etabli ont subi un changement qui, a leurs jeux, est essentiel, pour qu'ils refusent trfcs legitimement de continuer k vivre sous le regime existant. Mecontents de letatde choses actuel, trouvant une occasion favorable pour s'en degager ils useront d'un droit absolu en le renversant. Et de fait, ce sont bien les consequences effectives qu'a
produites depuis un si&cle le systfcme que nous combattons, depuis que Rousseau l'a rendu sipopulaire dans sa forme la plusabsolue (voir infra, au 2 e systfcme, n° 437).
435. Les partisans de cesystfcme sont, on l'adej& dit, tres ndmbreux. Parmi lesanciens,onpeutciterPLATOx , ,ARisTOTE-
ClCfiRON 3 . POLYBE 4 .
Saint Thomas d'Aquin, dans son commentaire de la Politique d'Aristote, semble approuver sa doctrine 5 . Scarez'* combine la n6cessit6 et la volonte de chaque associe. Bom> (1530-1596) 7 admet la soumission volontaire aux plus forls. Grotius r6unit Irois id£es : la sociability 8 , la volont£ do Dieu 9 et lc contrat 10 . Pufendorf 11 analyse assez lonpuement la formation de la Soci6t6 ; il y trouve trois pactes successifs: 1° un pacte d'union, n£cessairemcnt unanime ; 2° un pacte de forme, operant la constitution du pouvoir; 3° un pacte de soumission, qui, suivant lui, ne doit pas fctre n^cessairement unanime. Onne voit pas clairement en quoi le pacte de soumission difffcre du pacte d union, qui implique lacceptation de l'autorit6 qu'on s'engagc h etablir: et, si la distinction entre ces deux pactes est purenicnt analytique, th^orique, il est difficile de comprendre comment Tun ne peut pas £tre unanime, alors que Tautre Test n4oe>sairement. Bossuet 12 se rattache a cette doctrine ; il signal* 1 notamment comme cause provoquant Fentrtfe en society : « Lorsque, fatigues de l'<Hat ou tout le mondeest maitreet ou personne ne Test, ils se sont laiss6 persuader de rcnoncer h ce droit. » Locke 13 est dans les mfemes idtfos. Vico 1
1 Rtpublique, liv. II, p. 19 de l'edition Becker.
* Politique, liv. I, chap, i, |{ 1, 9, 10.
* De Republica.
4 Liv. VI, chap, i, §§ 3, 8, 9. — On cite aussi Lucrece, De nat. deoru> liv. Ill ; mais je n'y ai rien trouve" de caracteristique.
s Consulter aussi son oovrage De reoimine prtncipis. Mais il y a Men d?« reserves a faire sur la portge philosopnique Je ces ecrits, rtdiges **urtoul m vue de la pratiaue. Voir Hugonin, Droit social, p. 169-170.
• De lea i bus, liv. Ill, chap, in, \ 4, et Opus sex dierum, liv. V, chap. vn.<! liv. Ill, chap. viii. On peut en lire la discussion dans de Vareilles, Us Princtj* fondamentaux du Droit, p. 107 et suiv. ; et une analyse complete dans Huffi*nin, le Droit social, p. 170 ct suiv. ; voir aussi p. 62, 232.
I De la Ripubique, liv. IV, chap. ii.
8 Droit de la Guerre et de la Paix, ProUgomenes, n* XII.
• Ibid. % n- VI.
" Ibid., n* XV, XVI, XVII.
11 Jus naturae et gentium, liv. VII, chap. t.
>* Politique tirtedeVBcritureSainte, liv. II, art. 3, | 1, et Avertissement, \\ if
II Essai sur le Gouvernement civil, chap i.
14 De uno unite rsi juris principio et de fine imo, n" 98, 99.
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admet comme point de d6part la supdriorite des meilleurs, des plus laborieux, des plus ordonnds, forgant les autres h kurdemander protection moyennant la promessedeleur obdir, d ou nait le rapport de clientele ; puis ces optimi s'unissent pour resister aux mdchants, qui s'agitcnt, fatigues de leur inferiority. Wolf et Vattel, son disciple 1 , suivent compl&tement lanalyse donn£e par Pufendorf. Bdrlamaqui 2 se rattache h la m6me 6cole ; ainsi que de nos jours P. Janet 3 : « Si TEtat nest pas le rdsultat d'une sorte de contrat, au moins tacite, j< i ne vois pas d'ou il peut d6river. » Taparelli 4 ct B** 5 s'accordent a peu prfcs dans leurs deductions : la sociability est naturelle h l'homme et, par consequent, vientde Dieu ; lautorite est n6cessaire dans toute soci6te. II faut seulement unfaitext6rieurpour que la sociability gtfn^rale de rhomme rt Tidee abstraite de l'autorite s appliquent dans l'ordre r£el. Trois faits peuvent, selon les cas, produire cet effet : 1° un fait naturel, la famille avec l'autorite de son chef; 2°un droit predominant, qui peut 6tre un droit de propriety, soit sur le ><>], soit sur les personnes (transformation de Tesclavage ou du servage), ou provenir d'un tort subi (guerre amenant une conqu6te),ou r6sulter du besoin de sftrete (recommandation ft clientele, comme dans Vico) 6 ; 3° une convention exprcsse ou tacite Iorsque le pouvoir estpris par les plus capables, n' qui est trfes frequent.
Dans la Science sociale contemporaine , Fouill^e combine aussi Tidde de contrat, qu'il ddveloppe longuement dans le premier chapitre de son livre, avec Tid6e de sociabilite indiqude dans les premieres pages, mais surtout avec la doctrine qui repr^sente les socidtes comme des organismes naturels se d6veloppant spontan^ment 7 ; et il conclut par cette formule bizarre d6j& signalec d'un organisme contractuel 8 . Sur la partie de sa thdorie relative au contrat, 11 prfeente des diSveloppements peu intdressants. II se borne a peu prfcs a rGfuter des objections, souvent peu serieuses,
\ Le Droit des Genu, Pre Urn., g 4, 4; liv. I, chap. i. g{ 1, 2. J Principes du Dr. /iff/., ch. iv \KUments du Dr. not., ch. vm ; Principes du Uroit politique, ch. iv. § 6.
l Htstoire de la philosophic morale et politique \ liv. IV, sect, l, ch. i" p . 4 Saggio teoretico di diritto naturale. n- 429, 440,441, 466. ' Institutes de Dr. nat., n M 395 et suiv.
' Voir aussi, infra, sect, ii, § 2.
: Voir supra, n"' 332 et suiv.
* Science sociale contemporaine, liv. II, n" III et suiv.
- ; ^ iz-w r^^ 1\-ZLr^'i— Tux^. FVrr«an : et, quaod il *r~™- i n. ivn- z^r^:' cl !• «r* r.-iTf? ^n c»:»nlrat dans la •»..:--- I -=i T" -IT'* :l w ar. *-*»: res riisons vagues et -~~-: -_I— m iir i*°r^tfL" ri** 5ljt* s»::irire un juri^con- -i~:- ~-I~ — * — :> l'LT* 1 ■ r o" ff r -s:Ice sans reealite
-- -r\*^ t -n. l-ci^> ss^s It ~: :r»:-rite: point de
— - :— in- -=t^^ * iXs^i.> j n»-fi: hi - :>*•!: > droit Teut done n- .ui^ ^ — ~~-r " «ir s? ii^s* i r^i* z - "II est possible par
- - .r • ~:.r\i ~ r *r Ij.-^ si-^rur* - • L^ a-t-il vii qu'il ne • :. — -« - . -• r l- ---;-.*-.- 1* m^s ji-s I :er:-^s sans consen- : n :. t:;:*: " S »• ^-^»^--*i- t r-^ -- ;rjrte et que vous *~— — -:-*. ;. n.-^iiit- r* ~i --s^ lis i^-essiir^ni^nl parce quo r .r- .* r* ^i=r :»i : m>- ■■a.'*»i:''ii^sjr.: , >. Ola peut tenir s.- : :. r.~ : :i i — fih. :a;i<"u 7»t--5tTrirs s«:L sans entente i-^„... •• t. »ib* i*»iis r-or. m« CDs ii -^-riitiment inne de -;^: r on ~* *n ii.'ins. 1/ s*. lz. t::s:d puissant nous . \j* ^- iit»* n^'iut.-* rf'-ri^f i 3>:zls tenir tous deux
r. .^r i- .^ nai> u Jul if £•* t*:s rr: :s. la iveiprocite et ^ v^: - i -'i ^ii!-«* »-s m:> n-jt-i^ s^LT r '-.£rar*Jees? Dans Ja
- : *;i>--i. * :iii.-»ir ii»* r sir » 4 h* : -zl** z-*i le e»'Qtrat et le i\ *- -i;.f— .o* . »* h sufr-s^f. «l n ui # ::'::e sutfit toujour*,
;. v «r - .1^ . t u-i,- m *t* 7«tss«5 £i c:r:sentement de la n ::. -;». . ^s. ?i>»s-ni'ai « ran.!'* i- erntrat. qui exige t? • .?>*> «i »-*n> «i» !•• i.iiss mts :i^^ss j s. ■ *^-* dire encore de u ^^ "v ^ :■ a ri»- « i*«su.'f , xr -f*: sc h-fritirr sont \it*< r~f x:i .- u :^.t » * r. su "*.»!•: t: 7i^»t-ri:I;a qu* * on ne Uiss '^> in n»;i hm s.i-:.r x-t 7**ys sur.s avr-ir payt^ les
;* . ^ •-»- -i* .Mnn»:'':»;v
W\iL . - i. i r »-. 4 xtf .^< 1 1 :'<r^ -~ ^rand nombre
■ •."" "■-. i> * i: '>•»••' a* ;v:rf^-ai»£2.: ;.- imrlioitement le
•- •* i - - v -'•'- -Vtns .••. »-r*;a^ £ i.:» ;•*»• s-.ainiairement: ,va«.- r:>.*L x .i ssr/f jir \*.-sif. jff 5.;«xai^. Ca. Comte,
^v. iji t. r . — i». ♦.-< ^'^V^s sve: z^:urel!es: Phomnie
""•-* •- , '** 1 " x " • **iuie\ m* « cviunfi. Ails « uo fait
ORIGIXE ET ETABLISSEMENT DE LA SOCIETE CIVILE
nalurellement sup£rieur s'imposenecessairementauxautres. Cela est legitime parce que tous doi vent s'entr'aider suivant leurs moyens et que les autres ont besoin de lui comme sup£rieur, iandis qu'il a besoin d'eux poor exercer ses facult£s bienfaisantes 1 . Hugonin- objecte exactement que ce raisonnement justifierait un droit seigneurial pi u tot qu un droit social ; que le titre de Thomme sup£rieur n'est d ailleurs pas incontestable en fait, puisque la superiority peut gtre d£ni6e el, par suite, n'est pas inviolable. On peut tirer quelque chose des observations de Ch. Haller pour etablir la base de 1'etablissement historique du pouvoir, ce qui fera 1'objet de la section u de ce chapitre.
Belime combat l'idee d'un contrat social : « 11 n'est pas a croire qu'un portefaix de Marseille ait form<5 une convention avec un portefaix de Cherbourg pour que les ministres fussent responsables, pour que les journaux, qu'ils ne I i seat pas 3 , s'imprimassent librement, pour que les vins payassent de forts imp6ts; et qu'ils n'entendissent reconnaitre qu'Jt cette condition la legitimite du gouvernement etle droit de les mettre en prison s'ils se querellaicnt 4 . » II admet que la Soci6t6 n'est ni un fait fatal, ni un fait entierement volonlaire\ « Ce qui est vrai, c'est que Thomme reste ou le hasard Fa fait naitre ; c est qu'il vit dans la soctete de ses semblables, sans le pouvoir d'en sortir et sans en avoir m6me l'id£e, » etc. 6 .
AHRENs 7 attribue la Soci£t6 a l'instinct de sociabilite dirige par l'instinct du droit qui preside a toutes les actions de lhomnie. Bluntscbli 8 semble dire que l'int£r£t h entrcr dans la soci£t£ est la loi supreme, mais il n'explique pas pourquoi. II affirme que la volonte des individus ne peut jamais cr6er le droit public 9 . C'est une extension inexacte d'unprincipe de second ordrequi n'est vrai que dans TEtat
1 Beslauration de la Science politique. — Comparer Burlamaqui (t. I, p. 311): « Les fondements du pouvoir se rSduisent tous a 1'idSe d'une puissance bienfaisante. »
Phil, du Droit social, p. 131-135.
Ceci etait ecrit avant 1844.
Phil, du Droit, t. I, p. 340 et suiv.
Ibid., p. 339.
Ibid., p. 340, 341.
Court de Dr. nat , t. II, p. 314-316.
Theorie ge'nirale de rEtat, p. 229 et suiv., sp6c. p. 240.
Ibid., p.' 258.
de']h constitu£, ou les particuliers ne peuvent plus, par leurs conventions speciales, modifier la constitution dtablie par la volontd g£n6rale. Ihehing' soutient que la socidte, com me le droit, nait par la force seule des choses. (Test aussi la pensee de de BoNALD 2 et de J. de Maistre 3 , qui voient de plus dans la force des choses la direction de la Providence.
Pour Beudant 4 , la soci£t<5, comme le droit, repond a l'instinct de sociability ; si Ton cherche quels sont les dements d'ou sortent les institutions, leur diversity apparente se ramene kune seule cause occasionnelle, « l'Sternel souci de la liberty humaine incessamment menac£e par la violence ». Et la protection cherchde passe par trois phases : 1° besoin dune force coercitive, d'ou soumission a un maitre ; 2° besoin d'une sScuritd contre le pouvoir, d'ou soumission k une rfcgle, qui substitue a une volontd arbitraire une volontd impersonnelle, impassible et par la m£me constante ; elle a pour organe l'Etat, qui la person ni fie et qui apparait comme « restitution sociale du droit »>; \i° besoin d'unc loi qui rdgisse la loi ellc-mgmc ; d'ou soumission mix principes, justice sup6rieure, philosophie du droit, le droit, Tiddal.
437. Deuxi£me syst^me : Contrat social. — II ne s'agit plus dans ce paragraphe que des doctrines qui prennent le contrat social comme base unique de la Soctete civile et qui, par cela m6me, en poussent k TextrGmc k la fois la theorte et les consequences. L'id£e fondamentale est connue et a 6te refutde sous le systfcme precedent; il n'y aura a d<*velopper ici que les formes speciales qu'elle rev£t chez les divers auteurs el a montrer les raisons sp£ciales qui doivent les faire rejeter.
La theoric de Hobbes' a dej& 616 exposSe en grande partie : hors de 1*6 tat social tons ont droit k tout; de la la guerre universelle, oil chacun lutte pour sa conservation ; dans rint<§r£t m6me de cette conservation, il est n£cessaire de sortir de cet etat, et on ne peut en sortir que par la re-
» V Esprit du Droit romain, t. I, p. 26 ; et la citation de Beudant. le Dr m individ., n* 130.
2 Legislation primitive, t. II, chap, ix * et Theorie du pouvoir,, chap. i.
> Considerations sur la France, etEssai sur le principe genera teur de* Constitutions politiques.
* Le Droit individuel et VEtat, n* 3-7.
6 De Cioe et Leviathan. — Comparer de Vareilles-Sommieres, p. 98 et sui*.
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nonciation de chacun au profit d'un seul malt re k tons scs droits sur toute chose; Taccord se fait dans ce sens; et le contrat ainsi formtf oblige mgme ceux k qui il aurait 6te impos<5 par la violence. Pour rfifuter ce systfcme, il n'y a qu'i rappeler deux propositions dej& solidement (Hablies : il n'est pas vrai que, dans T6tat de nature, tous ont droit a tout 1 ; la violence qui commande forc^ment le contrat empftche que celui-ci ait aucune valeur juridique 2 . De plus, les principes m6mes de Tauteur enl&vent au contrat toute force obligatoirc : si, dans l'6tat antGrieur, chacun n'a d'autre motif d'action que son intSr&t propre, et, s'il en est ^eul juge, il n'a aucune raison de respecter ses conventions si, k un moment donn6, elles lui deviennent ddsavantajreuses.X'allGgation du contrat n'est que l'effet d'une vieille habitude d'espril; c'est un paralogisme, dont bien d'autres auteurs ne sont pas exempts.
Spinoza 3 s'appuie sur les m£mes id6es, avec cette difference que, suivant lui, c'est a la communautS, et non pas a un homme. que chacun abandonne ses droits.
J.-J. Rousskai' est le plus illustre d£fenseur du contrat social, auquel il a attache son nom d'une fagon irrevocable. Dans son Contrat social (1762), il donne de l'etat de nature une id£e tout oppos6e k celle de Hobbes. Engagd par les vues developptfes ant6rieurement dans son fameux Disrours sur I'inegaliti des conditions, par la celebre formula : « l'homme nail bon,c'est la society qui led6prave », il place dans l'etat de nature l'innocencc et le bonheur. Le premier £tat d<*ja trc^s heurcux et tres regrettable est celui oil l'homme vit comme les animaux, sans soucis, sans Hees £lev£cs au-dessus des besoins matdriels journaliers. Des circonstances fortuites d6veloppent Tintelligence, le langage et ses autres facult£s. (Test \k un deuxieme <5tat, plus hcureux peut-6tre que le premier. « 11 n'a dvk en sortir que par quelque funeste ha sard , qui, pour 1'utiliUS commune, eAt dd ne jamais arriver. » « Ce fut l'invention de la mltallurgie et de Tagriculturc qui engendrfcrent I'in6galit6, la propriety, la richesse, la misfcre, les rivalit^s, les pas-
1 Suprii, n. 466, 200.
1 Supra, n. 264 et 434.
J Trac talus politic us.
« mi ifi*
■ llll
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fois 1 . Void pour nous lcs reponses l<;s plus esscnlielles. L't-Uat tie nature nui est son point de depart est absolument fantaisisle, aussi bien que la prelendue histoire de sa fin. Hiiiinl ii la formation de la socitHe", la theorie de Rousseau part de L'inalie'iiabilitfl de la liberty pour aboutir a son iweanlissemenl absolu. Aucun sophisme, quclque specieux qu'il soil, nc supprimera cette contradiction, bien earact£ris£e par la phrase lextuelle de l'auteur : « on le force a etre libre' ». 11 est en effet absolument faux qu'en se donnant a lous on nc se donne en realilS a personne. Cost la une pure phrase corapletement vide de sens. Chacun, dans sa society devient I'esclave de la prdtendue volonte gi'nerale. en face de laquelle il n'a plus aucun droit. II est aussi radicalemrnt faux que Ton gagne l'dquivalent de ce qu'on perd : tous ces droits infinitesimaux que Ton acquiert sur tous, el donl 1'exercice est bien probl£malique a raison dts resistances qu'on reucontrera, memo dans la socie"te\ ne pBttvenl remplacer pour l'individu cette puissance reelle, Iri- effective, souveraine, que chacun exerce sur sesfacultcs el sur scs propritftes, cette liberty qui est le plus pre"cieux da biens en meme temps que notre plus grand titrc de noblesse, et dont le fabulistc a pu dire, aux applaudisseni"nl- de toutea les generations :
El ji- re Toudrais |>as i ce prix un Iresor.
Ponrquoi d'ailleurs faut-il que ] 'alienation soit tolalc?
aPfQ Uoicellciniiivisihilit^absoluedu pacte?C'est pourarri-
■ dernier sophisme, plus monstrueux que lous les autrcs,
nle" ge"ne"rale substitue"eadroitcment,commeun^».v
'■irf, a la somnie des volonle"s particulieres, auxquelles
du ratsonncment devrait donner la souverainelC,
• sarriliccs fails par ces volont£s particulieres ne
Veevoir une compensation que par une puissance
jsuree a ces mfimes volonte"s. Au contraire, cette
Prn5rale aneantit toutes les volonWs particulieres;
jrclles-ci de tous les maux qu'on leur a fails, on
un remede souverain, on leur tranche la tete. Cetle
1IV=e ;n_
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choscs 1 ». « Plus de droits dans TEtat que pourTEtat ; contre l'Etat, point de droit. — 11 est contre la nature du corps politique, dit Rousseau, que le souverain s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre. — Ne demandez done k FEtat ni charte ni constitution que vous puissiez invoquer contre lui. L'Etat ne peut 6tre li£; car, repr^sentant la volonte g£n6rale, il n'y a aucune raison pour que la volontd g^ndralc d'aujourd'hui soit la volonte g6n6rale d'hier. Tout est juste pour l'Etat ; car e'est lui qui fait la justice. Et que les sujets ne s'avisent pas de rdclamer des garanties contre les lois de l'Etat; les pl6b<§iens k Rome ont eu tort de demander des tribuns qui les protegeassent ; et les Anglais ont tort de tenir k leur vieille loi de habeas corpus : toute defense et toute garantie contre le pouvoir de l'Etat est une faute de logique, puisqu'il est impossible que le corps veuille nuire k ses membres 2 . »
,438. Troisi&me syst£me : Les soci6t6s sont des organismes naturals. — Cette doctrine audacieuse et bizarre a d&ja 6t6 expos£edans tous ses trails caractdristiques etdiscutSe kfond, Apropos de la th^orie gdneralc des socidt6s 3 . Cost Ik que cette 6tude devait £tre placde ;car les partisans de ce systfcme lui donnent une portGe tout k fait g&idrale et Tappliquent k toutes les soci6t6s sans distinction. Mais il a d6]k et<§ observe qu'ils ont surlout en vue la Socidte civile, et que la plupart de leurs raisonnements ou de leurs exemples se r^f&rent k celle-ci. La discussion pr^eddente, a laquelle nous prions le lecteur de se rdferer, peut done 6trc consider6e comme une suffisante r6futation des rapprochements plus ou moins ing6nieux et des pretentions scientifiqucs trop ambitieuses qui forment le fond de cette doctrine.
11 suffira de faire ressortir ici les conclusions qui se d6gagent de la remarquable 6tude que M. Beudant k faite de l'dcole sociologique dans son livre d6}k souvent citd : le Droit individuel et VEtat. Cette 6cole est parti e en guerre, <lfcs son origine, sous la conduite d'Auguste Comte, avec un programme bien d6fini : e'est d'ap porter la certitude physique en ces mati&res et de donner aux sciences sociales la
1 Saint-Marc-Girardin, Etude sur le contrat social (Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1856).
* Taine, Programme Jacobin (Revue des Deux Mondes, !•' mars 1883). 3 Supra, tit. I, sect, m, n- 332 et siliv.
mfcme precision qu'aux autres sciences naturelles 1 . Or pile n'a abouti qu'& des divergences infinies, sans pouvoir realiser entre ses adeptes Taccord sur aucun des points qu'elle a touches. Prenons seulement la notion g£n£rale de Forganisme social; autant d'esprits, autant de manieres diflerentes de conccvoir la nature et l'unil£ de cet organisme. Pour Schceffle et autres, c'est un organisme materiel, c'esl tout simplement un animal. PourKrause,c'est un organisme iddal 2 . Bluntschli 3 en fait une personne humaine avec une 4m e ; ou bicn (ce qu'il confond et qui est pourtant tres different) c'est 1'humanitd corporelle et visible. Aux yeux d'ihering, au contraire, ce qui est un organisme, c'est le droit lui-mSme' 1 . Sur mille autres points, il y a le disaccord le plus absolu et l'incertitude la plus vague sur les pr£tendues conclusions de la Science 5 ; les prophdtics de se> adeptes, soit sur les r£sultats scientifiques qu'on devait obtenir, soit sur Tavenir prochain des soci£t£s et de la civilisation ont £t6 piteusement ddmenties . La raison en est aussi exactement donnSe par M. Beudant : c'est que le positivisme et ses pr£tendues « m£thodes scientifiques » ne sont qu'un instrument dont chacun joue pour faire entendre le son qu'il a dans l'oreille, pour faire prdvaloir ses idees pr£congues. « S'il y a, dans Thistoire et lesdocuments ethnographiques ce qu'on y voit, il y a aussi, on le nierait en vain, ce qu'on croit y voir, et trop souvent, en outre, ce qu'on so plait k y voir. M. Duguit, qui est certes un sociologiste tres detcrmind, dit trfcs exactement pourquoi : c'est que « nous « apportons tous inconsciemment k ces etudes nos prejuges « de race, d'dducation, de famille, nos habitudes, nos pre- « ferences politiques, nos croyances religieuses : autant « d'obstacles qui s'opposent k une observation exacte ». D'ou il rdsulte que le jugement portd et l'induction tiree ne sont bien souvent que l'echo des id£es oil tend, k son insu la plupart du temps, Tesprit de Tobservateur 7 . La « temerity des g6ndralisations approximatives », signage encore
l Voir le Droit indiv. et VEtat, n° 134.
* Voir dans Ahrens, son disciple, Cows de Droit nat., t. I, p. 25, 69, 78 et suiv.
* Thiorie fftnerale de VEtat, p. 18, 21.
* L Esprit du Droit romain, t. I, p. 26.
ft Le Droit indiv. etlElat, notamment n- 150, 156. « Voir ihid , n M 155, 156.
7 Op. cit. t n* 154.
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par le m£me auteur, n'est qu'une face particulifcre de cet esprit, que je nc craindrais pas d'appeler, au rebours des pretentions de ceux qu'il anime, absolument antiscientifigae. — Enfin M. Beudant a raison de conclure que les seuls traits communs de toute l'tJcole sociologiste sont le mat£rialisme et le m£pris de l'individu, sacrifiS h l'espfece 1 .
Au point de vue des consequences pratiques, Ihering^signale tr£s exactetnent les graves inconvdnients de 1'dcole historique, qui sont communs a l'£cole positiviste, c'est qu'ellesfont oroire que dans la viesociale« leschoses s'arrangent d'ellesmgmes. et qu'il n'y a rien de mieux h faire que de se croiser les bras et d'attendre plein de confiance ce que met au jour, peu k peu, la prStendue source primordiale du droit : la conscience nationale ».
SECTION II
fitablissement de l'£tat
439. lls'agit d'etudier ici, aprfcs les conditions ralionnelles de la constitution de l'Etat, les conditions de fait qui sont plus sp^cialement nGcessaires pour qu'il puisse fonctionner efficacement. Ces conditions de fait doivent 6tre examinees surtout en tant qu'elles se rattachent aux principes, afin de ne pas sortir du cadre, essentiellement philosophique, decet
ouvrage.
Elles sont de trois ordres : — 1° conditions territoriales ; — 2° conditions nationales; — 3° conditions individuelles.
Jj 1. — Conditions territoriales
440. 11 est mScessaire que l'Etat ait un territoire ou son action s'exerce seule, h Texclusion de toute autre souvcrainete analogue. (Test une consequence absolument impdrieuse de la premiere et essentielle fonction qu'il est appeld a exercer, 1'organisation d'une force prtponderanle capable
1 Op. cit , n* 157. — Voir aussi, dans ce Cour*, suprvi, n* 334. Comp. n" 296-291. 3 La Lutte pour le Droit, p. 11.
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de \aincre toute resistance individuelle. 11 est Evident, par definition m£me, que deux forces pareilles ne peuvent pas coexister sur le m£me territoire ; aucunc des deux ne pourrait £tre preponderante s'il en existait une semblable a cdte d'elle.
Pour les autres fonclions de FEtat, le caraclere exclusif de son action n'est plus une n£cessit6 aussi absolue; une organisation differente est, a la rigueur, possible et a exists quelquefois. Mais Funitl de 1'exercice du pouvoir pr£sente neanmoins les plus grands avantages, surtout pour dviler des conflits, toujours infiniment nuisibles. Dans Tordre judiciaire, on peut conccvoir deux ordres de juridictions s'exorcant sur un m£me territoire pour des personnes ou pour des niatieres differentes; c'etait le cas des juridictions ecclesiastiques a c6te des juridictions civiles, m^rae des juridictions seigneuriales a c6t6 des juridictions royales, dans notre ancien regime. Mais Texp^rience m£me de ces institutions fail voir les graves inconv6nients d'un pareil systfcmo — 11 en serait de meme pour la multiplicity des legislations, telle qu'elle a fonctionn£ en France aprfcs l'invasion barbaro avec le principe de la personnalit£ des lois. — EnKn dans Kordre gouvernemental, au point de vue du developpcmenl de la vie sociale et de la civilisation, on contort ais6mont que, pour Tetablissement des voies de communication, pour laclivite commerciale, pour la propagation de rinstrucliou, m^me pour Fassistance publique, Tuniti5 de direction suit infiniment preferable.
Le principe du pouvoir exclusif de commander sur un territoire donne s'appelle le principe de la souverainet£ tehm-
TORIALE DE L*ETAT.
Cette souverainete ne doit pas Glre confondue avec la propriety du territoire. Llmperium n'est pas le dominium*- Portaus* dit tr&s justement : « Au citoyen appartient la pwpriet£ ; au souverain Tempire. » La distinction r£sultc des limites posees par nous au rdle de FEtat : ses fonctions, A? fixer Tetendue des droits de chacun dans I'int6r6t de tous, do nfcoudre les litiges, de mettre la force au service des droit* ou enfin de leur creer un milieu favorable, n'impliquent
1 Voir ftlunUchU. Tkeorie generate de rElat t p. 323, 224. La distinction est ht*a coBfiiseiiient tndiquee dans Kant, Doctrine du Droit, p. ifti-iftfi- ^r ■ * Low, U$isUtio* civile, etc., t VIII, p 152. /
0RIG1NE ET ETABLISSEME.N'T DE LA SOC1ETE CIVILE 273 aucun droit de disposer des droits eux-memes, ni de fairc sur une portion donne'e de territoire les aetes d'un propri6tiitre. Tout an contraire, puisquclc principe fundamental est i|iie 1'Elat ne peut toueher a aucun droit que pour en re"gler !a modalite, il est Lieu Evident qu'il ne pent porler aucunc alteinle a la propriety que les parliculicrs ont sur le territoire oil il commando.
Cette distinction avaitcle meeonnucparliellemenl en droit ■ "mi: oil le sol des provinces conquises avaient forme" I'agtr publicus, saufconcessions parl'Etat qui ne conferaient pas ta proprie"le\ On sail seulemeut que les droits ainsi concedes tinircnt parobtenir une valour egalc a celle de la propriety et par etre sanctioning d"une nianiere ihjuivalente: action en revendication utile; servitudes pritoriennes ; modes d'acquerir du droit des gens ; pr&scFtptio longi lemporis '.
Elle etait mikonnue aussi en droit fe"odaI; car les droits regaliens, apanage de la souverainele de l'Etat, y furcnt considered comme un droit dc domaine sur les tcrres qui y elaient soumises; c'estcequ'on appelait le domaine ••minent ; les vussaux ou les roturiers ne conservant que le domaine uti/e, qui reprcsontait tous les avantages Jo la propriety, sauf les droits reconnus au seigneur. Ces idees avaient persisJe meme apres la disparilion de la f^oJal ilt? et ctaient soigneusement entrelenues par la royauteason profit. Elles se font jour jusque dans 1'Instruclion de Lor is XIV au dauphin, et sont meme exagerees par la suppressioTi de toute allusion au domaine utile des sujets': « Vous devez Gtrc persuade que les rois out naturellemenl la t/i*poxitionpleine <•/ fibre &*? tous les biens qui soul possibles aussi bien par les gens d'cglisc que par les seculiers, pour en user en tout temps comme dc sages e"conomes, cVsl-a-dire suivant le hien general de TElat. » L'ivrcsse dc la monarchic absoluc
expliqu<.' seule de eelte distinction,
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ce nouvel exemple n'est plus exceptionnel, mais trfcs largement r£pandu h la fols dans le temps et dans Tespace; il est rgellement universel.
444. Le peuple doit Gtre soigneusement distingue de la nation. La distinction n'est pas absolument nette dans la langue usuelle ; la nomenclature n'est pas k cet 6gard complfctement fixee, m&me dans la science du droit. 11 importe de la pr^ciser dans Tintdr6t de la nettete scientifique. Le mot ration doit 6tre exclusivement reserve pour designer le peuple dejk organist en societe civile, et auquel il ne manque, comme on Ta vu recemment, que le territoire pour constituer un Etat ; ou bieu ce sera l'Etat consider abstraction faite de son attache a un territoire domu§. Le mot peuple devra alors s'entendre du rudiment de la nation non encore organistfe, mais ay ant une aptitude tres prochaine a etre organised en society civile. (Test la mati&re dont sera fait l'Etat, lorsque la forme lui aura 6te donncSe par la nationalisation et qu'il aura ete pourvu de cet organe cssentiel que constitue pour lui le territoire 1 .
Cette aptitude h devenir une nation, puis un Etat, peut s'appeler dans le sens abstrait du mot la nationality , ou micux, si Ton pouvait forger ce terme, la nationabilite.
En quoi consiste cette aptitude a devenir un Etat ? Elle rcsulte essentiellement d'une civilisation spicule, e'est-idire d'une communaute de ddveloppement, entre les divers individus qui composent le peuple, ce que les Allemands appellent une communaute de culture, celle-ci se referant aux facultes qui sont les plus importantes pour la vie groupee et le fonctionnement social. Cette communaute de developpement rendra plus faciles tous les rapports sociaux entre ceux qui la possfedent 2 . Au contraire, les differences de sentiments et d'id£es sur les points importants de la vie sociale
s6pareront cette agglomeration des agglomerations voisines, on rendant les rapports relativement plus difficiles eritre
les membres de deux agglomerations distinctes.
1 Bhmtschli fait remarquer qu'en all em and le mot nation a le sens qu'a en francais le mot peuple, et qu'au contraire le mot volk, que Ton traduit commandment par peuple, a le sens plus abstrait dans lequel nous prenons le mot nation: Thtorie generate de VBtat, p. "I.
1 Une figure familiere traduit bien cette id£c ; on dira qu'il y a au moral des * atomes crochus » entre les individus d'un meme peuple, rendant plus ftisee la cohesion de leurs ames et de leurs actions.
Les elements de cette specialite de civilisation ou de culture devront se rencontrer dans tous les ordres de facultes : ordre physique, ordre intellectuel, ordre moral, ordre esth6tique. Leurs analogies auront surtout pour efTet de perraettre un rfcglement plus ais6 et plus simple de la modalite des droits, qui est k la fois Tobjectif et le grand element d'action de la societe civile.
Ainsi les memesbesoins, physiques, intellectuels, moraux, esthetiques, donneront plus d'importance pour le bonheur des individus h certains droits, et beaucoup moins h d 'autres ; de sorte que les uns devront fetre plus efficacement et plus largement garantis, et les autres pourront demander moins de sacrifices k la liberty des autres citoyens. De m£me aussi le caractfcre individuel donnera a un peuple plus de tolerance pour certaines r£glementations qu'k tel autre peuple. C'est ainsi que les Frangais tolfcrent beaucoup mieux l'abondance des rfcglements administratifs que les Anglais, trfcs soucieux de Initiative individuelle. En m6me temps Tesprit d'ordre inherent au caractfcre frangais, le sentiment cnergique d'une justice superieure et le besoin de la voir rtSgner universellement, font r6clamer davantage une reglementation uniforme des actions de tous.
Les analogies des caractfcres et des passions produiront une tendance pareille Jt violer dans un certain sens les droits d'autrui et donneront plus de gravity sociale a certains deiits, moins Jt d autres. Dans le Midi, par exemple, les deiits passionnels seront plus frequents et plus dangereux ; dans le Nord, les faits dintemperance seront plus a rcdouter. La repression devra etre plus severe \h ou le peril sera plus grand. — Par line raison semblable, les particuliers seront plus sensibles & la privation de certaines jouissances ou & lapplication de certaines peines; on trouvera done plus facilement dans tel ou tel groupe des moyens de repression efiicnecs et une commune mesure pour rendre les penaliies proportionnelles h la gravity des infractions.
Les esprits, fondus & peu prfcs dans un m£mc moule, auront la m£me manic>re de concevoir les details d application de certaines regies universelles de justice. Par suite, on les mettra plus facilement d'accord sur les formes destinies & preparer la solution des litiges. Ce qui sera « verite en-degu des Pyrenees, et erreur au-dela », ne concernera sans doute
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pas, ccmmc Ic fait entendre Pascal, une rfcgle fondamentale de justice; mais pourtant cela fournira les elements d'unc legislation plus uniforme et plus coh<5rentc de chaque c6te de la frontifcre.
Enfin une ressemblance dans la civilisation acquise pro duira une m£me tendance dans la direction du developpement ultericur et permeitra de mieux combiner en vue desm£mes besoins les mesures destinies Jt favoriser ce developpement(quatri£mefonctionderEtat, Citlturstaat mod6r6).
D'cii provient cette unite de civilisation? Voici quels en seront les facteurs principaux 1 . — Ce sera d'abord l'uoitd de la bace, qui, on le sait, confere a ses membresune grande ressemblance dans le developpement de certaines facultds, de certaines aptitudes, une grande communaute de vues et de sentiments, une similitude soit de defauts, soit de qualiUSs. Et la race elle-mdme se specialise comme consequence de la communaute d'origine, par reflet de l'heredite des faculles nalurelles, de Yatavisme. Elle subit aussi largement l'influcnce des circonstances exterieures, notamment celle du climat, de la vie plus ou moins rude, plus ou moins militante, plus ou moins exterieure qui s'est impos£e aux generations successives. — L unite de langue est encore un element important de Tunite de culture, comme facilitant lechange, et par suite l'unification dans une certaine mesurc, des pens6es, des impressions, des sentiments, des aspirations ; et cela non seulement entre les membres d'une m£me generation, mais encore entre les generations passees, presentes et futures. La litterature, la presse periodique sont, chacune dans son domaine, les grands agents de cette circulation intellectuelle. Toutes les relations sociales, et notamment Taccord des int£r<Hs ou des pretentions rivales, trouvent aussi un secours important dans la communaute du langage. — La religion, on le sait, influe encore beaucoup sur la direction gen£rale des pensees, des sentiments; determine le jour sous lequel on sera dispose & examiner les questions. Elle peut assurer une uni!6 tres profonde Jt la nation; comme Hie peut aussi etre un obstacle, quelquefois infranchissable, a une unification. L'effet des divergences religieuses sera neccssairement plus ou moins radical, suivant qu'clles
' Voir, pour les details, Bluntschli. Theorie generate de VEtal, p. "3 et suiv.
seront plus ou moins accentufies. L'exemple de la Turquie, qui n'a jamais pu s'incorporer serieuscment les populations chrtStiennes, est particulifcrement instructif k cet egard 1 . — Enfin Tuniok politique prolong£e dans le passe contribue beaucoup h l'unite actuelle du peuple, puisqu'elle aura permis aux causes pr6c6dentes de fond re par une action lente et incessante les differences primitivement existantes.
La synthase de ces id6es est pr6sent<5e dans la description suivante que Bluntschli donne du peuple 2 . « Lc peuple est un Hre de culture; son union interne et sa separation d'avec les autres peuples viennent essentiellement du developpement de sa culture et se montrent dans celle-ci. L'esprit, le caract£re commun qui Famine, forme son essence; il faut done le comprendre psychologiquement. On peut Fappcler un organisme, car il a sa manifcre d'etre dans les ressemblances physiques de ses membres et dans les manifestations externes de la langue et des mceurs. Mais il n'est pas un fttre organique au sens eleve du mot : il n'est pas une personne comme la nation. 11 y a en lui communion vivante, disposition pour l'unite, mais non unite de la volonteet de Faction. Le peuple n'a done pas de personnaliti juridique tant qu'il n'est pas devenu nation dans FEtat. » Pour completer le tableau, il faut y projeter Fombre do Forganisation inferieure au peuple, de ce que nous avons appele vie group6e, de ce que Bluntschli appelle la societe : « On peut reconnaitre dans le peuple un organisme nature], au moins sous le rapport physique; la societe n'est qu'une somme d'individus. » Eniin la definition suivante jette un complement de lumiferc* : « On peut definir le peuple : la communaute de Vesprit, du sentiment, de la race, devenue hereditaire dans une masse d'hommes de professions et de classes differentes; communaute qui, abstraction faite d'un lien politique, se sent unie par fa culture et 1'origine, specialement la langue et les mceurs, et etrangfcre aux autres communautes de ce genre. » Bluntschli insiste par-
1 L'importance de l'et endue de ces divergences est un peii meconnue par Bluntschli, Theorie gtnto-ale de l'Etat, p. 73.
« The'orie Qenerale de VEtat, p. 73. Quelques reserves seulement sont ft faire sur cerUines expressions.
* The'orie genet ale de I'Elat, p. 74-75. Memes reserves.
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ticulierement sur le caractfere her6dilaire qu'ont dii prendre les traits communs du peuple : « Pour creer un peuple, il faut le travail lent des generations ; le peuple n'existe definitivement que lorsque son caractfcre propre est devenu htfrdditaire par la perpetuation des families et la transmission de sa culture de pfcre en fils. »
Des exemples peuvent montrer Tapplication des distinctions un peu delicates qui viennent d'etre faites. On voit des peuples qui ne coincident pas avec des Etats : ainsi la Pologne, qui avait une si grande unite comme peuple, et qui la si longtemps conservee malgre son demembrement entre trois Etats voisins; ainsi les Irlandais et les Gallois gardant encore tant de vitality propre, malgre leur incorporation plusieurs fois seculaire & l'Angleterre. Dans ce dernier exemple, un peuple a acquis la predominance dans l'Etat constitue par sa reunion avec deux autres peuples. Dans TAutriche-Hongrie, deux peuples se sont trouves group6s en un seul Etat sur le pied de Tegalite ; il y a Ik plus qu'une union purement dynastique, puisque l'Autriche et la Hongrie n'ont qu'une seule representation commune k Tetrangcr. 11 en est de mfime de la Suede et de la Norvfcge. La Suisse donne. au contraire, Texemple d'un veritable peuple coincidant avec FEtat, malgre la difference originaire des trois races qui la composent et la conservation de trois langues distinctes.
La cohesion profonde des elements qui servent & former le peuple se fait jour par un sentiment tr6s vif et tr£s puissant qu'on appelle, au sens vulgaire du mot, le sentiment de la nationality. La puissance de ce sentiment s'est manifrstee encore de nos jours par de grands exemples bistoriques. II a sauve des Etats constitues, comme l'Espagne et la Russie en face de Tambition de Napoleon l cr . 11 en a fonde d'autres, comme l'ltalie et TAllemagne, k la suite des imprudences de Napoleon III et de sa chute. 11 s'oppose lou jours k Tabsorption de TAlsace-Lorraine par TAllemagne. Enfin 1'insurrection r6cente de la Crete parait en £tre encore une manifestation tr£s energique.
445. L'ensemble des forces qui poussent un peuple vers Tunite, vers la constitution d'un Etat, est certaincment un fait trfes puissant; c'est une loi naturelle avec laquelle il faut toujours compter, et contre laquelle il serait souvent
imprudent dc lutter. Mais y a-t-il aussi dans ce fait la mainfestation d'une loi morale? Ce fait ind^niable constitue-t-il aussi un dhoit? En d'autres termes, que faut-il penser du fameux piunctpe des nationalities * ? La question est de savoir si un peuple a un droit absolu a devenir une nation, k so constituer en Elat; s'il peut lGgitimement tendre h ce but par tous les moyens possibles, sans jamais Gtre obligg de s'arr&ter devant tTautres droits acquis 2 .
Pour apprScier la valeur de ce principe, il est ndcessaire de remonter k la raison fondamentale de Tobligation existant pour les individus d'entrer en SociGte civile. 11 faudra en dSduire un corollaiiie tres important et tr6s fecond, qui nous approchera d'abord de la solution cherchSe en ce moment, mais qui, en outre, nous fournira des elements pr£cieux pour Tetude de I'organisation k donner Jt I'Etat, objet de tout notre chapitre iv. II y a, avons-nous dit, obligation juridique pour chacun dc se prater au rfcglement de la modality de ses droits pour permettre Vexercice plus fibre et plus complet des droits d'autrtti. Et cette obligation est impostfe par le respect m&me dfl k ces droits d'autrui, dont on nc peut sacrifier de gait6 de coeur les manifestations, mfime en presence de droits plus forts et pr6existants, s'il n'y a pas n^cessitd absolue pour la sauvegardc de ces droits anterieurs. De Ik le corollaire suivant : en outre, il y a obligation pour chacun de se preter a la meilleure reglementation de cette modalite ; bien entendu, dans la mesure du possible, a raison des circonstances donn<5es a un moment donne.
Ce corollaire se ddduit necessairement du principe. Car, si une organisation proposGe est appelde meilleure, c'est 6videmment parce quelle sauvegarde certaines fonctions des droits d'autrui, qui, dans une autre organisation plus dtffectueuse, se trouvcraient sacrifices. Le respect de ces droits d'autrui exige done imperieusement que Ton pr^ffcre Torganisation meilleure a Tautre ; celle qui leur demandera moins
1 Dans cette formule classique, le mot national He nest pas pris dons son sens precis, scientifique. 11 embrasse a la fois le point de depart de revolution, qui est le peuple, et le point darrivee, qui est la nation. La tormuie signifie : la nationality nistoriquement constitute a le droit de devenir une nation; et, dans cette nouvelle formule, le mot nationality est pris dans le sens de peuple.
s La question est a peine discutee dans Bluntschh (p. 81 et suiv.), dont 1 ouvrage, comme la dit M. Beudant, est plutdt descriptif que juridique. — Voir aussi Bry, Droit cons tit., p. 62 et suiv.
ORIGINE ET feTABLISSEMENT DE LA SOClfcTfi CIVILE 283
de sacrifices h celle qui leur en demanderait da vantage. Autrement on supprimerait, sansavantage pour personne 1 , toute la partie des droits qui sera sauvegard£e par la meilleure organisation. Cettc rfcgle est absolument m^connue par Rousseau lorsqu'il dit 2 : un peuple « est toujours maitre de changer ses lois, mfcme les meilleures, parce que, s'il lui plait de se faire du mal h lui-m6me, personne n'a le droit deTen emp^cher ».
En appliquant cette rfcgle dans la question des nationality, on reconnaitra facilemcnt qu'il y a un titre juridiquc pour le peuple h se transformer en Etat et pour FEtat Jt se modeler sur l'extension du peuple. Car il a 6t6 montr6 plus hautque Ton obtiendraainsi une plus facile etune meilleure reglementation de la modalit6 des droits. Lorsqu'un triage complet et exact se serait fait, entre les Etats, des elements appartenant aux divers peuples, on arriverait k une bien plus grande homog6n<*itd dans lesmceurs, dans la legislation, qui, pour ses details, se module sur eux, dans le fonctionuement de tous les Elements du progrfcs social et humanitaire.
II est clair que, dans cette mesure, le principe des nationality est exact. II constitue un titre jiiridiqne qui peut justifier tous les efforts tenths dans le sens de Tunit£. Mais, apres la longue s<5rie d'etudes pr&ilablement faites, nos lecteurs ne sauraient se mdprendre sur la port<5e de cette premiere constatation. De ce qu'un acte ou une s6rie d'actes sont fond£s sur un titre juridique, il s'en suit bien qu'ils sont legitimes en eux-m6mes, e'est-ft-dire qu'tf priori on ne commet pas une injustice, qu'on ne viole pas le Droit «'n les faisant. Mais il ne s 'en suit pas nScessairemont qu'ils ^oient toujours justes, quelles que puissent Gtre les circonstances ext<5rieures, notamment qu'on puisse revendiquer le droit de les faire sans s'inquteter aucunement de respecter d autres droits existant prSalablement.
On a pourtant soutenu que le principe des nationality ronstituait pour les peuples un droit absolu, qu'ils pouvaient le revendiquer envers et contre tous, sans s'inquitfter de
1 C'est dans rhypothese, puisqiTil ne s'agit que de re>ler la modalite des droits preexistants, e'est-a-dire de leur imposer un mode d'exercice qui nc lfurdemande aucun sacrifice r6el.
1 Contrat social, liv. II, chap. xii.
respecter aucun droit rival ; qu'ils pouvaient en poursuivre la realisation par tous les moyens, quelque violents ou immoraux qu'ils fussent, per fas et nefas, comme on dit souvent. Telle a 616 la pretention formelle des publicistes Italiens, pretention mise en pratique, comme on le sait, par leurs hommes d'Etat sans le plusleger scrupule. Bluntschli parait s'y rallier compl&tement : apr&s avoir expose le systeme avec ses divers cas duplication (p. 8i et suiw), et admis certaines restrictions, desquelles il r£sulte pour lui que « le principe des nationality n'a qu'une valeur relative », il conclut ainsi : « et Ton peut formuler les regies suivantes... 3°Un peuple qui a conscience de lui-m&me et qui se sent une vocation politique a le besoin de trouver dans un Etat la manifestation active de son 6tre. S'il est assez fort pour satisfaire cette tendance, il a le droit natitrel de former un Etat. Les droits du prince ou des membres isol£s de la nation n'ont qu'une importance subordonn£e devant le droit supreme du peuple entier d'exister et se developper. Pour que l'humanite accomplisse ses destinies, il faut que les peuples qui la composent puissent accomplirles leurs; pour que les peuples vivent, il faut, suivant Texpression du prince Bismarck, qu'ils puissent respirer et remuer leurs membres. De \k le droit sacr£ des peuples de se donner les organes de leur vie et de leur action ; droit saint entre tous les autres, un seul excepte, qui les embrasse et les fonde tous, celui de l'humanite 1 . »
Pour nous, nous rdpondrons trfes nettement que le principe des nationality ne peut fonder un droit absolu qui permette de m£connaitre tout autre titre juridique. Les principes solidement (Hablis dans tout ce Cours conduisent trfcs fermement Jt cette conclusion. Par hypothfese, il s'agit pour le peuple qui veut devenir un Etat unique, non pas de faire respecter une situation acquise, mais d'en acqudrir une qu'il n'a pas encore. En ramenant cette situation aux forniules generates, applicables aux groupes (ou mfime aux personnes morales) comme aux individus, il ne s'agit pas d'un droit acquis, d'une propriety r6alis£e (en prenant le mot propriety
1 On apercoit fucilement dans cet expose un 6cho de la doctrine qui fonde les droits des individus sur le droit de vivre et admet que tous les rooyen* nlcessaires pour entretenir leur existence sont legitimes par cela nienie. Nous avons combattu cette doctrine, n. 179, 180.
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dans le sens le plus large bien des fois d6fini par nous), mais d une extension des droits ant6rieurs, d'un droit a aojuerir. En somrae, ce que le peuple veut exercer, c'est la liberty d'acqu6rir inh6rente k toute personne, c'est sa liberty juridique.
Or il a 616 bien des fois d6montr6que la liberty juridique no peut s'exercer que dans la sphere des biens inoccup6s par d'autres, qu'en respectant les droits d'autrui I6gitimement acquis ant6rieurement. A plus forte raison ne peut-elle jamais violer les regies fondamentales de la morale. Si done I'Etat peut tendre 16gitimement Jt englober tout le peuple, sile peuple a le droit de se constituer en Etat qui Tembrasse {out entier, c'est a la condition rigoureuse que cette extension ne viole pas des droits acquis. Cc droit s'exercera sans entraves, si Ton met en cause certaines fractions du peuple non organises encore en Soci6t6 civile ou imparfaitement organisees. Ces fractions, tenues juridiquement & constituer une soci6t6 qui preside a la r6glementation de la modality des droits, et n'en ayant pas d'autre 6tablie s6rieusement, ><>nt obligees, ainsi qu'on Ta vu plus haut, d'accepter Torganisation demand6e par quelques-uns. Et comme, par hypothfese, il n'en existe pas de mcilleure chez elles ou autour d'elles, elles sont juridiquement obligees de se joindre a I'Etat existant, qui pr6sente pour elles, k raison de Tunitd profonde qui constitue le peuple, la meilleure organisation pour la defense et le bon fonctionnement des droits de tous. Elles pourraient done au besoin y 6tre contraintes par la force. Ou, si elles sont consentantes, obtenir par une lutte contre d'autres Etats rivaux le droit de se joindre aux autres tractions du m&me peuple. — II en serait autrement si les fractions s6par6es du m6me peuple avaient en fait chacune une organisation complete et satisfaisante pour constituer un Elal. L'unc d'elles, fut-elle plus puissante, ne pourrait pas forcer les autres k une annexion qu'elles repousseraient ; celles-ci ont un droit acquis a leur inddpendance. — De m£me, si un autre Etat, appartenant k un peuple different, avait des droits acquis sur la fraction dont il s'agit, lui assurait tous les bienfaits de la Soci6t6 civile, et m6me une organisation sup6rieure k celle que lui ofTre I'Etat qui pr6tend Fannexer; si ces faits (pour supprimer toute question de prcuve) 6taient reconnus par la population, adh6rant de
cfhur ii IVtat de choses 6tabli; la pretention de l'Etat pretenth, national ne serait pas legitime, et l'annexion ne pourrail *trr rontrainte. Un exemple frappant peut £tre indiout dans } 'annexion de TAlsace-Lorraine par l'AUemagne fa i<~u Ei concedant, ce qui est fort douteux en fait, que, suivan; ii ]Yrvi?nli«»n des Allemands, les populations de ces pays fur avrtfr-iinssent autrement que par la langue et n'eussent Tut- Tr\*> ci"i>uis loiurtcmps toutes les qualites et les aflections ik rainr* i les ineorporer reellement a la nationality franrais* i.n:j.»uTs esl-il que ces populations trouvaient Torgan^3iHni. ei* ih j«airie franchise meilleure pour la sauvegarde ii- h»u^ rrM.is one Telle quon leur offrait au nom de rAlleniiicm .".: .*u-r^ vi,»]ait de veritables droits acquis en les r'ur-jiu.iuiii; i chancer d'Etat.
.u sjii. c! ai.»vn*s que la violence de cette annexion a £te t«i ?'rt.r«ij,'LMt ;-b;»(jiiante avec la rfcgle g£neralement re^ue mins h c-.i.» :T:f»rr.alional actuel de TEurope, et d'apres sue uvJt .a wariKTor ie consent ement des populations que ~ ;a. vfi.: KiiiH\«r en i&isant appel a un vote librement fornix .. Ci^z ca % en! u vw pratique lors de Tannexion de la :%jiv;*,.* *«♦ £t t^r-T tire do Nice a la France.
Vzt*- a~:re r-tssr J!*- droits, qui peuvent se dresser a Tenor.1re <£e a'ijjl.rjiii.-n du principe des nationalites, ce sont les drc:ls des sc-i:^ er*in> places a la Wte des fractions encore separees fun nit me peuple. Tel etait le cas des principaut^s italiennes et du rovaume de Naples lors de Tunification de Tltalie. La determination precise de V£tendue de ces droits depend de la theorie complete, qui reste encore k faire, des principes de Torganisation du pouvoir dans TEtat. Cette th6orie sera l'objet du chapitre iv. C'est Ik que sera traitee la question actuellement pos£e. Ony verraque, suivant nous, le droit des souverains n'est jamais rigoureusement absolu, et qiril peut 6tre appele a ceder, du moiiis dans certains cas, tlovant Tint(<r£t manifeste de la nation.
446* (Vest par les m£mes principes et avec les monies distinctions qu'il faut rtfsoudre une autre question de droit jihUoMxpluque international, cello de la valeur du precipe w* t*o\u£*t* N\riRKLLEs. Cetle question se rapporte an tvu'<*£rvft}iho precedent consuenS aux conditions territoriales Uc U wnxtUutuw de H\Ut ; mais elle ne pouvait 6tre r^solue i\4tu»ntu >t v nucut \|nep*r les princi|>espost 5 s dans leparagraphe
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actuel. II est certain que les droits des populations habitant une region donn6e seront organises plus avantageuseraent et a moindres frais, si cette region est unie politiquement a l'Etat avec lequel les communications sont faciles, ilont le climat et par suite les gouts ou les besoins sont analogues; 1 'organisation serait moins bonne si cette region eta it rattach£e arbitrairement h un autre Etat pr£sentant des aftinitds beaucoup moins grandes. II y a done un titrc legitime pour cette region k faire par tie de FEtat dont les dispositions territoriales la rapprochent naturellement. Toutes (hoses 6gales d'ailleurs, cette region sera obligde de pr£f6rer ce groupement ; elle aura Je droit de le rtfclamer, et 1'Etat qui doit en profitcr pourra au besoin invoquer ce droit en son nom. Mais cette rcvendication, quel que soit son organe, ne constituera pas un droit absolu sup£rieur k tout autre; elle ne pourra 6tre exerc£e qu'en respectant les droits anterieurement acquis, et dont les principaux types ont 616 rappelfe et discutds au numero pr£c6dent.
§3. — Conditions individuelles
447. 11 s'agit ici de rechercher comment l'obligation g<5n6rale d'entrer en soci£t6 civile, d£crite et justifide plus haut pour tout individu (n. 429), atteint tel individu en particulier. En d'autres termes quel est le tithe jlriuiqie qu'un Etat donn<* peut invoquer pour soumettre a son autoritd tel individu d6termin<5? Et nSciproqucment, quel titre peut invoquer un individu pour r6clamer les avantages de telle nationality et la protection de l'Etat? Pour rtfpondre, il n'y a qu a se r6ferer aux deux bases sur lesquelles s'appuie l'etablissement de fait de l'Etat, le peuple d'une part, le territoire d'autre part.
Le droit et l'obligation existant pour l'Etat de se modeler *ur le peuple enlratne la determination de la nationality par Iobigine, ce qu'on appelle dans cet ordre d'id6es special le jus sanguinis. Sans doute la race n'est pas le seul £16 men t qui contribue a la constitution du peuple (voir supra, n. 443). Mais une fois le peuple constitue, et cela souvent par une elaboration plusieurs fois sdculaire, les qualit6s qui le taracterisont se transmcttent et se conlirment par la gln£ra-
in~5£ "_ TTT3X EH. CHAPTTRE II
^■;c :~ *»;r:«r ;-* ;»r_«i •i*vi*£i I 4l^aaenl important de la <:~:.~ ^i^.c i"i j«*^"*-- I>* plos. la generation determine ^i-r*w ^*« ;r:>.i>-zi^r^t da n;:iiL5 Ie miliru dans lequel !>• :t-t e*t elvv^: et. i*ir «ui:e. I" education Tient corroborer I-e§ t-*!!:^ tr%r.^ril'?e5 : usi^re de la langue. tournure genera> d--* i'ir*^. de^ s:i^- des Levins, du earactere, des |.*~»1 :•&£. ar-rcil.-n j>-ur La p&trie a laquelle se rattache la famllle. 11 *era done t*:at natnrel que les descendants des na'.icnam appartiennent a la meme nationalite que leurs auteurs.
Le terriloire. quoiqueetant neeessaire aussi pour r^tabliscement de l'Etat, est cependant un element moins essenticl, moin^ intime en quelque sorte. Cest plutftt une condition exterieure de son bon fonctionnement qu'une partie inlogrante de la Societe elle-m&me. La naissance sur le terriloire aura done une influence secondaire dans la determination de la nationalite. Ce sera le jus soli suivanl la nomenclature adoptee. L'Etat qui a ie droit de commander exclusivemenl sur un territoire donne ne peut tolerer indefiniment que des families s'y perpdtuent en 6chappant aux r£glementations qu'il 6tablit. Les individus etrangers sont, dfes leur entr6e sur le territoire, soumis aux lois de police et de surety ; ils sout (Sgalement tenus de respecter les lois de l'Etat quant aux biens spdeiaux qu'ils y possfcdent. lis £chappent a leur application en ce qui concerne leurs personnes et leurs successions mobilises. Mais cet £tatde choses ne peut se perpdtuer indefmiment; et il doit arriver un moment ou ils seront en tous points soumis aux lois de leur residence prolongtfe. D'ailleurs pcu a peu ces individus se trouvent absorbs par le peuple au sein duquel ils vivent, et le premier £l£ment de la nationality vient lentement collaborer avec Ie second. Ils prennent forcdment la langue du pays dans un ddlai trds court ; ils en adoptent les mccurs, subissent Tinfluence des id£cs et des sentiments courants ; s'attachent au sol et aux choses au milieu desquelles leurs int6r6ts s'epanouissent et prennent racine. La distinction nationale s'efface de plus en plus en ce qui les concerne.
Quand la race et le lieu de naissance concordent dans la m&me pcrsonne, on ne peut gu&re imaginer qu'elle nappartiennc pas a l'Etat, auquel ce double lien la rattache. II n'existe pas de legislation qui £carte cette solution. — Quand
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la race seule fonctionne, parce que la personne est nSe en pays Stranger, les Etats conservent trfcs gSnSralement, avec une certaine sollicitude, les enfants de leurs nationaux et les couvrent de leu r protection. En ni&me temps, ceux-ci se font un point d'honneur de ne pas se montrer ingrats envers la mfcre patrie ; et FSloignement n'est, le plus souvent, qu'un stimulant de plus fonctionnant trfcs 6nergiquementp6ur faire vibrer la fibre- patriotique. Gejpendant, k la longue, le lien finit par se rel&cher sous Tinfluence des habitudes, d'une direction nouvelle des intSrGts, et le plus souvent du melange de sang Stranger. — Lorsqu'un individu n'est reliS k TEtat que par le fait de la naissance sur le territoire, cet Etat est sollicit6 par une double tendance en sens inverse. D'une part, il ne doit pas vouloir se lier envers un individu qui a conserve peut-Strc des attaches trfcs puissantes avec une autre patrie, qui ne pourra jamais 6tre bien dSvouS k son |>ays de residence, et en tout cas dont le dSvouement ne resisterait pas k l'Spreuvc d'un contlit surgissant entre les deux nations. D'autre part, il ne peut pas lui permettre de proliter indSliniment de tous les avautages de la SociStS civile sans en supporter les charges, notamment les charges pScuniaires et militaires; il ne peut surtout pas tolSrer que eel Stat de choses se perpStue pendant plusieurs generations. L'une ou l'autre tendance l'emportera suivant que, dans la situation actuelie de la nation, Yintuitus personae aura une importance plus ou moins grande. Ainsi les sociStSs peu etendues et peu nombreuses encore, luttant sSrieusement pour leur existence, exigeront un dSvouement personnel beaucoup plus Snergique et se montreront fermSes k Fadmission des Strangers. 11 en sera tout autrement de celles ou les sentiments propres auront moins d'importance pour les rSsultats immSdiats que poursuit l'Etat 1 .
En tout cas, aprfcs deux ou trois gSnSrations, il y aura les plus grandes probabilitSs que la famille Stablie sur le territoire sera k peu prfcs complement fondue dans le peuple par tous les SlSments essentiels de la civilisation. G'est la considSration qui s'Stait fait jour de plus en plus dans nos lois depuis la rSdaction du Code civil jusqu'a la loi du 26 juin 1889 ; celle-ci a ouvert encore bien plus largement
1 Voir suprd, n* 410.
PMLOSOPBIE DU DROIT. — T. II
la porte pour Tad mission des strangers k la nationality franchise, en faisant d£finitivement pr6dominer la seconde des deux tendances signages ci-dessus.
448. Un individu peut changer de nationality. Mais cela ne peut se faire par sa seule volont6 ; telle est du moins la rbgle consacrde par presque toutes les legislations. Si la Soci£te civile avait pour base un veritable contrat, on devrait admettre que la seule volont<§ suffirait pour d£nouer le lien, du moment qu'on admet que ce lien est dissoluble. Au contraire, dans la pratique de toutes les nations, on applique couramment au changement de nationality les regies des quasi-contrats, d'aprfcs lcsquelles les obligations s^teignent par des' f aits. Ces faits peuvent bien souvent d^pendre de la volonte de Tune ou de Tautre partie, mais la volonlG sans le fait exterieur est impuissante Jt former ou a Jissoudre le rapport juridique. De plus, ces faits sont queli[uefois inddpendants de la volont6 des parties. En ce qui concerne la nationality, le changement volontaire ne pourra se produire qu'en modifiant les circonstances de fait qui determinent la nationality, par exemple, au moyen de F6tablissement k Tetranger sans esprit de relour, au moyen du mariage d'une femme avec un stranger. Le changement pourra aussi Gtre forc6, par exemple k titre de peine contre lindividu qui aura manqu6 gravement k ses obligations cnvers la patrie.
Deux principes, tr&s g6n6ralement admis, dominent la question du changement volontaire de la nationality. D'abord un ne peut pas vouloir ii avoir aucune nationalite ; il en est ainsi du moins si Ton vit au milieu des peuples civilises. C'est la consequence de Tobligation g£n6raleddmontr6e plus haut 1 d'entrer dans une Society civile, du moment que Ton est compris dans sa sphere d action et qu on profite de ses bicnfaits. Ensuite : on ne peut pas vouloir conserver deux nationalites simultandment. Les obligations envers les deux Ktats sont incompatibles par suite de la souverainete que chaque Etat peut nSclamer dans le rfeglement de la modality des droits d'un individu donn£, comme de l'cnsemble de la nation. Deux autorit£s souveraines existant sur le m&ne
1 Consequence de 1' obligation de se prMer au regleinent de la modality de ses droits.
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6tre et pour un m£me objet sont manifestement une contradiction logique.
Ces deux principes, par leurs formules m£mes et par les motifs sur lesquels ils s 'appuient, ne se referent qu'au choix volontaire de la nationality. Les rdsultats qu'ils proscrivent peuvent se r£aliser en fait par suite du conflit de deux ou plusieurs legislations, qui toutes ensemble appellent a elles ou repoussent par leurs r&gles generates 1'individu dont il s'agit.Mais, quand deux nationality lui sont ainsi attributes, il est glngralement obligd d'opter entre elles.
CHAPITRE III
PERSONNALITfi DE L'fiTAT
449. La personnalitd morale, que nous avons affirmSe com me 6tant l'apanage universel de toutes les soci6t£s sans exception 1 , nous est apparue, non pas comme une conception abstraite et vague, n'ayant d'existence que dans le cerveau des jurisconsultes, mais comme une realitd vivante et agissante. Elle est form6e, suivant notre doctrine, d'dl^ments empruntds k la personnalite de chacun des associ6s ; par suite, elle est soumise k des devoirs semblables k ceux qui incombent aux personnes qui entrent dans sa composition etpeut se r^clamer de Tinviolabilitd juridique appartenant k ces m£mes personnes. Nous avons montr6 en effet que chaque associG a promis de consacrer aux affaires sociales une partie de son activity personnelle, en mfcme temps qu'il gardait la libre disposition de tout le reste. C'est le faisceau de ces activitGs personnelles mises par tous les associds au service de la soci6t6, qui compose Tactivit^ sociale et constitue la personne morale.
1 Reserve faite quant aux effet s qu'on peut vouloir lui faire produirea i'lgard des tiers Stranger* h la socilte.
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L application de cette analyse k la personnalitl dc la
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Socidte civile est plus delicate k saisir et h mettre en lumifcre, a raison du nombre considerable des volontds unies en faisceau en vue de la realisation du but social, et par suite a raison de Timmense variety des actes qui peuvent tendre directement ou indirectement & ce resultat.
II y a heureusement un sentiment bien defini, nommedans toutes les langues, ddcrit par tous les publicistes, chante par tous les pontes, qui met bien en lumifcre cette union de toutes les volontes dans une m&me aspiration et dans une m£me collaboration trfcs active et tr&s ardente. C'est l'amour
DE LA PATRIE OU le SENTIMENT NATIONAL.
Ce sentiment, commc il convient au r6le qu'il est appele a jouer, n'est pas entifcrement desinteresse. II part de la conscience instinctive ou reflechie. et en tout cas tr&s intime et tr&s sAre, que le bien commun de tous, et m6me 1c bien public ou bien de TEtatlui-mfime, est ncScessaire au bien de chacun et qu'entravaillant pour tous chacun travaille <*n realite pour lui-m6me comme pour les autres. C'est en somme la connaissance plus ou moins complete des bienfaits de la Society civile ; de la sorte, le moteur primordial et universel de la volonte humaine, l'attrait du bonheur, fonctionne instinctivement en faveur de la Societe, fait desirer son bien et y fait collaborer tous los citoyens dans tous les actes quotidiens de leur existence. C'est bien Ik le type du sentiment social par excellence; c'est bien aussi ce p*nre de sentiment qui assure le mieux et avec une continuity plus exacle la collaboration de toutes les volontes, la M>lidit6 du faisceau qu'elles forment en vue de travailler au bat commun ; c'est bien par consequent la mature premiere dont est faite la personnalite sociale.
Les actes par lesquels se manifeste ce sentiment sont innombrablcs et incessants. lis ediappent facilement a une observation un peu superficielle et m6me k la conscience de celui qui les fait, h raison de leur frequence et de Thabitude prise. C'est le respect devenu instinctif de la loi, de la force arm6e, de la police. C'est la confiance r6ciproque et profonde dans le jeu de la legislation, dans les tribunaux, dans le fonctionnement de la contrainte sociale pour la reconnaissance et la defense de nos droits. C'est la moderation dans l'exercice de ceux-ci inspire par le desir de ne pas violer les droits d'autrui, reconnus et proteges par les
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rieure. En vertu d'une pens£e maitresse, toutes les puissances d action se specialisent chacune dans un r6le determine, se hilrarchisent suivant leur importance relative par rapport au but commun, parviennent enfin & Punite suprfeme necessaire pour constituer une direction vraiment personnelle. En mfeme temps elles prennent toutes conscience qu'elles agissent sous l'empire dune loi morale, qu'elles obeissent & celte loi en se subordonnant au bien du tout, en se soumettant au pouvoir souverain ; et que celui-ci accomplit luim&me une sorte de sacerdoce en commandant sous l'egidc Je la loi morale universelle et absolue. On a reconnu dans ce tableau les traits essentiels qui caracterisent une personality dans les etres collectifs, comme dans les individus 1 .
Ce mode d'action coordonne de toutes les forces sociales fera Tobjet special de F etude qui sera consacree dans le chapitre suivant (chap, iv) au gouvernement de VEtat. Dans celui-ci, ce qu'il s'agit danalyser avec un soin scrupuleux, cVst le r6le et le developpement de cet organisme d'ordre moral et de cette personnalite.
451. II y a lieu tout d'abord de rappeler une rfcgle fondaraontale dont l'exactitude a ete demontree pour toutes les societes sans exception et qui, par consequent, ne peut pas ne pas fetre applicable h la Society civile. (Test la regie qu une societe na pas d' existence, et a phis forte raison pas d*> personnaliti , en dehors de la sphhre d'action diterminee par Vobjet qui a iti assigne a la collaboration sociale ; ainsi une societe litteraire ne pourrait pas faire du commerce, el une society de charbonnage ne pourrait s'occuper de metallurgies Ce principe est encore plus imperieux en ce qui concerne l'Etat, h raison de son origine non conventionnelle, naais obligatoire. Son objet n'est pas librement defini par un contrat volontairement forme entre les parties : il se trouve delimits par la nature mfime des choses, par le besoin universel du reglement de la modalite des droits; il n'est et ne saurait fctre obligatoire que dans cette mesure, et, parco qu'il est obligatoire dans ces conditions, on est dans Timpos- Mbilite d'y rien ajouter par une convention quclconque,
1 Comparer suprlt, n* 43-44.
2 Voir suprd, n* 327, la regie et les exemples ^application.
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tres importante. II permettra, au point ou nous sommes parvenus, d'ecarter en deux mots le socialisme. La bridvete de la refutation actuelle ne devra pas faire illusion sur Pimportance que nous atlachons k la lutte contre uue doctrine aussi grave et aussi funeste dans ses innombrables consequences. On devra considerer que toutes les etudes qui precedent sur la nature et le r6le de la Societe civile, et mSrae sur les societes en general, n'ont ete qu'une lente et minulieuse preparation a cette refutation, qui edate maintenant conime un corollaire tout simple et evident des principes poses, et qui devra paraitre d'autant plus concluante que ces principes ont eie deduits d'une analyse purement rationnelle et a priori, sans aucune preoccupation du resultat & obtenir sur le point di scute en ce moment.
Le socialisme est difficile h definir. Car cette doctrine, veritable protee, revet une infinite de formes, aussi imprevues que variees. Cependant on peut la ramener tout enti£re a cette formulc : obligation juridique pour VEtat d* employer ses resources dans VinterSt parliculier dune certaine classe d'individus. Ainsi on demandera h l'Etat de fournir des capitaux, en argent ou en immeubles, aux ouvriers pour entreprendre une exploitation ; on redamera Impropriation des instruments de travail en faveur des travailleurs ; on sollicilera une subvention pour une grfcve qui doit emanciper les ouvriers; une assurance contre les maladies ou la vieillesse, dont tous les frais scront faits par la caisse publique.
Bien entendu, lorsque la doctrine est formuiee comrac syst^me theoriquc et densemble, on ne demande pas k l'Etat de favoriser une seule categoric d'individus determine d'avance ; on pretend qu'il doit les favoriser toutes et successivement, de fa^on que tous les citoyens profitent en somme de ses bienfaits suivant leurs besoins et leurs merites. Ce sera seulement la question de la valeur relative des I>esoins et des merites qui sera le grand champ de bataille ouvert h tous les intents par ce systfcme. Mais cette objection, tres grave en fait, ne doit pas arreter longtemps notre attention. Ce sont les principes que nous devons considerer uniquement ici.
On aperQoit tout de suite dans cette theorie un retour offensif de la doctrine que nous avons energiqucment combattue (n* 405), et qui explique la reglementation emanee de PEtat
au moyen de sacrifices r^ciproques demanded a la liberty de chacun. Nous avious biea raison, en la combat taut par des considerations deprincipe.de lasignalercomme infiniment dangereuse. Nous rappellerons seulement ici cette observation : rien ne garantit que le sacrifice demand e aujourd'hui a quelques-uns ait pour correlatif demain ud sacrifice obtenu enleur faveur, et que ces sacrifices se compenserontexactement quant a leur importance. II faut bien peu connaitre les hommes pour croire que ceux qui auront un jour profile de circonslances lavorablcs pour oblenir un avantage au detriment des autres auront le lendcmaia la sagesse, les circonstances restant les memes, d'offrir a ces demiers la compensation de ce qu'ils auront obtenu.
Mais la raisnn essentielle et peremptoire qui doit faire
(carter le socialisme sous toutes ses formes, c"est le prin-
cipe qui a ele rapped au numero precedent. L'Ktat. pas plus
qu'aucunc autre society, nc peut consacrer les ressources
sociales a un objet autre que celui qui est determine par
le pacle fondaniental , par les slatuts sociaux. Or ici le pacte
fundamental n'est pas arbitraire, ainsi qu'on l'a montre.
bien des fob : il est impose a tous comme obligation juri-
dique el regie dans toules ses dispositions essentielles par
une deduction logiqne rigoureuse du principe Elemental re
unique, que chacun doit se preter a la reglementation de la
uunUlite de ses droits dans VinWrtt du libre exercice des
droits d'autrui. 11 est done impossible en droit que 1'Etal
sar^ge d\*utws attributions que celles qui ont trait an
rv -' -Tout de la modalite desdroits de tous, reglement egnl
r.»;r t vp ct fall daus ImWrit objectif et umforme des droits
t- t ^ toute eutreprise differente faite ayec les moyens
«-. i.., mj U une injustice, absolumentcondamnec
va-V^C F ,-« 5« i fy etre oblige juridiquement, I'Etat
1 \ i '^ I tit Je i» '*'"' , ' ^ •
* vT" '"1" 'T lV • ii^ deiuaudent a etre maintenus rigou-
,1^-^ y!?. ' "VjsuMt. 'I »«' faut pas oublier une autre
"** . ^ ,. N ^ '. ,:> v jtulerieurenient, et qui est de nature
. .i.^t.-iuv U rijtueur do ces deductions. C'est
... , . ■ tvnlre dans le programme des
•^ A w> - . do t ft*l ; elle wnstituo, on l'a vu <, une
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partie de sa quatrifenie fonction : etablir le milieu le plus favorable & l'epanouissement des droits. On verra de plus bient6t qu'elle s'inipose aussi k l'Etat, comme devoir purement moral decoulant de sa personnalite 1 . Si done l'appui de l'Etat est sollicite en faveur d'une situation interessante, il ne peut pas fttre refuse a priori par une fin de non-recevoir absolue. 11 devra m&me fetre accorde, si la demande est fondle sur des motifs ayant trait aux devoirs de bienfaisanee ; si elle respecte dans l'Etat la liberty absolue qui lui appartient d'apprecier l'opportunite de la mesure proposee, la largeur plus ou moins grande des ressources dont il dispose. Mais, ce qui est essentiel, e'est qu'elle ne soit jamais propos£e comme une affaire k entreprendre pour en tirer des benefices. L'une ou Taut re de ces pretentions m£connaitrait absolument les principes sur le rdle de l'Etat. Ces reserves < ; tantfaites, TEtat pourrait certainement, sans verserdans le socialisme, accorder k titre gracieux une subvention momentanee a une misere collective immeritee. II pourrait m£me aider une industrie a se relever, si sa conservation pr^sente quclque interfct pour la Society ; ou mftme donner son contours k une assurance contre la maladie ou la vieillesse, alin d'encourager l'epargne, mais non pas certes de faQon k supprimer completement la prevoyance et Tdpargne indivi- Juelles.
CONSTITUTION DE LA PERSONNALITE DE L'ETAT
453. — La personne de l'Etat est soumise k des lois physiques et & des lois morales. A des lois morales, cela va de soi, puisque, esscntiellement, par definition, une personne est un etre sujet a des droits et k des devoirs. Mais aussi k des lois physiques : parce que, k la difference des autres personnes morales, elle embrasse necessairement deux elements exterieurs, qui se constituent et se developpent suivant des lois physiques nlcessaires. Ces deux elements sont d'une part le territoire, et, (fa utre part, le penple; celui-ci specialement suit les lois <ie son evolution naturelle, ind6pendante dans une certaine mesure, historiquement ou autrement, de Taction propre de
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t-.^nigirfc- €_xr.erienrs presentent une cer-
r :__Ti^ {__•_? p_Ts_*nnes humaines, £gale-
un_i^ l at^ _:«_.s physiques, neccssaires.
b : ni_l_rii*- I_ n*y a la qu'une simple
i.-.i :- — -. : _^-r-. -_? *__^vi_i-t Jes entre la partie phy-
■> : ~- -__r-^_r^___- - • _ _■•- -!__• c-r^ranismes nalurels ont
•- ^-^-.^ — =- _-. *__r^ *L_f -j kl Dr la ibeorie des socieles-
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n— _ i _x : i e *e i/Etat
s. — ^ .!_..__.- rMLTLr lvs etres vivants,
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i: . -^ *. :>. -v .. : _i > v, ; : .* .>: _A circulation du
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qui ne pourrait alimenter ses habitants serait vou6 k une perle rapide. Et, comme toutes les parties du territoire ne peuvent pas 6galement fournir toutes les denrdes n<5cessaires, la circulation commerciale doit completer la production physique pour faire parvenir aux regions d£sherit£es, dans un certain genre de denies, celles qui sont largement produites ailleurs. On trouve Ik une nouvelle utility, tr&s importante encore, des voies de communication.
Enfin cette production et cette circulation sont aussi indispensables au point de vue international. En cas de guerre avec les Etats voisins, il faut que l'Etat puisse se suffire k lui-m6me sans rien demander k l'exterieur, puisque toutes ses relations externes peuvent 6tre forc6ment interrompues. La dgfaite serait certaine si le pays ne pouvait pas viVre sur lui-m6me. Pour la m6me raison, il faut aussi imp^rieuscment que le territoire puisse produire tous les objets n6cessaires k la guerre, soitterrestre, soit maritime.
La vie physique de l'Etat serait 6videmment compromise si ces dl^ments venaient k lui manquer. Et l'Etat sera d'autant plus prospfcre, d'autant plus habile k marcher dans la voie de la civilisation qu'il poss6dera plus largement ces laments et que Temploi en sera pour lui plus simple et plus ais£.
455. 2° Le peuple. — Le peuple informe l'Etat, et r6ciproquement il est ensuite inform^ par lui.
L'Etat naissanl prend le peuple avec son temperament et son g£nie national, qui sont formes de tous les traits communs auxindividus quile composent et qui sont la r£sultante de la race, du climat, des habitudes prises, des influences f*xerc£es par les peuples voisins. Bluntschli dit trfcs exactcment l : « Tout grand peuple apte k de venir une nation a sa conception de la vie politique etde sa mission publique. Le peuple donne k l'Etat Yempreinte de son itre; c'est le droit naturel du peuple k une constitution nationale. La difference des nations r6pond ainsi k la difference des peuples, et la variete de formes d'Etat montre la varidtg naturelle des peuples. »
Pendant sa vie ensuite l'Etat suit Involution naturelle du peuple : c< Mais, le caractfcre naturel d'une nation ne se marque pas une fois pour toutes dans l'Etat. La nation passe
1 Thtorie g&nirale de VElat, 2* ed. t p. 89.
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par des phases diverse* de d£ve!oppement: elle demeure la m&me dans son essence. L'Etat national et conforme au g£nie du people suit ce derelopprment : s-c-n organisme se modi fie et se tram forme aussi, sans que fEfat cesse <Taillenn d'ttre lui-meme. Combien TEtat remain n est-il pas tour a tour different dans ses manifestations, et cependant le caractere national remain ne demeure-t-il pas toujours visible? La royaute, la repuhlique. (empire en marqnent les £ges, mais son empreinte sped ti que ne le quitte pas. La monarchie anglaise des Tndors se distingue de celle de la maison de Hanovre, comme le peuple anglais du xui e siecle de celui du xvi* siecle. La nation a done le droit naturel de modifier opportunement sa constitution '. » « Les nations. tires organigues, sont soumises comme telles aux lois naturelles de la vie. Leur hisloire offre les m&mes &ges que la vie des individus. Les forces naturel les, les facuites, Timagination t les besoinsd'une nation sontautres dans sonenfance, autres dans sa vieillesse. Pour elle, comme pour Hndividu, le milieu de la vie est g£neralement le plus haut p£riode de lesprit et de la puissance. L'immortalite semble bien ne pas lui apparlenir non plus 2 . »
On peut done dire que les Etats, comme les peuples, naissent, vivent et meurent. On lira avec beaucoup de fruit les details, surtout descriptifs et bistoriques donues par Hluntschli 3 . Voici notamment comment il decrit la dissolution dun Etat, et les details de cette dissolution mettent bien en lumiere quels sont ses elements de vie 4 : « L'organisation de la nation a pour oppose sa disorganisation, sa dissolution, et specialement Yanarchie. Le m£pris de toute sup^riorite, le refus de toute subordination, lautorite meconnue, les caprices seules regies de chacun, nul souci de l'ensemblc, nul amour du bien comraun, tout dans l'anarchie constitue la negation de 1'Etat : la nation n'est plus qu'une masse informe, un chaos. Complete et pernianente, l'anarchie amfene toujours la mort ; mais elle n'est, le plus souvent, que transitoire, crise de fievre, qui menace l'existence de FEtat et prepare une constitution nouvelle.
i Bluntschli, Thtone gintraU de VEtat, p. 90.
* Ibid., p. 16.
> Op. c»7., liv IV, chap, i et it, p. 236 et sulv.
* Op.cit , p. 254.
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Cest surtout ici que se manifeste la nature essentiellement politique des peuples ariens. De haineuses passions renversent l'ordre Stabli, et aussitot elles se soumettent aux formes nlcessaires de l'Etat. Les peuples troubles, affol^s, poussent h Tanarchie, et en m&me temps ils ob(§issent aveu- ^Idment aux chefs les plus durs, les plus sauvages. La figure froide, les traits d'airain du dictateur se montrent immediateraent derrifcrele cortege triomphant des masses dechaln£es, ivresde liberty ; et, sur les ruines de l'ordre public, le peuple se reconstruit aussitdt un nouvel edifice, plus mauvais *ouvent que l'ancien. Les nations de la grande famillc arienne ne sont pas immortelles ; mais, tant qu'elles vivent, elles peuvent aussi peu se passer de l'Etat que le poisson Je l'eau, Toiseau de l'air. Jamais aucune d'entre elles n'a pu s'arracher aux liens sociauxpour retournerk la vienomade. Les anabaptistes du xvi e sifccle avaient repouss6 l'id^e de l'Etat, comme le font de nos jours les communistes ; mais leur tentative de communaut£ sans Etat 6tait encore une caricature de l'Etat. »
Mais l'Etat ne doit pas ob£ir aveugl^ment aux forces sociales; en m6me temps qu'il suit par une loi naturelle revolution du peuple, il doit rdciproquement, en vertu de sa puissance directrice, conduire le ddveloppement de ce pouple, provoquer l'<5panouissementde ses qualitds heureuses et fecondes pour l'avenir ; combattre ses d^fauts; rdsister aux 6l6ments de dissolution. Cest en cela que se manifeste surtout & l'interieur son r6le de personne. II doit suivre I'exemple de Tindividu, oil la personne 6clair6e par la raison et servie par la force de la volonte libre doit dompter le rorps, le rendre plus apte a concourir a sa fin, et le sauveparder lui-m6me contre les dangers des exc&s ou sa nature lentrainerait ais&nent.
Cest cette v6rit6, profond£ment juste et morale, quemSconnait presque invinciblement, suivant 1'observation d'lhering, l'ecole historique, suivie fatalement en cela par Tdcole organicienne, puisque toutes deux ne veulent voir dans l'Etat que le r6sultat du d6veloppement fatal de lois physiques et necessitates.
Les details de ce r6le directeur de l'Etat vont se presenter tout naturellement dans l'6tude de ses devoirs moraux.
% i. — Constitution - mob a lb de i/Etat
456. .1 . Devoirs de I'Etat. — Pour I'Etat, cotnine pour toutes les pcrsonnes morales, il faut mettre en premiere ligne,dans une categoric a part et bieo superieure a toutes les autre?. les devoirs qui concernent la poursuite du bien couimun ea VU6 duquel la Sociele" est constitute de ce qu'on petit appeler ses devoirs sociaux. Car les soctetes, a la difference des personnes physiques, n'cxistent pas par elles-menies et pour elles-memes. Elles existent pour autrui ; le bien qu'elles iloivent chercher a realiscr, e'est cssentielleraent k bien eonimun de tous leurs membres ; bien commun, e'est-adire le bien propre dc chacun d'eux, obtenu dans la matierc qui Tail I'objet de la soctete et dans une mesure egale pour Ions. Lc bien social on bien public n'est que secondaire par rapport an bien commun et n'a de valeur que comme con- Irihuanl a celui-ci 1 . La socicte" a done des devoirs envers anlrui, du raoins envers ses membres, avant d'avoir des devoirs covers elle-nienie ; tandis que les personnes reelles o\islanl par elles-memes et pour elles-memes ont avant tout lc devoir dc developper leurs facultes propres, de se perfeclionner cl d'assurer en elles le regne de l'infini qui les vivilie el eoustilue leur object if essenliel.
I.c devoir primordial et fondamental de I'Etat consisle done a remplir les quatre fonctions pour lesquclles il est iusliluo-': inoltre une force preponderante au service de> droits, Iranclicr les tiliges, regler la modalite des droits dc U manicro la nieillfure en vue dc leur exercicc le plus laiyv, otenlmertVr lc milieu le plus favorable a l'cpanouisseutettt des droits, I'.l it a le devoir Don seulement de remplir \v> qualiv fonclions, mais de les remplirle mieux possible, vt p«r vojwquent d'anieliorer sans cesse son organisation a (vl 0£«r\t, UVal U consequence de la regie pose"e au chapifre prv\\\lenl w ii,V, qu'il y a obligation juridiquede parvenir a M w*cf...-t,T ty.V'iCMfrrriuM des droits de tous. Ce progres mce«-skut doit elrv 1'objootif constant du gouvernement
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social, dans toutes les branches des services publics, arm6e, police, tribunaux, legislation, mais surtout dans la culture sociale, ou les progrfcs peuvent etre indelinis.
457. Aprfcs les devoirs sociaux de l'Etat, viennent les devoirs plus g6n£raux qui lui incombent en vertu de sa soule personnaliti morale ', et qui se precisent, comme pour toutes les personnes, physiques ou morales, eu 6gard k sa nature propre, k ses aptitudes, k son mode d'action.
II y a d'abord des devoirs en vers soi-m^me. Ce sont les devoirs d'honneur, de loyaute, de respect des engagements, de g6n£rosit6 envers les faibles ou les adversaires vaincus. C'est le d6vouement aux objectifs les plus elev6s de Thumanitd, auxquels il doit tendre pour lui-mGme dans la sphere d'action ou il se meut, et dont il doit favoriser la recherche par les individus ou les societes sur lesquels il exerce son influence. 11 doit egalement, comme devoirs trfcs imp6rieux, r^aliser son propre perfectionnement, en agissant sur lui-mftme, sur tous les rouages qu'il met en jeu, sur le peuple tout entier qu'il incarne et qu'il repr«§sente, et sur les simples particuliers qui lui sont soumis. Ce perfectionnement doit etre obtenu par le developpement, dans les masses et dans les individus, des facultes les plus eiev6es de la nature humaine, littdraires, scientifiques, artistiques, morales, religieuses. C'est Ik un nouveau fondement ralionnel, un motif trfcs puissant encore, pour attribuer a l'Etat la fonction civllisatrice {Culturstaat), que nous lui avons dej& reconnue dans I'analyse de son but essentiel. Et la civilisation qu'il doit ainsi rdaliser doit s'elever a la plus haute culture intellectuelle et morale. — Enfin l'Etat a comme devoir envers lui-m6me.de tenir son rang, et un rang aussi eleve quQ possible parmi les nations. C'est une trfcs noble ambition ; mais c'est plus qu'une ambition naturelle, c'est une obligation de situation.
Bluntschli admct que ce perfectionnement est le but essentiel et primordial de l'Etat 1 . Nous avons dej& combattu cette id£e au debut du n° 456. Elle apparaitra k beaucoup d'esprits non pr6veniis comme une pure petition de principe. Dire que l'Etat existe surtout pour sc perfectionner, c'est dire qu'il existe pour exister; et, par consequent, qu'il n'a aucune
1 Thiorie ginirale de VEtat, p. 274-277, 286.
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raison d'etre. En effet ce syst&me n'est qu'une face nouvelle de la th6orie d6j& si souvent rencontrde et combattue par nous, qui fait des socidtSs et de l'Etat en parliculier des organismes naturels, des Gtres de fait, que nous rencontrons tout constitu^s, naissant spontandment, dont nous n'avons pas k rechercher l'origine et la cause ; qui ont droit k Tfctre par cela seul qu'ils sont; dont les titres a Pexistenee ne peuvent <Hre nianalysds, ni discut6s. II n'est pas neeessaire de combattre ici cette doctrine, a la refutation de laquelle tout cet ouvrage est consacrd. On peut sculement faire observer qu'elle implique specialement cette erreur, dt ; j;i r6fut6e 6galement,que le droit a rexistence implique le droit absolu a tout ce qui est ndcessaire pour cette existence; ce qui revient a dire que la fin justifie les moyens 1 . — Bluntschli, d'ailleurs, n'assigne pas son perfectionnennnit comme but unique et exclusif de l'Etat; il admet bien au<<i qu'il a pourobjet le bien des individus en nifeme temps que le bien public ; mais il assigne la premiere place h celui-<:i-.
Outre le but gdndral et commun indiquS jusqu'ici, TEtal peut avoir un but plus special k atteindrc, but determine surtout par les aptitudes particulates du peuple qui lui fournit sa matiere premiere. C'est ainsi qu'on s accorde g£n6ralement a reconnaitre que la religion dtait le but special assign^ k l'Etat hebraique; les beaux-arts el les sciences aux rdpubliques italiennes du xvi e sifccle; le droit a l'Etat roniain; et que, plus recemment, la politique fut l'objet parliculier de la monarchic frangaise, le developpement des int6r&ts dconomiques celui du peuple anglais*.
458. Parmi les devoirs en vers altrli nous avons k appliquer la distinction traditionnelle entre les devoirs de justice et les devoirs de bienfaisance.
Les devoirs de justice ou devoirs j uridigues de l'Etat cou>isteront k respecter les droits des autres nations et ceux de» individus. Ccs devoirs n'ont pas besoin d'dtre dtfveloppes ici specialement ; quant aux premiers, les explications nouvelles qu'ils comportent seront donn£cs ci-apresa I'occasion des droits de l'Etat, puisque les droits qu'il revendique
I Voir suprd, n* 75.
« Thtorie generate de VEtitl. p. 276. 277.
> Voir Ahrens. Cours de Droit nat., t. II, p 385, 386 ; Bluntschli. Thtvit generate de I'Eiat, p. 284 et suiv.
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pour lui-ni6me sont pr6cis6ment ceux qu'il doit respecter chez les autres nations.
Les devoirs de bienfaisance ou devoirs pur ement moraux s'exerceront d'abord en vers les individus : — envers les nationaux soumis h Tautoritdde I'Etat; ce sera une nouvelle raison venant h Tappui de Torganisation de Tassistance publique ; les devoirs de I'Etat comme personne viendront ici corroborer ses devoirs sociaux; — envers aussi les individus 6trangers qui se trouveront sur le territoire de I'Etat ou englobds danssa sphfcred'action; raais ici le devoir fond6 seulement sur un des deux motifs indiquds pour riiypoth&se pr£c6dente, et reposant, m6me a cc point de vue, sur des rapports moins droits, aura une dtendue et une port6e moins considerables.
Mais ces devoirs de bienfaisance existent aussi a Tdgard des autres nations. lis se traduisent par une aide ouun appui, dans leurs besoins, dans leurs revendications legitimes; alors mfime que I'Etat qui les soutient n'a aucun int6r£t personnel en jeu. C'est un droit pour celui-ci d'intervenir ainsi,en mfime temps que cela peut-fctrc un devoir. Le principe de non intervention, en droit international, a pour but unique d'imposer,dans Texercice de cette facult6 (devoir ou droit) une grande prudence, et surtout le respect de lautonomie, de la souverainetd de I'Etat secouru. 11 s'applique surtout aux affaires intdrieures de cet Etat, notamment au cas de lutte poiitique entre deux partis aspirant au pouvoir. Mais il ne saurait lier les mains a un Etat voisin dont l'intervention ou Taide serait demandee par le gouvernement reconnu de I'Etat assists ; soit qu'il s'agisse d'une lutte intestine, soit qu'il s'agisse d'un conflit international. Telle a 616 la raison d'etre de l'intervention des puissances europdennes en faveur de la Turquie dans les affaires de de Crfcte en 1897. Ilestbien entendu que, si I'Etat intervenant a en jeu dans la question un int6r6t propre et legitime, son intervention est justifide alors m6me qu'elle n'est pas sollicitee par le gouvernement qu'il soutient. ^intervention en Cr&te avait bien aussi, dans une certaine mesure, ce caractfcre 1 .
1 On pourra consulter, pour les details relatifs a ce principe, le Cours de Droit international public de M. Bry.
459.' Des devoirs envers Died existent, avons-nous dit, pour toutes les soctetes 1 .
Mais imm6diatement, on la vu aussi, il est nScessaire de faire une reserve. Une soci6t6 ne peut pas participer,™ tant que personne 1 , aux actes les plus interieurs d'un culte quelconque 3 . Et cela pour deux raisons titles k la fois de la nature des soci£t£s et de la nature des actes de culte. Les soci6t6s ne peuvent pas agir, n'ont pas mftme d'existencc, en dehors de l'objet pour lequel elles sont crepes ; celles qui ne sont pas £tablies en vue du culte ne peuvent pas se donner celui-ci comme objectif et y prendre comme personnes morales une part active et intime. D autre part, ces actes int6rieurs du culte eux-mfenies sont organises par les diverses religions en vue des individus et non en vue des personnes morales. Pour prendre comme exemple la religion catholique, avec laquelle il faut surtout compter chez nous,n'est-il pas manifeste que toutce qui concerne les sacrements est nlcessairement ferm6 a toute personne collective ou sociale. Plus genSralement, le christianisme, en venant clever Thomme de Tetat naturel k l'6tat surnaturel, n'a jamais songd qu'aux individus et n'a cv€6 que pour eux les institutions varices destinies & la propagation et a Tentretien de cette vie surnaturelle. La vie surnaturelle est la vie de Tame ; or ni TEtat ni les Sociltls ne sont douls d'une ime humaine 4 . Leur lllment immat£riel est constitug par le faisceau des activitds de leurs membres en tant que celles-ci collaborent en vue du bien commun. Or la personne des associds, soumise en elle-m£me k la loi du culte intdrieur, surnaturel, n'y est pas soumise dans ces activitls secondaires mises au service de la Sociltl, en tant surtout qu'elles s'unisscnt extdrieurement k d'autres activitls semblables.
II rlsulte de ces observations deux consequences tres ditlerentes, dont les tendances pourraient, k premi&re vut\
i Voir n° 328.
2 On vcrra plus bas que ce n'est pas la le seul aspect de la question des rapports entre l'Etat et la religion.
* Exception est faitc bien entendu a l'egrard des societds mii ont pour ob ; **t essentiel le culte inline, roimue les E^lises des diflerentes religions, beaucmip daiuiennes eonfrerie*, les congregations relijjieuses. Mais ces sorietes pr«*duisent rareinent dans la pensee de leurs membres des effets juridiques vtntables; plus rarement encore ces effets juridiques sont sanctionnes par les lois positives.
* Malgre les assertions de Bluntschli nolamment, voir supra , n* 333.
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sembler contradictoires, mais dont l'harmonie pratique n'est pas difficile k trouver.
D'une part les sooi6t£s humaines n'ayant pas ki& com me telles 6lev6es h T6tat surnaturel, c'est seulement suivant les donn£es de la religion naturelle que la Soci6t£ civile est appel6e k acquitter, comme personne collective, ses devoirs envers la divinity. Dans cet ordre d'id^es, TEtat a encore de larges et nombreux devoirs h remplir. Sans sortir du rdle qui lui est assign^ par l'objet mfeme de son institution, il devra d'abord, dans Tensemble des innombrables dispositions qui sont 6dict£es ou des ordres qui sont donnas en son nom, s'abstenir de toute formule pouvant impliquerde pr&s ou de loin la negation de Texistence de Dieu, de sa toute- . puissance, de son autorite supreme. II devra, de plus, par des actes posrtifs, dans 1'exercice de son pouvoir gouvernemental, reconnaltre que les choses humaines sont rdgldes par sa toute-puissance et sa providence ; et par suite dans les grandes entreprises tentdes en vue de TinterGt commun, comme les guerres, les traitds, les mesures legislatives importantes et graves, appeler le secours de sa protection et de ses lumiferes, le remercier des succfcs obtenus 1 .
D'autre part, ces actes mfimes de religion naturelle ne peuvent pour l'Etat Gtre des actes purement internes, comme ils pourraient l'Gtre chez l'individu. Un individu peut prier int£rieurement avec beaucoup d'ardeur, reconnaitre par toute la puissance de son intelligence Texistence de Dieu, sa suprematie, s'ineliner devant son autoritd, lui demander son assistance; il peut du plus intime de son cceur lui offrir son amour, lui exprimer sa reconnaissance pour les bienfaits obtenus. L'Etat, par cela m6me qu'il n'a pas une ame personnelle, ne le peut pas. Les nombreuses personnes rdelles qui, par le concert de quelques-unes de leurs activity propres, r£alisent seules Taction immatdrielle de l'Etat, ne peuvent se mettre en contact que par des actes exlerieurs, au moins par la manifestation verbale de leurs pensdes et de leurs sentiments ; Tentente en vue d'une action collective quelconque ne peut se rdaliser que par des actes visiblcs ou tangibles; et cette loi s'impose aussi bien pour les actes de culte que pour tous les autres actes de la personnalitd
1 Voir TEncyclique de Lion WW, Immor tale Dei (1" novembre 1895). Collection de Bruges, in-8°, t. II, p. 149.
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sociale. II rdsulte de ces constatations inddniables que, si les aetes de culte de l'Etat ne peuvent 6tre au fond que dcs actos do religion naturelle, il est oblige d'emprunter pour eux des formes extdrieures et visibles. Ces formes ne peuvent Mro que eelles des cultes dtablis au sein de la nation. Car VEtat ne sail rait order pour lui une religion de toutes pieces. II n'a aueune qualitd pour cela ; car & supposer m£me qu'une religion puissc Mre crdde par des hommes sans aueune participation de la divinity, cette creation ne rentre a aucun point de vue dans le but en vue duquel il est obligatoirement oonstitud et hors duquel il ne peut rien faire (voir au commencement du n° 451). Ce recours aux cdrdraonies religicuses des cultes positifs est entrd dans la pratique couraute de toutes les nations, notarament des nations europdennes ; ou plutdt, pour celles-ci, il y est reste malgre la suppression tr£s gdndrale des religions d'Etat. Tels sont les 7> Drum ou autrcs expressions d 'actions de grftces, ordonnds ft 1'occasion des victoires, des anniversaires heureux ou glorieux, des dvdnements favorables ou des grandes catamites conjurdes. Telles sont aussi les grandes ceremonies funMires consacrdes & un deuil national, aux victimes d'unc guerre ou d'une catastrophe terrifiante. Quant aux demandes d'assistance, quoique d'un usage moins universel peut-£lre, elles sont pratiqudes par les nations les plus libdrales, comme TAngleterre, les Etats-Unis d'Amdrique, chez ces derniers, malgrd Tabsence de loutc religion officielle. Des jours de jeAne [fasting t/ot/s) y sont m£me indiquds dans des circonstances solennelles. CVst daus la m£me pensde que nos lois constitutionnelles de 1875 avaient institud des pri&res publiques dans les dglises des difTd rentes confessions & la rentrde annuelle des chambres 1 . Enlin lc m£me principe est, encore de nos jours, appliqud, dans la prifcre solennelle pour le souverain ou pour la France [Domine, salvam), qui est toujours chantee ou rdcitde & Toffice public du dimanche, en vertu du Concordat de 1801 (art. 8) et des articles organiques des cultes protestants (art. 3), c est-k-dire en rdalitd sur la demande et au nom de TEtat' 2 .
1 Elies ont et£ supprimees par la loi du 14 aout 1S84, art. 4.
* Ceux qui pretendent que l'Etat fran^ais est athee se iaissent alter a one exageration regrettable, puisqu'un seul acle de ce genre, fait chaque anne>, par exemple, serait une reconnaissance de la Divinite et de son action providentielle.
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Dans ces diflferentes circonstances, si la c£r6monie, pour une raison ou pour une autre, doit £tre unique, elle est ordinairement faite suivant le rite de la religion, de la majority des citoyens. Dans les autres cas, les diffdrents reprdsentanls du pouvoir, les corps constitutes empruntent les formes de la religion positive h laquelle ils appartiennent personnellement ou assistent aux ceremonies qui ont 6t6 demand6es aux ministres de cette religion ou dont ils ont pris Tinitiative 1 . Ces actes des reprdsentants de PEtat ne sauraient Stre considers, h aucun point de vue, comme une atteinte h la libertd de conscience de leurs concitoyens ; malgr6 les allegations bruyantes de certains partis aussi audacieux que turbulents.
Ce que la Socidtd civile peut et doit encore faire sans sortir de sa sphere d'action, c'est d'appliquer aux actes qu'elle commande les pr6ceptes religieux relatifs 5. ces actes. Ainsi, pour les travaux, infiniment varies, entrepris en son nom, elle devra faire respecter le repos du dimanche, lorsque ce precepte est admis par Timmense majority des religions professes dans son sein. fclle devra aussi accorder h ses employes ou h ses soldats la faculty d'accomplir leurs devoirs religieux aux (Spoques voulues par leur religion. A cet 6gard encore, quoiqu'il puisse y avoir des lacunes regrettables, on voit la pratique commune de l'Europe se conformer aux donn^es rationnelles. Les vacances de toutes les administrations ou cela est possible, dtablies non seulement pour le dimanche, mais encore pour certaines grandes fetes religieuses, comme l'Ascension, TAssomption, Noel, sont la consecration du principe 2 .
460. Enfin une trfcs large application des devoirs religieux de TEtat se rencontrera encore dans raccomplissement de sa mision gSncrale, en ce qui concerne sa quatrieme fonction, que nous avons appelde sa fonction civilisatrice. Parmi les besoins moraux auxquels TEtat doit donner satisfaction, nous avons placd en premiere ligne le besoin de religion ; et
1 Au moment ou j'ecris ces lignes, le Gouvernement vient de demander un service solennel a Notre-Dame pour les victimes de Tincendie du Bazar de la Charite\ en presence du president de la Republique, des autorite's publiques et des ambassadeurs strangers ; et de decider que des prieres seraient failcs a la menie intention par les ministres des cultes non catholiques ; et il s'y est fait rep re-enter.
* Meme observation qua la note 2 de la page precedents.
toute personne non pr£venue, non dominie par 1 'esprit sectaire, reconnaitra k la fois la r£alit£ profonde et le caractfcre eminemment elev£ de ce besoin. L'Etat devra done, selon noire formule, creer le milieu le plus favorable pour que chacun puisse trouver la satisfaction de ce besoin de religion, qui est pour les hommes plus qu'une aspiration naturelle, un devoir strict de conscience. C'est par Fentretien des ministres des cultes et par Fa flee tat ion d' edifices aux c6remonies religieuses que FEtat remplira surtoat son devoir k cet egard.
Mais, on l'a vu dans Fetude de la quatri&me fonction de FEtat, FEtat en tout ce qui la concerne n'est appele k intervenir que Ik oil Finitiative individuelle ne suffit pas au deve- Ioppement intellectuel et moral de la nation. Cette idee a et6 appliquee k Finstruction publique, aux beaux-arts; il faut donner la m£me solution en ce qui concerne la religion. On conQoit done un regime, comme celui des Etats-Unis, ou t gr&ce a une legislation tres liberate sur les associations, les ditferentes Eglises peuvent r£unir des ressources suffisantcs et assumes, et ou, par consequent, FEtat peutne pas intervenir. En France, la situation est toute differente. Dans Fancien regime, FEglise catholique (longtemps seule reconnue) se suffisait a elle-meme gr&ce k un patrimoine constitui 5 de longue main; en partie par les liberalites seigneuriales et royales. Les benefices etaient g6n6ralement suffisants pour Fentretien du personnel et des edifices consacr£s au culte. La suppression de la mainmorte, non seulement pour le pass£, mais pour Favenir, a rendu ndcessaire Fetablissement d'un autre regime : celui de Fentretien des edifices et du salaire des ministres des cultes par FEtat. Ce regime a ete maintes fois consacre, d'abord par le Concordat de 1801 (art. 14), et les articles organiques des cultes protestants Tart. 7); puis par les chartes de 1814 (art. 7), de 1830 (art. 6); par la Constitution de 1848 (art. 7, 2 e al.). Specialcment pour le culte catholique, il y a eu un engagement formel pris spontanement par FEtat, en vertu d'un sentiment de justice absolue et rigoureuse, lors de la secularisation des biens ecclesiastiques. A litre de restitution, met tons si Fon veut de compensation pour une expropriation non consentie par les interesses, FAsscmblee Constituante a promis d'assurer au culte catholique la jouissance des edifices religieux et le
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salaire des membres du clerge (decret du 2 novembre 1789 l ). Et cette promesse a ete rappelee solennellement par Portalis au nom du Gouvernement lors de la discussion du Concordat de 1801, qui en a ete la premiere realisation 2 . L'Etat est done ici tenu comme personne morale, non pas seulement en vertu du devoir general de justice, mais encore en vertu d'un engagement formel, librement contracts.
Jusqu'ici nous n'avons consider que les devoirs religieux personnels a VEtat, ses devoirs positifs, en tant que personne morale; mais il y a aussi h envisager ses devoirs sociaux ou gouvernementaux en vers les religions etablies; en d'autres termes, l'attitude qu'il doit avoir vis-k-vis des droits religieux du peuple qu'il est charge d'organiser et de ddvelopper. Ce seront surtout des devoirs nGgatifs, comme tous ceux qui concernent le respect des droits, sauf en ce qui concerne la quatri&me fonction de TEtat, sa fonction civilisatrice, qui, dans les limites poshes, se traduit par un concours positif.
461. Thforie gfotoale des devoirs de l'Etat en vers les religions 6tablies dans le peuple. — Cet ouvrage ayant un caract&re absolument theorique et visant k poser des principes qui soient d'une application universelle, il est necessaire de faire abstraction de la valeur relative des differentes religions et d'eviter de prendre parti sur leurs fondements et sur leur verite plus ou moins d£montr£e, Cela n'empechera pas chacun, dans les applications pratiques, de tenir compte de cet element de fait, qui doit en realite avoir un poids tres considerable 3 . Nous aurons m£me k indiquer & quels egards et dans quelle mesure cet element de fait devra influer sur les solutions & adopter. Enfin, quoique les principes doivent £tre poses par nous avec une formule et une portee tout & fait generates, il n'en sera pas moins licite et opportun de prendre en grande consideration, au moins a litre d'exemple pratique, les donndes qui nous sont fournies par la religion
1 € V Assemble national e decrete : 1' que tous les biens ecclSsiasliques sont a la disposition de la Nation, a la charge de pourvoir d'une maniere convenable aux frais du culte^ a Ventretien dc ses minist?'es et au soulaqement den pauvrex, sous la surveillance et d'apres les instructions des provinces; 2" que dans les dispositions a faire pour subvenir a l'entretien des ministres de la religion il ne pourra fitre assure a la dotation d'aucune cure moins de 1.200 livres par annee, non compris le logement et les jardins en dependant. » Voir Dalloz, Repertoire, v° Culte, p. 665.
« Voir Dalloz, ibid., n* 132.
1 Encyclique Immortale Dei, p. 149.
catholique, avec laquelle la France est principalement «»n contact, et dont la doctrine nous est beaucoup mieux connu»\ parce qu'elle est formuiee plus nettement et dans des domments independants de toute appreciation individuelle.
M6me dans ces conditions, la mati&re k etudier est encrv tr£s delicate. Aussi n'est-il pas inutile de mettre en vedette deux precautions de methode qui nous semblent s'impo^T si Ton veut arriver h une vue juste des solutions rationnelles. — 1° Si Ton a une conviction arrdtee en faveur de tcl> religion avec laquelle on se trouve surtout en contact, ou en hostility contre elle, il faudra toujours supposer, k titre de verification des solutions auxquelles on sera arrive, que !••< depositaires des pouvoirs publics aient une conviction diametralement opposee, et se demander si les solutions sur la conduite pratique a tenir devraient £lre appliquees dans c«»lt«> hypothese. Ce procede est aussi conseille par la prudence la plus elementaire en vue des applications politiques de la doctrine : un parti politique etant au pouvoir ne doit jamais invoquer des maximes, des affirmations ou des negations d»» droits, qu'on pourrait retourner contre lui lorsqu'il se trouverait en minorite ou dans Topposition; ni reciproquement '. 2° II y a lieu en toute matifcre de distinguer avec soin h s principes purs, resultant d'un raisonnemcnt abstrait fon«l« ; sur les notions vraiment rationnelles, et \es possibilite's pnuvant se traduire dans les applications pratiques au milieu descirconstancesdonnees ; ce que beaucoup d'ecrivains catln>liques appellent en des termes empruntes h des aut«Mir> allemands, qui ne se correspondent pas tr£s bien, la th*^ et Vhypothhe. Par suite, dans Tappreciation h faire des fait* hisloriques, il y aura lieu de tenir le plus grand compte •!»ideos rogues a une epoque donnee sur le rOle general <!»• l'Etat, idoos qui out pu s^carter beaucoup de la conception rationnelle que nous avons etablie dans toute notre etude.
Trois points de vue sont & considerer dans cette question complexe des devoirs de 1'Etat envers les cultes etaMi* : 1° devoirs t\ exercer dans la reglementation directe de la modalite des droits des citoyens (troisifcme fonction <!•* l'Etat); 2° devoirs resultant de 1'obligation d'assurer le
1 II faut consiilerer rmume une boutade ilangereu-»e la pretention «# rien—ment euiise par curtains orpines ratlmliques : « Je vons reclame la hbertc an nom tie vos principcs. et je vmis la refuse au iiom des miens. •
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d£veloppement intellectuel et moral du peuple (quatri&mo fonction de l'Etat) ; 3° devoirs en presence dune religion constitute sous la forme d'une soci6te complete par ellem&me [societas perfecta des th&dogiens) et pr^tendant 6tre une autorite ind£pendante en mattere spirituelle.
462. 1° Devoirs a exercer par lEtat dans la riglementatation directe de la modality des droits des citoyens. — Les droits de la personne humaine en matifcre de religion ont ete studies, et les principes qui s'y referent ont 6X6 pos6s, en m^me temps que le droit & la v£rit£, & la vertu, etc., dans la deuxifcme partie de ce Cours (tit. I, chap, i, Droits internes). On a reconnu notamment la l<5gitimit6 absolue de la libert6 de conscience et de culte pour chaque homme suivant ses convictions (n. 115, 116;. 11 faut constater maintenant qu'en cette mati&re le rdle rdglementaire de l'Etat doit &tre fort restreint. D'une part, en efFet, cette liberte de conscience et de culte tient h ce qu'il y a de plus inlime dans la personne ; on nc congoit pas une intervention exterieure entre celle-ci et sa conscience ; ces actes rentrent au premier chef dans la substance des droits de l'individu, et Ton ne voit pas de place pour de simples modalites de ce droit primordial. D'autre part, Texercice essentiel de ce droit dtant purement interne ou partant au moins de motifs purement internes, il y aura fort peu de cas ou cet exercice pourra g£ner l'exercice des droits d'autrui, et ou, par consequent, il y aurait lieu de demander au titulaire des sacrifices dans la modalite de son droit. Ici c'est le champ duplication qui manque au pouvoir rdglementaire de l'Etat.
Ce pouvoir ne trouvera g6n<5ralement h s'exercer que dans los cas ou les actes internes de la personne se manifestent par des actes extericurs amenant des rapports avec les autres citoyens. Deux circonstances surtout realiseront ces conditions. D'abord lorsqu'il s'agira de manifestations publiques ou collectives du culte ; alors on congoit que des precautions puissent 6lre prises pour cmp&cher les empi£teraents sur la liberte et les droits d'autrui, mais avec beaucoup de managements et une grande prudence afin de ne pas porter atteintc k une liberty essentielle de la personne. Ce sera le plus souvent une question de police. Ensuite les actes du culte exterieur, surlout du culte public, cxigeront souvent l'emploi de moyens materiels et p<5cu-
niaires, par exemple des lieux de reunion, le salaire des ministres du culte ou d'employes iuf6rieurs, l'achat d'objets religieux ou de livres. L'emploi de ces moyens pourra rentrer sous le pouvoir reglementaire de l'Etat, charge de le concilier avec Fexercice des droits voisins. Mais cette r6glementation devra toujours 6tre dominie par le souci sup^rieur de ne pas porter atteinte h la liberty de conscience et de culte.
463. 2° Devoirs resultant de I obligation cTassurer le developpement intellectuel et moral du peuple. — On sait que cette obligation rentre dans la quatrifcme fonction de l'Etat, que nous avons appelde la fonction civilisatrice (voir supra. n. 397) et qu'elle est corroborde par le devoir que l'Etat a comme personne morale de se perfectionner (voir n. 457}. Elle se precise dans Tobligation de mettre k la portde de tous les moyens d'acqu^rir les biens immat£ricls, parmi lesquels nous avons souvent plac6, et en tr&s haut rang, la religion 1 . Enfin ce concours effectif de l'Etat se rdalise pratiquement surtout par le salaire des ministres des cultes et Taffectation d'ddifices aux cultes publics (voir supra, n° 45).
Cette intervention de l'Etat soulfcve une trfcs grave et tn^s vaste question, sur laquelle il est ngcessaire de nous expliquer, pour indiquer quelle lumi&re peut fournir en vue de sa solution la deduction des prineipes £tablis dans cet ouvrage. L'Etat doit-il 6tre indifferent en matiere de religion ? La mfcme question se pose en mati&re de morale et doit (Hre rdsolue par les m6mes raisons; on peut rtfunir les deux points de vue dans la discussion ; et cette reunion ne s'Gcartera pas de l'objet g6n6ral de ce chapitre.
La doctrine qui repond a cette question par l'affirmative porte le nom d'indi/ftrentisme ou de liberalisme absolu en mattere religieuse 2 . Elle a 6te souvent d6fendue de nos jours par des esprits trfcs 61ev6s et trfcs sinefcres. Elle a 616 au contraire condamnSc par le Syllabus du pape Pie IX,
» Sic : Encyclique Immortale Dei, p. 149, in fine, et 150.
* II Taut noter avec soin quil ne s'agit dans cette formule que du liberalisme en tant qu'il s'applique aux questions religieuses. En effet beaucoup d'gerivains et de documents catholiques se servent souvent de ce mot en ce sens restreint sans le specifier. Le liberalisme purement politique n'est pas en jeu dans la question. On a pu se rendre conipte quil inspire d'un bout a lautre cet ouvrage, de inline que celui de M. Bcudant bien souvent cite, puis-
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en 1864 (et prop. LXXIX). Nous pouvons le dire tout de suite : les partisans de l'indifferentisme se placent uniquement au point de vue pr6c£demment etudie, sous le 1°, du pouvoir de l'Etat en mature de reglementation de la modalite des droits, et, par suite, ils attribuent une importance capitale et decisive h la liberty absolue de conscience appartenant h la personne. II n'est deji pas inutile, en vue de la conciliation definitive que Ton peut chercher et esperer legitimement entre des esprits sincfcres, de constater que la divergence peut tenir surtout h une difference de points de vue.
Ilfaut decider sans hesitation, d'apr&s les principes purs >oit de la philosophie g£n£rale, soit de la philosophie du droit, en these, que l6tat ne doit pas £tre indifferent en mature de religion. Cette solution decoule d'abord invinciblement de Tobligation essentielle existant pour toute personne, personne morale comme personne physique, de discerner la v£rit6 et de la reconnaitre dans ses actes 1 . Cette obligation, avons-nous vu, est le fondement de toute morale; elle explique et domine tous les devoirs de l'Etat, comme ceux de tout individu ; on ne saurait done en faire abstraction ici. — Outre cette obligation primordiale et universelle, il y a ensuite Tobligation incombant & l'Etat comme lei en matiere de culte. Or ii a ete montre que, pouraccomplir ses devoirs de religion naturelle envers Dieu, l'Etat, •lont les actes ne peuvent etre qu'exterieurs, doit empruntcr les rites des religions existantes. II ne saurait etre inutile pour lui de s'inquieter si un certain culte ne donnera pas une expression plus complete et mieux adaptee des sentiments qu'il a le devoir d'exprimer. 11 n'est presque pas une seule religion qui ne se pretendc fondle sur une revelation plus ou moins precise, emanee de la divinite meme, et indiquant la manifcre dont il lui plait d'etre honoree. Du moins il n'en est pas parmi les nations quelque peu civilisees. Des l<»rs, comme elles different considerablement entre clles et qu'il ne peut y en avoir plus d'une vraie, on court, si Ton se
qu'on y defend avec le plus grand soin les droits de l'individu contre l'Etat. \<>us avons seulement condamn6 le liberalisme absolu au point de vue de la philosophie morale en tant qu'il . mlconnalt la sujetion de l'liomme au devoir ; e'est le fetichisme de la liberie caracteristique de la doctrine de J -J. Rousseau et du Jacob inisme (voir supra, n. 52, et infra, n. 487 ; comparer n. 238).
1 Voirsuprd, n. 21.
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•meme pouvoir. Ilfaut £pargner au pays des revirements trop vi olen t> dans la direction,lorsque celle-ci change de mains ; car oes revirements seraient, outre Ieurs 6normes inconv^nients pratiques, encore contraires a Tessence m&me de la personne collective eia Yvnifede TEtatdans le temps comme dans Tespace. D' autre part, les citoyensqui par tic i pent plus ou moins au srouvernement ne peuvent esp^rer se convaincre r£ciproquenient sur les questions religieuses, du moins dans les deliberations auxquelles donnent lieu les affaires de FEtat. Cos deliberations portent sur des questions pratiques fort delicates et fort compliquSes en elles-m£mes ; les embarrasser de questions purement th6oriques et religieuses serait les rendre absolument interminables. II faudrait renoncer a g6rer utilement les int6r£ts dont on a le soin, sans esp£rer serieusement aboutir &unr£sultat sur les questions abstraites. Ce serait Foubli complet du r6le gouvernemental.
II est done n£cessaire d'arriver k un modus vivendi sur ces questions religieuses, et on ne peut yarriver que par des sacrifices r^ciproques, en cherchant le terrain ou les sacrifices seront moindres pour les convictions de cbacun, les principes essentiels et fondamentaux de chaque croyance 6tant avant tout sauvegardes par un respect absolu de leur liberte. Ce terrain de conciliation, onne peut le trouverque dans l'opinion moyenne de la nation en mati&re religieuse. (Vest Ik le role normal de r opinion publique; le seul qu'il faille lui assigner dans le gouvernement : fournirun terrain de conciliation pour les opinions diverses qui peuvent 6tre vinoiMvmont dtffendues, et auxquelles on est oblig<5 d'emprunter» par une moyenne, les principes directeurs de Taction £\Mixernomentalt\ On accorde assez g£n6ralement a Topinion (MiMiquo uno importance extrflmement exagSrde ; on tend A on tairo le aiterium absolu de toute v£rite, de toute w^va\\ de toute justice. Cette propension se comprend chez w N ;>\ >j\u xtxont dans le monde politique, et aussi chez les k A\»;,\> x ^jui ne songent gufcre qu'a la question du v\ o« ^u k , v ax ant pris dans les luttes quotidiennes s v s^ "• x v .v; J ^: v *;t \le compter avec l'opinion moyenne. • x ^. * v >; ^ ;\*r m x > xeux. Elle se comprend* mais
V v ... Avo x v * v " ^ -* v o h^Mtude prise* comme la g£nevx x .* >* *.' ■.' c * : v v .* p.*v:pc pratique souvent appli- ^ w v . *..\ '.wxx^.sN sv \\* .uo oa comprend une differ-
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mit£naturelle contracts par suite dune position prise trop habitue] lement par les membres. Le philosophe ou le simple obscrvateur ind£pendant, places en dehors et au-dessus des luttes journalises, doivent se rendre compte que la vdriUS, le bien, le beau mfeme, ont leur racine dans le plus intime de rime humaine, dans des principes absolus pergus (et non cr66s) par notre intelligence, ind£pendants des erreurs momentan£es dont ils peuvent 6tre Tobjet etdes fluctuations d'une opinion publique souvent formic avec la I6gfcret6 la plus regrettable. Cette autorite absolue attribute k 1 opinion publique n'est qu'une forme du scepticisme, puisqu'elle tend a nier qu'il y ait des principes fondamentaux s'imposant absolument et d'une manure immanente a notre intelligence. Cest\eliberali$me absolu, seul condamnd (onle reconnait de plus en plus) par le Syllabus de 1864.
Le r6le (restreint) que nous avons attribu£ a l'opinion moyenne de la nation s'impose d'une manifcre manifeste dans tous les gouvernements Hb6raux, republique ou monarchic parlementaire, puisque dans ces gouvernements tous les citoyens peuvent 6tre appel6s k une part du pouvoir, quelles que soient leurs opinions religieuses. Mais il ne saurait fetre m^connu, mGme dans une monarchic plus autoritaire, mfeme dans une monarchic absolue. D'abord une monarchie a toujours besoin d'un trfcs grand nombre d auxiliaires, d'ordre plus ou moins 6\e\6 ; ils ont beau, on le suppose, 6tre soumis a une discipline rigoureuse; pour obtenir de leur part un concours actif, d6vou<§ et sincere, pour avoir en eux des instruments intelligents et non des machines, il est ndcessaire de ne pas heurtcr violemment leurs convictions, de ne pas demander a leurs consciences des sacrifices trop lourds. D'autre part, il faut aussi, in&me sous un regime absolutiste. tenir grand compte des gouvern6s, et par suite de lopinion publique, non seulement en mati&re religieuse, mais encore en ce qui concerne toutes les grandes lignes du gouvernement, sous peine de soulever peu k peu des resistances qui peuvent devenir inyincibles par leur accumulation. C'est souvent la rdsultante de forces infiniment petites qui gouverne le monde moral comme le monde physique. Et ces forces peuvent, & certains moments, devenir assez puissantes pour renverser les gouvernements les mieux gtablis.
PH1LOSOPHIB DU DROIT. — T. II
D6s lors on voit qu'il peut fitre necessairc en pratique de traiter sur le pied de l'egalite les differents cultes, quelque conviction que Ton ait, d'ailleurs, sur leur valeur religieuse, k la seule condition qu'ils ne soient pas immoraux et n'aierit pas de consequences immorales. Lorsqu'il s'agira de faire faire, au nom de la Societe, des actes de culte, on devra, comme il a 616 dit plus haut, soit recourir aux ceremonies de la religion dominante en nombre dans le peuple, soit laisser k chacun le soin de les faire suivant les rites de son culte particulier. Ce n'est pas deTindifferentisme theoriquc; c'est une n^cessite pratique h laquelle on se soumet, parce que 1'Etat ne peut marcher autrement dans la voie religieuse et que, la constitution et le fonctionnement de la Soci6t£ civile etant obligatoires pour tous, gouverntfs et gouvernants, l'Etat ne peut en droit renoncer & marcher dans cette voie pas plus que dans toutes les autres routes conduisant a la protection des droits et h la civilisation.
465. Une objection trfcs serieuse est faite contre cette doctrine, m&me nkluite h la necessite pratique ; elle est ardemment soutenue par les esprits inflexibles, parmi lesquels il faut compter beaucoup de catholiques aux convictions profondes et infiniment respectables. Cette objection est tir£c des droits absolus de la verite, qui est une, et dont on ne doit pas meconnaitre l'unite en mettant sur le mfime pied les opinions les plus contradictoires; elle est fondde aussi sur Tobligation ineluctable imposee k toute intelligence humaine de reconnaitre la verite une, d'y adherer par toutes les facultes de son 6tre et dy conformer absolument tous ses actes sans hesitation et sans compromission.
Nous avons rcconnu nous-mGme ces droits absolus de la verite et ces obligations de Intelligence et de la volonte humaines 1 . Sur ce point, nous ne soulevons aucune difficult, nous n'admettons aucune hesitation. Mais cette doctrine ne peut s'appliquer qu'aux etres indiyiduels, aux Ames reellcment existantes et unes elles-m£mes par nature. Une A me une et une verite une ne peuvent, par essence, produire par leur union qu'unc conviction une; et les actes dc rhomme, devant se conformer aux notions de son intelli-
i Voir tout le titre I du livre I, notarament le n* 21 ; voir aussi. n* 93, la questing * •- '*'--•'- du mat, qui tient de tre* prds a eelle qui estdiscutee en ce ii*
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gence, do i vent n£cessairement fitre empreints de la m£me unite. Mais il n'en saurait etre de m6me des personnes collectives. Celles-ci, constitutes par le faisceau de diverses personnalitds individuelles, qui peuvent et doivent (d'apr&s les principes m&me invoqu6s) avoir des convictions propres, ne peuvent dans leur action avoir plus d'unite que les intelligences dont se trouve ibrme.e leur pens£e directrice. L'unite de pensge ne pouvant 6tre qu'une resultante des pens£es individuelles, ['unite d'action ne peut 6tre qu T une resultante des volontds individuelles. Une resultante ne peut mathematiquement fttre que le produit des forces composantes qui agissent. Une moyenne entre les diverses opinions est une necessite arithmetique de la situation. Les considerations de principc ne peuvent rien contre les n£cessit£s bruiales, matbematiques, imposdes par la nature des personnes morales.
Les mfemes solutions se deduisent de la consideration des situations pratiques, qui ne font que mettre en lumiere les applications des m£mes iddes fondamentales. Dans les deliberations auxquelles les actes religieux peuvent donner lieu, les opinions les plus extremes peuvent se croire en possession de la veritc absolue ; meme les sectaires les plus violents peuvent invoquer de trfcs bonne foi une conviction profonde. Si Ton veut qu'on respecte son opinion, il doit respecter celle des autres. Car on n'a, au milieu des discussions avant tout politiques, ni le temps, ni les moyens de se convaincre reciproquement ; on ne peut non plus recourir a une autorite superieure commune pour vider le conflit, puisqu'il n'y en a pas. Force est done bien de no prendre carrement parti ni dans un sens, ni dans l'autre; mais de chercher un terrain d'entente commune, ou, avec le moins de sacrifices respectifs, on arrivera h realiser un modus rivendi acceptable pour tous.
Les esprits absolus, que ce resultat scandalise, n'ont qu'a mediter la consideration suivante. C'est Dieu qui, en instiluant la liberte humaine et en permettant I'crreur dans notre intelligence, a rendu possibles des conflits de ce genre. S'il entre dans son plan providentiel de respecter & ce point la liberie humaine, la Societe est-elle coupable de la subir avec ses consequences inehictables, de se resigner a voir les bonnes volontes paralysecs par des conflits, comme est para-
lysee sur beau coup de points la realisation du plan providentiel de Dieu et de son action inliniment bienveillantc en faveur des homines mauvais? En somme, la contradiction que Ion signale avec tant d'amertume entre la theorie pure ct la pratique se ramene a une expression tres simple, c'est 1'iHenu'l probleme de l'existence du mai moral dans le monde.
On a pu croire assez longtemps que ce libe~ralismc pra-
lique, qui sera, si Ton veut, au point de vue religieux, un
liberalisme rixignt, e'tait condamne* comme le libe'ralisme
absolu ct UiiVirique par I'Eglise catholique, notammont dans
le Syllabus de fie IX (1864). Les encycliques de Leon Xlll
semblent bien ecarter cette interpretation comme exage>ee.
M"' r d'Hulsl (qui ne cache pas les difficulte's qu'il a e"prou-
vdes en 1864 a plier son intelligence a la condamnation du
libcralismc, mais qui, en catholique sincere et courageux,
s'est soumia a la decision de I'Eglise) apres avoir expose la
these de principe contre le liberalisme, admet dans Chypo-
tlii'sr ([u'unc grande tolerance est necessaire en pratique, et
concluL en disant << tolerance qui peut amener un systeme
Idgislatif assez peu different de celui qui aurait pour raison
d'etre la these crronce de l'e"cole libe"rale' ». Et il cite avec
raison le passage suivant de I'Encyclique Immortate Dei :
ttevera si dirini culius varia genera eodem jure esse quo
ver'tm religionnn, Ecclesia judical non licere (these liberate
nee), non ideo lainen eos dammat rerttm publtcarum
\eratores, qui, niagni alicujus aut adipiscendi boni ant
' bendi causa mali, moribus atque usu patienter ferttnl.
wtieant singula in civitate locum (libcralismc r^signe"
s l"hi//j/)//n'-s'' pratique des Elats modernes) s . Et le prin-
! doniinaul tlo la liberte de conscience est formellement
'i"'* 1, dans ''' P nrase 1 u ' 5U ' 1 imme'diatement celle qui
"' '^''■lr f . .jl'f : Atque illud quoque magnopere cave re
"*"' so/ >' ! "^ amph'xandam /idem catholicam nemo
quia, guod sapienler Augustinus monet,
B* "->,, 7( ,,/ homo nisi volens.
t( i(t / '' i jVcutc respectueusementettrcs sagement la telle que la soutient surtout M. Charles
PERSONNALITti DE l'STAT 325
P6rin dans les Lois de la Societe chretienne. On lira avec int£r6t les citations qu'il donne et l'exposg qu'il pr6sente de la doctrine des Ency cliques de L6on XIII. C'est k peine si sur deux ou trois points nous aurions quelques reserves k faire.
466. 3° Devoirs de YE tat en presence d'une religion constxtuee comme socitrt complete par elle-m£me (Societas perfecta des th6ologiens). — II n'^chappera k personne que cette question est pos^e spGcialement en vue de la religion catholique. Elle seule en effet a formula dans des documents nombreux, nets, precis etconcordants, sarevendication dela quality de societas perfecta j dont le nom m£me a 6t6 cr66 pour elle par ses pontifes et ses docteurs 1 . Quels que soient les sentiments religieux de chacun, on admettra sans doute qu'une £tude k part n'est pas d^placde, en France, pour une religion qui est celle de la majority des citoyens, qui pr£sente une doctrine bien nette pouvant donner une base solide a une discussion, et avec laquelle on doit n£cessairement tabler lorsque Ton discute la grande question del'accord ou de la separation des dglises et de 1'Etat. Si Ton veut esp^rer arriver k une entente m6me au sein des corps d<51ib£rants purement laiques, sur ce point si important, il est absolument n6cessaire de connaitre d'une mani&re prdcise quelles sont les pretentions en presence, et de les formuler dans un langage clair et courant, qui permette aux diverses opinions de se comprendre exactement et de ne pas se tromper surle sensde leurs affirmations respectives 2 .
C'est en effet le rdle auquel je pretends me borner ici sur cette question. N'ayant pas dans cet ouvrage & prendre parti sur les doctrines religieuses, n'ayant aucune autorite pour les discuter, je veux seulement bien poser les questions en les ramenant & des termes faciles k comprendre pour tous 3 et mon-
1 II ne saurait y avoir aucune question de ce genre pour les religions constitutes en eglises nationales et reconnaissant pour chefs religieux les chefs de la Societe civile, comme en Angleterre ou en Russie. Les gglises protestantes qui, tres gen6ralement, n'acceptent pas une organisation centralisee, ni un chef unique, ni un fonctionnement homogene pour toutes les communautes inferieures, ne peuvent non plus soulever de difficult^ analogue. — Ahrens (Cours de droit nat., t. II, p. 470) signale seulement un systeme soutenu en Allemagne (Wurtemberg, vers 1742) consistanta considered l'Eglise (laquelle?) comme une corporation indipendante sous la surveillance et la protection extirieures de 1 Etat.
* La langue des documents ecclesia«liques ne concorde pas tou jours avec les formules usitles dans les discussions juridiques ordinaires.
1 Je me suis efforcd de traduire avec la plus scrupuleuse exactitude en Iangage juridique les doctrines enseignSes par les documents officiels, notam-
trer comment elles peuvent s'encadrer dans les theories juridiques developpees au cours de cet ouvrage, notamment en ce qui concerne le r6le de la Societe civile. Je serais heureux si je pouvais produire la conviction qu'il n'y a absolnment aucune incompatibilite entre ces doctrines religieuses et les analyses vraiment philosophiques concernant la mission et le pouvoirdc 1'Etat.
Qu'entend-on en disant que 1'eglise catholique est une societas perfecta ? Je crois traduire ce terme aussi exactement que possible en disant : unesocietc completp par elle-mime. Car je n'ai trouve nulle part une definition exprofesso et officielle de ces mots. Voici le sens qui m'a paru r£sulter de leur cmploi courant. On veut dire que e'est une Soci<H6 munie par elle-meme de tous les organcs necessaires :t son fonctionnement complet, et ayant le droit d'exister conime personne morale avee tous les attributs essentiels de la pcrsonnalitc*. Parmi ces attributs, on revendique notamment pour clle le droit d'acqu^rir par des titres conformes au droit naturel les ressources matericlles necessaires a son fonctionncment : immeubles consacres au culte, ou destines a 1'installation des divers organes de son gouvernement central (Etats pontificaux), evftchds, cures, etc. ; revenus pecuniaires per met tan t d'assurer 1'existence de scs ministres a tous les degrCs et la calibration convenable du culte (menses Episcopates, eglises et fabriques, scminaires, monasteres).
On trouverail l'application pure et tout a fait simple de ces principes en supposant PEglise catholique s'6tab)issant par ses ministres au sein de peuplades barbares, non organic sEes en socie"tc" civile. Elle aurait dans ce cas, par elle-meme, tout ce qu'il faul pour marcher, pour y fonctionner a 1'eMat de societe" complete et cohecente, pour s'y installer avec tonics les ressources mate>ielles necessaires, en usant simpli-ment des nmyens que le droit naturel met a la disposition de loute personne reclle et de toute personne morale.
Si Ton met au contraire I'Eglise en presence de Societes civiles oomplelemeiil organisees, la question dcvienl beaucoup plus complexe, mais elle peut se ramencr encore a des elements asse/ simples. L'Eglisc d'abord reconnait parfaite-
'- SijUabmvl lei F.ncydiquts .le PLe IX ctde I.ton XIII, qur j'ai etudiea •t isd* |mrli pris Si je me buls trnmpe, je me declare prtt, en philoulholiijue respcitueus, n rcclilier moo interpretation.
N eolhol
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ment comme tr&s legitime et indiscutable rexistencc de toutes les Socidtds civiles, organises en fait et subsistant d'apres les principes du droit naturel etdu droit international rectus k une £poque donnde ; principes qu'elle ne discute pas, et sur lesquels elle s'abstient d'affirmer une theorie propre, puisqu'clle les consid&re comme d'ordre purement naturel et philosophique, et n'appartenanl pas splcialement a Tordre surnaturel ni a aucune religion r6vel£e. Elle reconnalt done le droit de commander chcz les autoritds civiles.
Mais en mfime temps elle pretend 6fre une Soci£t6 d'un ordre au moins aussi 6lev£ que les Etats au milieu desquels ellevit, ayant droits Tind^pendance de son gouvernement au moins au m£me titre qu'eux. Cette affirmation se justifie principalement par le crit6rium essentiel que nous avons pos£ pour la classification des soci£t£s. Constatant en effet que les personnes moraels ne sont pas ndcessairement dgales entre elles k la difference des personnes rdelles, parce qu'elles n'ont pas toutes comme terme de leur action un m£me objet, qui est 1'infini pour les personnes r6elles ; nous avons dit que Timportance et la valeur des soci6t£s devaient se mesurer k Timportance et k l'6l6vationdu but qu'elles seproposent 1 . Or les societes civiles n'ont pour but que le bonheur exterieur et actuel de Thomme, en assurant le ddveloppement libre de ses droits ; au contrairc la societe rcligieuse a comme objectif de conduire Thomme au bonheur interieur le plus complet, par Tharmonie et la satisfaction de ses faculty* les plus elev6es, et, par ce moyen,& un bonheur infiniment plus grand et eternel, celui de l'autre vie. On peut faire abstraction de la consideration que ce bonheur promis est un bonheur surnaturel; on constatera, mGme sans cela, que le but de la society religieuse est au moins notablement plus 6lev6 que celui de la Society civile. De plus celle-ci est nficessairement restreinle k un peuple et k un territoire limitd, tandis que l'Eglise appelle dans son sein et englobe dans sa sollicitude matcrnelle l'humanite tout entifcre. Done numeriquement aussi son objet est beaucoup plus vaste.
Cette difference d'importance et de valeur propre peut
» Voir suprh, n* 330.
entrainer, ainsi que nous l'avons fait remarquer ! ,une subordination, au sens etymologique, d'une societe par rapport h une autre ; en ce sens, que Tune devra dans les preoccupations, dans l'estime, dans le traitement exterieur de la part des autres hommes ou des corporations, occuper une place plus grande et plus 6levde. Mais elle n'enlraine pas du tout a priori une subordination hidrarchique, une subordination de Tune a Tautorite de Tautre. Sp£cialement en ce qui concerne l'Eglise et les Etats, comme les deux esp«Ves de societes ont des buts absolument distincts et des moyens pour la plus grande partie differents (sauf quelques points de contact qui seront indiqu^s tout& Theure), elles ont chacune leur rdle k part, leur sphere d action propre ; il n'est mil lenient necessaire que Tune commande k Tautre. Cela a pu exister k certaines epoques et dans certaines conditions, moyennant le consentement des peuples ou des souverains qui, d aprfcs les mceurs du temps, pouvaient reprtfsenter la direction nationale. Mais cela n'a absolument rien d e>>entiel.
Cequi est essentiel, c est que la Society religieuse obtienne des Societes civiles d'etre traitee au moins sur le pied de regalite. C'est qu'on luireconnaisse Vinddpendance deson gouvernement; comme les societes civiles demandent qu'on la leur reconnaisse ; comme elles se la reconnaissent entre elles. En d'autres termes, elle demande k bon droit qu'on lui reconnaisse la souverainete internationale,\e droit de trailer d'egal k egal avec les divers Etats 2 .
Ce droit de souverainete de son gouvernement ou souverainetc gouvernementale, k la difference de ce qui a lieu pour les Societes civiles, n'emporte pas du tout necessaircmenl une souverainete territorial, surtout une souverainete territorial adequate al'etendue du gouvernement, s'etendantsur toutes les regions ou la society ecclesiastique possede des fideles soumis a son autorite. La grande difference h cot egard avec les Etats tiont k ce qu'elle n'impose pas son gouvernement par la force, qu'elle n'a pas besoin d'avoir en
i Supra, n. 330.
* On pent dire que, du moins quant aux honneurs dus an chef de son gouvernement, le droit cnininiini de l'Europe reconnait cette situation a I'EvIise catholique. Gar les Etats catholiques sont represcntes aupres de lui pv des ambassadeurs x pas par de simnles ministres), et les autres nentrent en communication avec lui que dans les formes usitees entre souverains.
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mains une force sup6rieure k toute autre pour fairc respecter les droits. Son autorite est essentiellement une autorite spirituelle et morale ; ses moyens d'action sur les peuples sont uniquement du m&me ordre. Son gouvernement peut done parfaitement coexister sur un territoire donn6 avec celui d une society civile ; il n'y a aucun principe essentiel qui les rende incompatibles, qui les mette nGcessairement en conflit. C'est Tun des sens au moins des paroles du Christ : « Mon royaume n'est pas de ce monde » ; « Rendez k C^sar ce qui est k C6sar et k Dieu ce qui est k Dieu ». C'est la un point capital sur lequel il faut insister dans l f int£r&t m6me de l'Eglise, et k l'appui precisdment de la catholicity qu'elle revendique hautement com me un de ses caractfcres distinctifs. Si elle devait avoir la souverainetd civile sur tous ses fid&les, il lui serait impossible de pr6tendre k Gtre universelle ; car un Etat embrassant le monde est impossible, au moins pour longtemps encore. En tout cas, elle ne pourrait pr6tendre k la catholicity dans le pass6 et encore moins dans le present.
Mais, si une souverainete territoriale n'est pas n^cessaire k l'Eglise partout ou elle est etablie, une souverainete restreinte est au moins trfes utile pour la libert6 et Tind6pendanee de son gouvernement. Et elle n'a rien de contraire & sa nature comme soci6t£, ni k aucun principe de droit naturel. C'est k juste litre qu'elle revendique pour cela la jouissance de tous les titres d'acquisilion accessibles k tous les hommes, soit comme. individus, soit comme personnes collectives. Elle avait acquis les Etats pontificaux par des modes de transmission reconnusuniversellement comme legitimes au point de vue du droit international des (Spoques ou ces acquisitions s'£taientr£alis6es : concessions par Constantin desbiens n£cessaires k son etablissement au grand jour, accroissements conformes au droit positif de l'lpoque, respect et consecration par les barbares envahisseurs, donation de l^pin le Bref et d<5veloppements consdeutifs. Elle avait le
p/»;f i\ e ne p as fttre d6pouill£e de ce patrimoine, infiniment i son action morale 1 . Elle a done raison de ne pas 3r la spoliation dont il a 616 l'objet et de protester
i plus haut (n* 445) que le principe des nationality s ne saurait autolation de droits, lggitimement acquis conformgment aux regies du lational.
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tres delicate, puisque, par sa nature, clle echappe a toute precision.
En sommo l'Eglise catholiquc ne reclame pas plus, croyons-nous, que ce que les Elals s'accordent mutuellcment. lis se reconnaissent le droit de poss6der des biens. mfime les immeubles necessaires a leur fonclionnement dans un autre Eta!, comrae les hotels d'ambassade, les sieges de leurs consul tats ; sauf a r^gler diplomatiquement les difficulty que cette possession peut sou lever. Seulement l'Eglise a besoin pour son action religieuse d'installations immobil teres *>u de revenus mobiliers beaucoup plus considerables. — Les Elats reconnaissent aussi a lours rcprGsentants respectifs ceriaines immunites consucrces par les usages internalionaux on par les Iraites. Ce sont dee i minimi les non pas 'In meme genre, mais du moins ilu nifime ordre general, ijue l'Eglise voudrait pour ses ministros dans 1'exercicc de law ministere, en les nSefanl par un accord avec l'Etat.
Quaud l'Eglise nc peul pas oblonir ce reglement special, in tout ou en partie, elle se contenle d'uscr du droit comtimn, regleniente quant a sa moduli ie par la legislation sp&iale de l'Etat. Et ce droit comniun lui suffit quelquefois 'jiiaod il est Ires liberal, comme par exemple aux Etats- L'nis.
467. B. Droits de l'Etat. — Apres tout ce qui a 6te dit anterieurement, les droits de l'Etat ne demanderont pas beaucoup de developpomonls. line simple enumeration suflira en general.
II faut considerer d'abord les droits du peuple, comme ™ collectir. droits qu'il exerce par I'urgane de l'Etat, dans Ipquel il s'est personnilie. Ces droits seront invoqugs, soit contre les individus (ceux qui font partie du peuple lui-mfime «'l qui se trouveraient en conflit d'inleiels avec la collecliviie,etceux(|iii appailicnnentiid aulrcsgroupessemblables), •angers oux-memes. Us ne seront, 2 la charge de respecter les droits soit des personnes morales, et
de a droit d'abord a son deve-
koral, religieux, et pour
« mis d'enlraves a ses
B aulres peuples. C'est
une des faces de la liberty de la presse : circulation libre des livres et des journaux pour profiter de la diffusion des idees r^pandues dans le nomde entier. — II a droit r£ciproquement k propagerautour de lui ses id£es, ses beaux-arts, ses sentiments de tout ordre, pourvu qu'ils soient conform es k la morale et au but g6n6ral de Thumanit^. (Test une autre face de la liberty de la presse, qu'on pourrait appeler la liberty de diffusion par opposition h la liberty de reception, dont il vient d'fetre pari 6.
11 faut lui reconnaitre ggalement, comme aux individus, la liberie de la bienfaisance, envers les autres nations ou les individus qui font partie des autres nations. Cette bienfaisance pourra s'exercer par des secours en cas de sinistres, ou surtout par une assistance internationale, diplomatique, ou mftme militaire, pour aider k la defense des droits d'un Etat faible ou k la satisfaction des aspirations legitimes dune nation araie 1 .
On ne saurait denier non plus au peuple le droit a la r#>. — le droit a la security, pouvant se traduire, comme entrc particuliers, par le droit de prevention^ droit d'infliger, m£me k un autre peuple, une peine, non n£cessaire a la legitime defense actuelle, pour emp6cher le relour d'une agression dont on a triomph£ ; — le droit a Vhonncur national, contre les insultes, les calomnies, la diffamation. Tous ces droits peuvent 6tre, en cas de n£cessit6, dSfendus par les armes soit que leur violation vienne d'un autre Etat, soil qu'ellc vienne m^me de particuliers dont l'Etat national ne peut ou ne vcut pas assurer la repression ou la punition.
468. II y a lieu de consid^rer ensuite les droits de l'^tat comme tels, comme personne morale. lis se manifestent soit k Tintdrieur de la nation, soit & l'ext6rieur.
1° A Vinterieur de la nation. — C'est essentiellement le droit qu'a TEtat contre chaque citoyen a r£gler Fexerciee de ses droits, au point de vue des quatre fonctions essentielles de TEtat, qui ont 616 6tudi6es au debut de ce Hire (n os 385 et suiv.), chaque citoyen gardant en dehors de sa mise sociale et en dehors des atteintes de la Soci£t£ civile la substance de ses droits, y compris sa liberty juridique.
1 On a vu, plus haut. a propos du principe des nationality! et de c*lui des frontieres naturelles (n" 445, 446), auelques exemples de ces a*pir&tR>ns> legitimes, etquelques regies relatives a l 'appreciation ae leur legitimite
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Cette reserve, dont le respect s'impose k l'Etat, comme pour toute espfcce de droit, est le principe fondamental du libira- Usme politique; lib6ralisme dans le bon sens du mot, appuy6 sur une base inebranlable, le droit absolu et irreductible de i'homme comme 6tre libre et personnel. La personne jouit ainsi, m6me dans TEtat, de la plus grande latitude pour son 6panouissement plein et entier ; et elle en jouit, non pas seulement malgri l'Etat, dont les entraves ne doivent pas ratteindre,mais aussi grdce a l'Etat, dont la quatri&me fonction consiste, on Ta vu, k l^tablissement du milieu le plus favorable & la libre expansion des faculty et des droits des individus.
Lcs sacrifices que, de ce chef, FEtatdemanderaaux citoyens sont reprdsentes surtout par les imp6ts sous leurs formes infiniment varices et par le service militaire.
Outre ces droits spScifiques resultant pour l'Etat de sa nature et de son objet special, il a aussi les m6mes droits patrimoniaux que toutes les personnes soit physiques, soit morales : il possfede un ensemble de biens qui constituent son domaine soit public, soit privd ; il peut &tre crSancier, notamment pour les imp6ts ; et il peut aussi 6tre ddbiteur,
2° A Vexterieur, c'est-&-dire a Fencontre des autres soci6t6s semblables des autres nations, ses droits sont r£gis par les rfegles du Droit international public dont nous rdsumerons seulement les traits essentiels 1 . C'est Yind&pendance ou principe de la souverainett des Etats, ddjSi 6tudi6e a propos de 1'etablissement territorial de FEtat 2 . C'est Yegalite des Etats ; le respect mutuel qu'ils se doivent ; la liberie des alliances, comparable k la liberty dissociation pour les particuliers 3 . C'est encore la propriete inlernationale, sur le territoire, sur la mer territoriale, sur les fleuves, sur les colonies, avec des semitudes internationales, qui peuvent r&ulter de conventions entre les Etats, comme des droits de passage, de navigation, de douanes, de poste. La liberti du commerce protege et fait respecter les ^changes de droits entre les particuliers appartenant k chaque nation. Enfin
D our une Stude plus d£taill€e, quoique encore sommaire, voir Bry, Pricis Claire de Droit international public ', au chapitre des Droits des Etats, suiv. (de la l r# edition), n" 440, 441.
?st omise dans l'ouvrage pr6cite\
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lus traites rcpresentent entre les Elals ce que sont les
contrats entre les parliculiers.
La sanction des droits inlernationaux est, comme pour tout droit, la legitimile de l'emploi de la force pour la defense, soit de I'existence, soit des droits de 1'Elat; c'est la guerre. Mais ici la force n'esl pas toujours une sanction eflicace, puisque celui qui a 1c droit pour lui peut se trouver plus faible que son adversaire, et il n'y a pas de supe>ieur eommun pour meltre une force preponderance au service des droits quand on les aura reconnus. 11 n'y a pas non plus de justice internationale organised pour decider ou est lo droit entre deux pretentions rivales. Les Elats en litige pouvent sculement accepter, s'ils le veulent bien, ud arbitrage international en s'accordant sur le choix de I'arbilre; il peut y avoir aussi des mediations offertes ou reclamecs par l'une des parties. Sur tous ces points, ily a lieu, comme nous l'avons souvent observe, a Vapplication pure et simple du Droit nature/. — La guerre prend fin par les trait^s.
Sur cetle vasle question de la pcrsonnaiite de I'Etat, nous n'avons aucun systeme a discuter; nous n'avons pas mfime d'auteur a citer. Les exrivains qui ont traitd de la philosophic du Droit n'ont jamais, a ma connaissance, aborde" cette matiere. Quant aux auteurs et aux publicistes qui s'occupent du droit positif, et spccialeraent du droit international, ils n'ont pas fait de theorie d'ensemble ; ils ne developpent que les regies speciales du droit sur les di liferents objets qu'ils considereul, sans easayerd'en presenter une synlhese generate
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volonte (simple ou complexe) qui la dirige. De m6me que dans 1'Gtre humain il existe un pouvoir dirccteur qui constitue la personne ; de m&me les 6tres moraux qu'on appelle soci6t£s soat consiliums essentiellement en tant que personnes par le fonctionnement de ce pouvoir directeur qu'on appelle le gouvemement.
Ce gouvemement prend le nom et les caractfcres d'une AiTORirt, lorsqu'il est concentrd entre les mains de certains iadividus, k l'exclusion de certains autres membres de la society, et que, par suite, il emporte necessairement I'ob&ssance des seconds aux premiers.
Le mot pouvoir enfin d£signe sp6cialement les formes concretes que prend cette autorite suivant les temps et suivant les lieux. C'est Xautoriti re'sidant dans une personne determinee lindividu ou corps constitu^), et d6s lors consiildree au point de vue des droits de son d^positaire etde leurs limites.
Trois points doivent &tre (Studies relativement au gouvernement de la society civile et feront l'objet d'autant de sections — : 1° principe de Vautoriti dans la socidte civile ; — 2" collation primordiale du pouvoir supreme ; comment et dans quelles conditions il est conf6r6; — 3° organisation du pouvoir.
Mais, avant d'entrer dans le detail de cette 6tude, il importe de rappeler, comme principe conducteur de toutcs nos deductions, la rfcgle qui a 6X6 pos6c plus haut (n os 380, 401 et suiv.) : la Soci6t6 civile est fondee essentiellement sur 1'obligation, qui incombe & tout homme, d'organiser ou de laisser organiser le rfcglement de la modality des droits pour le plus grand avantage de tous ; mais Tobligation ne se borne pas a une organisation quelconque de cette modalitd ; on est tenu, dans la mesure du possible, de realiser la meilleure organisation parmi toutes celles qui seraient concevables (voir n° 443). En effet, une organisation est meilleure qu'une autre, en ce qu'elle produit des effets plus complets, e'est-fc-dire quelle sauvegarde la substance d'un certain nombre de droits qui seraient sacrifi6s dans une organisation moins bonne. Des lors, le respect du & ces droits exigo qu'on prdferc Torganisation qui les sauvegarde a cellc qui les sacrifierait. (Test la un devoir de stride justice.
SECTION I
Principe de l'autoritl dans la sociltl civile
470. II s'agit ici, en d'autres termes, d'ltablir la gene>* juridique de Fautorit£, la cause de 1'obligation qui incombo k tout citoyen de la respecter. — On remarquera 6galement que la constitution du gouvernement est pr6cis£ment aussi ce qui realise la transformation du peuple en nation , puisqu'elle lui donne tous les organes n£cessaires k son fonctionnement comme socidte, comme personne morale » voir supra , n° 443).
Nous avons £tabli dans l'6tude des soci£t£s en general que leur gouvernement le plus naturel reside dans Taccord unanime des associ£s lorsqu'il est possible de Tobtenir ; qu a d6faut les decisions doivent Gtre prises k la majority el que, toujoursdans lamesure du possible, cette majority doit &tre calculee sur Tensemble de tous les associ£s qui doivent £tre appel£s k exprimer leur avis; enfin que, si aucun de ces proc^dds n'est praticable, la direction doit alors se concentrer entre les mains d'un petit nombre de membres, d^signes, encore dans la mesure du possible, au moyen des monies proc6d6s, adaptdsauxcirconstances etaux possibility de fait.
Pour pr^ciser le mode de gouvernement qui pourra convenir h la Soci£td civile, il y a lieu de prendre pour point de depart les m£mes donn£es, puisqu'elles ont une valeur tout a fait g<*n6rale; mais d'operer entre elles des eliminations successives en tenant compte des lois d'ensemble qui president a son organisation, des n£cessit£s qu'imposent son but special et les moyens, nettement limitls a priori (voir n** i"i et suiv.), dont il lui est permis de disposer.
Voici les points que cette m^thode permet de determiner.
471. 1° Le Gouvernement k l'unanimitd est impossible. — II y a \k non pas seulement une impossibility de fait, comme il s'en prdsente frdquemment dans toute society (voir n* 317 , mais une impossibility absolue et essentielle, tenant k la nature mGme de la Socidl6 civile. En effet son objet principal, ainsi qu'on Ta vu (premiere fonction, n* 385. e>t
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d'organiser une force capable de vaincre les resistances individuelles qui s'opposent & Fexercice legitime des droits. Ces resistances individuelles impliquent forcement qu'il yaau sein de la societe des personnages qui ne se prfetent pas volootairement k raccomplissement du rdle de la societe, qu'il n'y a pas accord unaninie de tous les associes. Si, par hasard, ces resistances ne se produisaient pas au moment de la constitution de la societe, on devrait pr6voir qu'elles se raanifesteront d'un moment k l'autre, puisque la society n'a sa principale raison d'etre que dans celte provision. C'cst done la situation normale sur laquelle il faut tabler.
De cette observation resulte aussi une condamnation plus precise, etpartant plusabsolue de la theorie du Contrat social. Car cette doctrine, malgre les sophismes, je dirais presque malgre les escamotages, de Rousseau, exigerait logiquement une unanimity complete non seulement au debut, mais encore pendant tout Je cours de la society.
Enfin une conclusion trfcs iraportante se deduit encore, et tres directement, de cette premiere constatation. C'est la necessite absolue et genirale (Tune autoritG sociale. Puisqu'il y a, ainsi qu'on Ta vu, autorite dfcs que cerlains associes sont obliges d'obeir a une decision k laquelle ils n'ont pas adh6r£, la Society civile ne saurait exister sans une autorite de ce genre. Dans les autres societes, le eas est tr&s frequent, mais il n'est pas n^cessaire a priori ; ici, au contraire, il ne peut pas ne pas se r&iliser.
Mais il importe de limiter, dfcs le debut, le role de cette autorite. Elle est necessairement confinee dans les fonctions qui reviennent k la Society, elle ne peut outrepasser le but qui est assign6acelle-ciparsesloisfondamentales, ni user d'autres moyens que ceux qui sont licites pour elle (voir chap. 1, sect, n, n M 401 ctsuiv.). Elle ne saurait done jamais toucher k la substance des droits des citoyens. Cette remarquc est fort importante pour qu'on ne se laisse pas abuser par les mots souverain, souverainete, qu'on applique souvent k cette autorite sociale. Elle n'est souveraine que dans les limites du pouvoir de la Society elle-mfeme. C'cst une rfcgle sur laquelle nous aurons prochainement l'occasion de revenir.
472. 2° Le gouvemement par une majority prise sur l'ensemble des associes est impossible. — 11 y a, en efTet, certaines categories d'associes qui sont forcement exclues de toute participation
PBILOSOPOIE DO DROIT.— T. II
Principe de l'antoritri dani la socititri civile
470. II s'agit ici, en d'autres termes, d'etablir la genes? juridique de l'autorite*, la cause dc I'obligation qui incombe a tout citoyen de la respecter. — On remarquera e"galement que la constitution du gouvernement est pnScisement aussi ce qui realise la transformation du peuple en nation, puisqu'elle lui donne tous les organcs ne~cessaires a son fonctionncment comme sociei£, comme personne morale (voir supra, n° 443).
Nous avons £tabli dans re 1 hide des society en general que leur gouvernement le plus naturel reside dans l'accord unanimc des associes lorsqu'il est possible de l'obtentr; qua defaut les decisions doivent etre prises a la majority et que, toujours dans lamesure du possible, cette majority doit etre calculee sur 1'cnserable de tous tes associe's qui doivent etre appeles a ex primer leur avis; enlio que, si aucun de ccs process n'est praticable, la direction doit alors se concentrer entre les mains d'un petit nombre de membres, designos, encore dans la mesure du possible, au moyen des monies proceMes, adaptesauxcirconstances etaux possibility de fait.
Pour preciser le mode de gouvernement qui pourra eonvenir a la Society civile, il y a lieu de prendre pour point de depart les memos donnees, puisqu'elles ont une valcur tout a fait generate; mais d'opercr entre clles des eliminations successives en tenant compte des lois d'cnsemble qui president a son organisation, des necessites qu'imposent son but special et lea nun in*, et suiv.). diint il lui i
Voici Ice points qi»
471. 1" Le Gouvernement a la non pas seuti s'en prc"sei](e fn mais une impossibij nature mftffie de I; pal, ainsi
d'organiser line force capable de vaincrc les resistances individuelles qui s'opposent a 1'exercice legitime des droits. Ces resistances indiriduelles impliquent forcement quil y a au sein de la societe des personnages qui ne se pretent pas voloutairement a I'accoiBplisseiucnt du role de la society, qu'il n'y a pas accord unaDime de lous les associes. Si. par hasard, ces resistances ne se produi-aicnt pas au moment de la constitution de la societe. on devrait prevoir qu'elles se manifest eront d'un moment a l'aulre. puisque la societe n'a sa principale raison d'etre que dans celte prevision. Cost done la situation normale sur laquelle il faut tabler.
De cette observation resulte aussi une condamnation plus precise, et partant plus absolue de la theorie du Contra/ social. Car cette doctrine, malgre les sophisiues. je dirais presquc malgre* les escamotages.de Rousseau, exigerait logiquement une unanimity complete non seulement au debut, mais encore pendant tout )e coursde la societe.
Enfin une conclusion tres importante se deduit encore, et tres directemenl, de cette premiere constatation. Cost la nicessiti absolue et generate (Tune avtorite socialk. Puisuu'il y a, ainsi qu'on I'a vu, autorite des que certains assoeies sont obliges d'obeir a une decision a laquelle ils n "ont pas adhere, la Societe civile ne saurait cxisler sans une autorite de ce genre. Dans les autres soci6tes, te cas est tres frequent, mais il n'est pas n£cessaire a priori ; ici, au contraire, il ne peut pas ne pas se realiser.
Mais il importe de limiter, des le debut, le rule de celte autoritd. Elle est necessairement conlinee dans les fonctions qui reviennent a la Society, elle ne peut outrepasser le but qui est assignea celle-ci parseslois fondamen tales, ni user d'autres raoyens que ccux qui sont licites pour elle ['voir chap, i, seel, ii, n" 401 etsniv.'i. Elle lie saurait done jamais toucher a la 9u6s/a»ce des droits des citovens. Cette remarque est fori importante pour qu'i.n m- se lai-se pas abuser par les * •iouverain y ju*atuan„t. i - qu'on applique sou vent a celte Mfcst nuvenune que dans les timites »\ § elle-iueme. C'est une regie sur ichaincnu-nl l'occasion de revenir.
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tiques, sauf dans les cas exceptionnelsoii quelques-unes ont le don de les passionner, la I6gferet£ des raisons par lesquelles bien sou vent elles se forment une opinion, et le peu de temps qu'elles peuvent consacrer a etudier les problfemes qui se posent. II y a aussi des motifs de convenance, qui doivent les tenir 6loign£es des reunions bien souvent tumultueuses oh s'agitent les discussions politiques et les int£rfits electoraux.
Mdme en se limitant aux hommes, la decision de toutes les questions qui int6ressent le corps social par le suffrage universel de tous les citoyens est rendue pratiquement impossible par le manque de temps chez l'immense majority des citoyens, obliges qu'ils sont de gagner leur vie par Texercice d'une profession qui absorbe tous leurs instants, ou au moins toute la partie de leur vie utilisable pour les occupations s£rieuses. Cet obstacle contre la participation directe au gouvernementse manifeste mgme dans les soci6t6s d'interfits priv^s, par exemple dans les soci6tds anonymes. Demandez done k ceux qui poss&dent quelques actions du chemin de fer du Nord, d'etre tout le temps en 6veil pour connaitre toutes les questions qui intSressent Texploitation, et de se faire, avec tous les chiffres ndcessaires, une opinion surle parti k prendre. Cet obstacle, au point de vue politique, 6tait beaucoup moins grave dans Tantiquit6 grecque ou latine k raison de l'esclavage, qui se chargeait de toutes les besognes inferieures de la vie pratique. Les citoyens, qui d£daignaient ces travaux, 6taient g£n£ralement oisifs, passaient leur temps sur la place publique et pouvaient donner tous leurs instants k la politique. NSanmoins, en dehors des grandes questions d'int6r£t capital, toutes les decisions si importantes et si graves de la direction journalise de TEtat 6taient r6serv6es k des corps constituSs comme le Sdnat romain. Les pr6tendus libSraux qui voudraient nous ramener k ce regime, et m6me en supprimer les sages temperaments, oublient trop qu'il faudrait, avant cette v&forme, r£tablir l'esclavage, et que le peuple infcrieur dont ils pretend en t d£fendre les intdrfets, qui, pour eux, est le peuple, tout court, s'incarnait alors, non dans la plebe, mais dans des legions d'esclaves. Qu'ils aillent done faire applaudir ce regime, sinefcrementexposfi, dans les reunions ou ils prfechent leurs doctrines !
Deux autres raisons s'opposent encore k ce que Ton puisse faire voter tous les citoyens sur toutes les questions qui interessent le gouvernement social. Ces raisons, pour n'etre pas d'une necessite materielle aussi imperieuse que les premieres, s'imposentneanmoins par des considerations morales de la plus grande gravity, qui, en philosophic et en droit, ont encore plus de poids que les autres. La premiere, e'est l'absence de lu mitres suffisantes chez l'immense majority d'entre eux. Chacun se figure trop facilement qu'il estapte a apprdcier par lui-mfeme le meilleur parti k prendre sur toutes les questions du gouvernement national. Les journaux et les journalistes ne contribuent que trop k entretenir cette illusion qu'ils partagent. Mais il suffit de se referer au chapitre ou il a 6t6 traite du but et des moyens de la Society civile pour se rendre compte, au moins sommairement, de Timmense quantity d'eiements, en droit et en fait, qu'il esl necessairede combiner ensemble pour organiser cette society pour la faire fonctionner, pour respecter tous les droits et ne leur demander que les sacrifices absolument indispensables.^Lorsque Ton examine les choses d'un peu haut, il est facile de comprendre quelle immense quantity de connai>sances dans chaque branche de l'administration exige la mesure la plus simple en apparence, et comment un spt"'cialiste et m&me plusieurs special istes rlunis peu vent souls arreter sagement et utilement la decision qu'il conviendra de prendre. On appr^ciera encore plus l'importance de celte observation, si Ton songe que le devoir de la Societe civile n'est pas seulement de proteger les droits et d'en r^gler la modality d une fagon avantageuse pour tous, mais d'organiscr cette protection et cette r£glementation de la meillrurt manifcre possible (voir supra, n°* 380, 401 etsuiv., 469), de fa^on a ne sacrifier, meme dans leur modal ite seulement, aucun des droits qui peuvent &tre sauvegardes par cette meilleure organisation. Faire bien est dej& dune extreme difliculte: faire mieux depasse la puissance des intelligences ordinaire* et exige un acquis tr£s considerable; faire le mieux possible demande des qualitds, des etudes et une experience tout a fait exceptionnelles. Comment confier& une masse ignorante. distraite par mille occupations et par les oecessites de la vie, des inter£ts aussi sacr£s et une t&che aussi difficile ?
La seconde raison morale et juridique reside dans 11m-
possibility de rdunir des assemblies trop nombreuses pou-. vant deliberer utilement et surlout permettant h toutes 'les opinions de se faireconnaitre avec quelque chance desucc&s. La confusion des deliberations entrainerait les memes vices radicaux dans le gouvernement que l'ignorance des masses appelees h decider. L'obstacle infranchissable apporte au developpement des opinions constituerait le sacrifice du droit essentiel et inviolable, qui a etereconnu plus haut (n° 319), h la minority de faire entendre sa voix et de ne s'incliner devant la majority qu'aprfcs un expose complet et serieusement ecoute des raisons militant en faveur de son opinion.
473. La conclusion de cette discussion est la rfegle suivante : le gouvernement nepeut £tre ddvolu qua la majorite prise settlement sur le total des citoyens actifs. On appellera citoyens actifs ceux k qui, apr&s les eliminations imposees par les raisons ci-dessus, on aura, dans la societe, donne le droit de prendre part aux assemblies deiiberantes.
Cette r£gle, deduite de motifs pratiques absolus combines avec les principes fondamentaux de la Societe civile, n'est pas inique en elle-mfeme. II ne s'agit en effet, dans toutes les deliberations gouvernementales, que de regler au mieux la modalite des droits des citoyens; la Societe civile ne peut jamais toucher a leur substance. Or il a 6te demontre plus haut que ce rfcglement de la modalite pouvait, au besoin, 6tre impose meme par une minorite (voir supra, n e 477, et infra, n° 431). II faut confesser, sans detour, que la majorite du corps deliberant, compose comme il vient d'etre dit, n 'est en sommequela minorite, mdme quelquefois bien reduite, du corps social. Caron elimineles femmes, qui constituent deja la moitie du peuple ; en outre on fail denombreuses eliminations parmi les m&les. Forcement l'assemblee deiiberante est dejSt elle-meme une minorite dans TEtat ; la majorite formeedans son sein estnecessairement une minorite encore plus reduite.
Neanmoins il faut constater que le droit pour les elimines de participer au gouvernement de la societe n'est pas absolument meconnu, du moins dans sa substance. D'abord ils pourront, si la constitution est prevoyante, etre souvent representes aux deliberations directement et specialement : les enfants par leur pfcre, la femme mariee par son mari, les orpbelins mineurs ou autres incapables par leur tuteur. Mais,
sans cela, et d'une manifere g£n£rale, on peut consid£rer que leur participation au gouvernement a pour raison d'&tre substantielle le droit de ne pas laisser sacrifier leurs interns sans qu'ils aient 6t6 d6fendus, et qu'& cet 6gard ils sont trfes efficacement representors par ceux qui ont des int£r£ts identiques aux leurs. II est done permis de dire qu'il y Ik un cas de repr6sentation implicite et pr6sum6e.
Un corollaire Evident de la proposition qui vient d'dtre d£gag6e, e'est que le suffrage rigoureusement universel est impossible dans la Society civile. Les constitutions qui le proclament k titre de principe fondamental ne sont, en reality, qu'un trompe rceil. Et le nom devrait fetre proscrit d'une langue politique bien faite et rigoureusement scientifique.
474. M6me dans la mesure trfcs restreinte qui vient d'etre ddfinie, la participation directe de tous les citoyens au gouvernement est fort peu pratique. Elle est impossible quand PEtat ddpasse les limites d'une ville et mfeme d'une petite ville. Car les locaux mftme feraient dSfaut pour une assemble plenifere, et les orateurs ne pourraient s'y faire entendre 1 .
Depuis l'antiquit£, les seules applications qui en aient 6t6 faites, et encore d'une fagon tr&s restreinte et tout h fait exceptionnelle, sont le referendum populaire, 06, comme en Suisse, on consulte tons les citoyens sur les decisions prises par des corps d£lib£rants restreints, et le systfcme des plibiscites, pratique ou pr6n£ par les bonapartistes frangais, ou le peuple est consults au suffrage dit universel sur les questions constitutionnelles. Dans ces cas, on peut admettre qu'une discussion peut-Stre suffisante est r6alis6e par la voie de la presse. Mais encore faut-il consid6rer que bien peu de citoyens s'eclairent s£rieusement par ce moyen, puisque chacun, en gdngral, ne connait que ce que lui en dit le journal auquel il est habitu6 et ce que lui apprennent les conversations dans un milieu souvent r£duit aux dimensions intellectuelles d T une coterie.
475. Par toutes ces raisons, on arrive k d£gager un nouveau principe essentiel et fondamental de l'organisation de la Society civile. (Test la n£cessit£ (sauf exceptions trfes restreintes) du gouvernement d£l£gu£ ou de Tautohit^ coxcentr&e
1 Voir Bluntschli, Thtone ginirale de VEial, p. 452, 433.
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quant k son exercice en un petit nombre de mains. Les d£tenteurs de l'autorit^ seront une ou plusieurs assemblies ddliblrantes, un ou plusieurs individus, suivant des n£cessit6s pratiques qui seront d6gag£es ult^rieurement.
La constitution d'une autoiut£, plus ou moins partake ou del6gu6e & divers degrgs, est ndcessairement la source d'lxteALiTfcs entre les citoyens, d^rogeant forcSment k l'Sgalit6 qui est Tunc des bases du droit individuel (voir n° 90\ et qui constitue aussi la loi naturelle et primitive de toute soci6t6. Cette 6galit6 normale entre assoctes sera respectee malgr£ les inigalites de fonetions necessaires k la marche de la society, si le pacte social admet Yigaliti de vocation k ces fonetions. C'est ce que font toutes nos constitutions modernes (voir supra, n° 107).
Enfin cette autorite sociale entraine la loi de l'ob£issance aux directions donndes par elle; loi imposde k la plupart des citoyens, k ceux du moins qui n'exercent pas les fonetions supr^mes ; et ni6me bien souvent k tous, puisque, dans les gouvernements pond£r£s, un pouvoir est toujours limits par les pouvoirs voisins et oblige de se conformer k leurs decisions.
La n£cessit£ de l'autorite est reconnue comme un fait par 1'£cole organicienne, et pour elle aucune autre justification n'est nScessaire. Ahrens en traduit cxactement Tesprit en disant du pouvoir : « Ayant la raison de son existence, non dans une volont6 arbitraire, dans un mandat, mais dans la necessite de la fonction qu'il remplit 1 ». Pour Bleuntschli, le pouvoir est la volonti de TEtre-nation, de la personne de l'Etat. II n'y a pas a lui chercher d'autre origine, pas plus que nous ne pouvons nous demander pourquoi Tindividu possede une volonti 2 .
476. 3° II n'y a pas de points sur lesquels 1'unanimit^ soit n^cesaaire. — Ellene Test pas, comme dans la plupart des autres soci6t6s, pour determiner les bases fondamentales de la society, son but et ses moyens. Car le consentement des individus k leur entree dans la socidte et aux conditions de son fonctionnement est juridiquement obligatoire. C'est ce qui a etd longuement ddmontr^ au chapitre i er . Les principes juridiques
1 Court de Droit nature I y t. II, p. 370. Voir son expose bien vague des diverges theories, ibid., p. 365.
* TMorie gine'rale de CEtat, passim; specialement, p. 76, 441.
qui fondentcette obligation sont precis et absolus,ne donnent pas place k Farbitraire. 11 n'y a done rien a demander au consentement Iibre des associ£s.
11 n y a pas non plus besoin de l'unanimit£ pour des modifications & cos bases fondameniales de la soci6t6 ; car cos conditions essentielles, determines par les principes qui viennent d'Mre rappel^s, ne peuvent £tre, arbitrairement, ni etendues, ni restreintes. — Elles ne peuvent fetre resfreintes ; car alors la society ne remplirait pas tout le rftlc devolu k la Socicte civile, telle qu'elle est obligatoiro ; et par suite elle devrait h la premiere rencontre c£der la place a une autre soci£t£ plus complete, plus efficace, qui serait seule un veritable Etat. II y aurait pour tous une obligation juridique complete k op£rer cette transformation. — Ces conditions essentielles ne peuvent pas non plus 6tre etendues. Car la Society ayant deja par hypoth^se la faculty de disposer de toute la modalitg des droits, ne pourrait etendre son action qu'en atteignant la substance m&mc de ceux-ci. Mais alors elle n'aurait plus le droit d'cmployer la force pour imposer ses r£glemontations. Elle ne pourrait plus fonctionner que nioyenuant l'unanimit£ de ses membres, puisqu'on ne peut disposer de la substance des droits d'une personne sans son consentement. Elle ne serait plus la Societd civile et ne pourrait plus remplir les autres fonctions ddvolues ft cette societe, puisque les autres fonctions exigent le droit de commander aux citoyens et d'employcr la force pour vaincre les resistances. Seulement il faut constater qu'il y a eu bien souvenl dans Thistoire de grandes confusions sur ce point, parce que les id£es rationnelles n'dtaient pas encore suffisamment degagtfes et que de nombreux abus pouvaient s'abriter sous le couvert des confusions existantes. (Test ce qui sera explique longuement k la section ii.
En dehors des conditions essentielles auxquelles s'appliquent ces observations, toutes les autres questions, mfime les plus importantes, d'organisation sociale, mfcme les questions constitutionnelles, et celles quisont considdr^es comme fondamentales en politique, ne sont en rdalitd que des questions de mise en ceuvre. Elles sont le d6veloppcment des principes premiers, elles concernent l'adaptation aux faits des donndes obligatoires de la soci6t<5 et sont, par consequent, dominies par Tobligation essentielle de former
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la socidttf, d'y entrer ou d'y rester. Toutes ces questions, rlduites en somme k des questions d*opportunit£, sont essentiellement, d'aprds les principes reconnus plus haut, du domaine de la majority.
En fait et historiquement, il est facile de constater qu'on n a jamais, en aucun temps et enaucun pays,essay6d'obtenir ['unanimity sur ces questions. Tout ce qu'on a pu tenter de plus a £te, pour les points les plus importants, de chercher a prendre la majoritd sur le peuple entier, dans la mesure du possible.
477. 4° La majority n'est m6me pas n^cessaire absolument pour la constitution et l'organisation de la soci6t6 civile, si elle nepeut dtre obtenue. — Cette regie peut paraitre surpronante au premier abord ; etelleest certesd'une application delicate. Mais ce n'est pasuneraison pourl'abandonner, alors qu'elle rdsulte trfcs directement des principes pos<§s.
C'est tout simplement le corollaire de Tobligation juridique extstant pour tous d'entrer dans la society. Et nous avons deja, k plusieurs reprises, fait pressentir cette conclusion. II a etd montrdque c'est un droit pourtoute personne, sou (Iran t dans la substance de ses droits par Texercice irregulier de ceux de ses voisins, d'exiger une r£glementation de leur modality capable d^viter ces sacrifices. Elle ale droit de faire valoir cette exigence contre tous ceux qui Tentourent. Or, quand on a un droit bien defini, il est certain qu'on n'a pas besoin pour Texercer du consentement de celui ou de ceux k qui ce droit est opposable. L'idde de droit implique par elle-m&me la faculty de se passer de ce consentement et demployer au besoin la contrainte pour obtenir le respect. II suffit, en droit naturel pur, d 'avoir en mains une force suffisante pour exercer cette contrainte. 11 en r£sulte, et nous avons d£ja tir<5 cette conclusion, qu'un seul pourrait, k la rigueur, s'il est assez puissant, organiser malgre tous la soci6t<5 civile (voir supra, n° 431). A plus forte raison, le pourra-t-il, s'il a pris volontairement sous sa protection (ne fut-ce que par un pur esprit de bienfaisance) la cause (Tun certain nombre d'opprim^s. Dans ce cas, il exercera leurs droits en mfeme temps que les siens, en utilisant pour cela sa propre puissance, et l'appoint que les autres pourront lui fournir. A plus forte raison encore, une reunion de certains individus, pris dans le peuple, sans aucune condition
de majority, alors m£me qu'ils seraient relativement en petit nombre, pourront, s'ils ont une force ou une habilete suffisante, organiser sans les autres, et mfeme malgrg les autres, la Societe civile.
Mais ce procede n'est legitime qu'k une condition, c'est que la majorite ne puisse pas itre obtenue, malgr£ des tentatives serieuses faites en ce sens. En effet, c'est une r£gle eiementaire, de droit naturel com me de droit positif, que Ton doit d'abord t&cher de faire valoir son droit k 1'amiable avant de recourir a la force ; le respect de la liberty d'autrui Texige imperieusement. D'un autre cdte, une entente sauvegardera mieux les droits de tous, puisque tous ceux qui prendront part a la deliberation pourront signaler Jes points sur lesquels ils seraient exposes k fetre leses par Forganisation projetee. Enfin l'entente produira trfcs ordinairement dans l'ensemble un resultat plus satisfaisant et plus avantageux, l'organisation obtenue sera meilleure; car plusieurs, en s'edairant mutuellement, auront tres probablemeni plus de lumi&res et de capacity qu'un seul.
II ne faudrait cependant pas exagdrer la portee de cette derni&re observation. II est possible qu'une majority s'^gare; et, dans un peuple que Ton peut supposer peu avance en civilisation, surtout s'il s'agit de constituer pour la premiere fois la Societe civile, il peut se faire que la masse ne soit pas en (Hat de concevoir et d'appr6cier tous les avantages que telle organisation pourrait avoir sur les autres. Dans co cas, si ['organisation qui peut rGunir une majority etail irrs notablement inferieure k celle que propose une minority dYlite, il faudrait decider que cette minority, si elle en avait la puissance, pourrait faire predominer sa combinaison. [/application de cette solution est un peu delicate ; mais elle ne Test pas plus que celle qui permet k une minority d'imposer une organisation, alors que la masse n'en veut aucune. Kile est d'ailleurs commands par cette rfcgle etablie plus haul que o'est un devoir et un droit de donner 4 la Societe* la mvilleurv organisation possible d'aprfes les circonstances, sous peine de sacrilier inutilement les droits qui seraient sauvegardos par cette meilleure organisation et compromis au contraire par la moins bonne 1 . Ceux qui
• Voir sup»x\, o. 469.
ont saisi la superiority de Tune sur l'autre et qui sont absolument stirs dc ne pas se tromper peuvent agir dans ce sens, en se faisant les defenseurs des droits compromis par l'autre.
Mais il faut evidemment pour cela deux choses.
C'est d'abord que l'organisation pour laquelle on pourrait rfunir une majority soit tr&s notablement inferieure k celle qui est proposee. Car agir sans la majority et k rencontre de ses voeux actuels, c'est certainement lui imposer un sacrifice dans sa liberty juridique. Ce sacrifice peut lui etre legitimement demands, ainsi que cela a6te etabli ci-dessus bien des fois, puisquenul n'ale droit d'user de ses droits de faQon & nuire k aulrui sans profit pour lui-mfeme 1 ; mais c'est k la condition qu'il s'agisse de sauvegarder dans la masse generate des droits ayant une importance et une valeur assez considerables ; done a la condition que l'organisation adoptee pr^sente pour cette sauvegarde une superiority reellement decisive.
II faut ensuite que la minority qui assume la responsabilite de l'initiative soit absolument certaine de la superiorite qu'elleallfcgue. Autrement elle imposerait k la majorite le sacrifice evident et actuel de sa liberte juridique, sans que, par bypothfese, les droits mis en balance exigent imperieusement ce sacrifice ; elle violerait done les droits de cette majorite. Sans doute, l'application de cette rfcgle sera trfcs delicate, puisque forcement, dans les circonstances donnees, il ne saurait y avoir un juge ni un superieur commun pour appr6cier la question. II faudra par suite une grande prudence et de grands menagements dans la pratique du principe. Mais ces considerations ne sont pas de nature k le faire abandonner. La difficulte est la m&me qui se presente en droit naturel pour l'exercice de tous les droits, et nous Favons souvent rencontree, sans qu'elle ait da faire modifier nos solutions. Jamais elle ne doit empecher un individu de defendre son droit quand il en est stir; elle ne saurait done cmpGchcr la minorite de faire prevaloir ses vues, lorsque, penetree uniquement du desir du bien commun, elle a la conscience claire de ne pas se tromper sur les moyens de le r£aliser.
1 Voir notamment n. 380, in fine
On objectera sans doute que cette doctrine pourrait justifier certains coups d'Etat, oil Ton modi fie le gouvernement d'une nation en dehors des formes revues et sans le eonsentement, du moins expr&s, des interess6s. Mais jc erois qu'il faut dire qu'il y a en effet des coups d'Etat legitimes : il en est plusieurs que la posterity a amplement ratifies, comme ceux qui ont port6 P6pin le Bref et Hugues Capet au trone. Tout ce qu'il faut exiger chez ceux qui en prennent la trfcs lourde responsabilite : c'est la sinc^rite, la bonne fui, l'amour du bien public, la certitude que leurs provisions politiques sontjustes; c'est surtout que l'ambitton, qui n'e>t jamais totalement 6lrang&re k de telles initiatives, ne les aveugle pas ou ne leur fournisse pas de faux prGtextes d'int6r6t g<§ndral.
478. Les quatre regies qui viennent d'etre £tablies et d&luites rationnellement de nScessitds pratiques ineluctable limitent et pr^cisent le mode d'exercice de l'autoritl soeiale au sein de la Soci6t<§ civile, soit dans les circonstances ordinaires, soit dans des circonstances exceptionnelles. Mai$, une fois ces reserves faites sur la mise en oeuvre du principn premier empruntO aux regies g<§n6rales de toute societe, il importe de formuler & nouveau et de maintenir form lament comme fondamental ce mfcme principe : Vautorie reside essentiellement et originairement dans le corps de la nation. (Test le fameux principe de la souverainet£ rationale.
On a souvent abus6 de ce principe. 11 importe done, en le posant, de rappeler, encore une fois, que l'autorit£ soeiale, quelle qu'elle soit, est necessairement confinde dans les functions, qui reviennenl a la Society (voir ci-dessus, chap, i , et ne pout jamais toucher & la substance des droits des citoyens. La nation n'est souveraine qu'Ji la charge de respecter tout ce que doit respecter la SociSte civile et de so conformer aux r&glcs et aux devoirs qui s'imposent h ell«» dans fcxercice des droits de sa personnalite morale .voir chap, in, ci-dessus).
Ces reserves faites, voici plus explicitement les raison* demonstratives de la souverainet£ nationale.
479. 1° Le principe du gouvernement par 1'ensemble des associds est celui qui regit en general toutes les socidtes. II ny a pas de raison essenlielle pour faire sur ce point une
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difference en ce qui concerne la Soci6t6 civile. Sans doute,
nous avons rencontr<5 une exception unique, c'cst en ce qui
concerne la famille striclo sensu : entre les parents et les
enfants, la direction appartient aux premiers h Texclusion
des derniers. Mais la raison en est manifeste, c'est que l'au-
torit6 pateraelle priexisle h la soctete* et que c'est elle qui
donne naissance a la famille, qui permet de Timposer; elle
n'en est pas Teffet, la rSsultante. II n'y a rien de pareil ici.
L'autorit£ n'existe pas a priori, en dehors de la Society civile,
et ind6pendamment d'elle; elle nait dans son sein, et par
consequent dans les memes conditions et avec les memes
lois g£n£rales de fonctionnement que dans toutes les autres
soci£t£s. II pourrait se rencontrer exceptionnellement des
cas ou une autorite* existerait avant la Socidte* civile ; on les
verra h la section n; mais ces cas tres rares ne peuvent
fournir une regie genlrale commune a toutes les nations.
Dans la famille elle-meme, il y a la socielS conjugate, oil le
meme principe fonctionne comme regie primaire ; les deux
6poux doivent gouverner leur manage par leur accord una-
nime. Si, en droit naturel et en droit positif, on est oblige"
de poser la preeminence du mari, c'est uniquement, comme
on Ta vu plus haut (n° 347), en vue de vider les conflits
eventuels qui seraient autrement insolubles dans une soci6t6
composes de deux associ£s, ou il ne peut pas se former de
majority. — Enfin on constatera, par une 6tude detaillSe,
dans la section u de ce chapitre, qu'aucun autre principe
juridique ne peut etre trouve" pour fonder Tautorit6 dans la
Soci6t6 civile.
La doctrine, que tout pouvoir vient de Dieu (voir n° 422) n'est meme pas incompatible avec ce principe de la souverainete' de la nation ; car il est admis par presque tous les theologiens qui enseignent la doctrine de l'origine divine du pouvoir, notamment par saint Thomas 1 . Cette doctrine, en effet, est entendue g6n6ralement en ce sens que le pouvoir provient de Tapplication des lois naturelles voulues par Dieu ; parmi ces lois figure celle de la designation par le peuple du titulaire de ce pouvoir. Venant de Dieu en prin- I cipe, il est en fait confdre' par la nation.
1 Voir un tableau d'ensemble dans Ch6non, Thtorie catholique de la Souverainete nationale, Paris, in-8% 1898.
Dans la doctrine des socidtes-organismes, on peut soutenir que naturellement les societes naissent les unes avcc une t6te, les autres sans tete (societes acSphales); et, par consequent, que pour les premieres le peuple n'a pas k conferer le pouvoir. Mais, outre les refutations d6jJi fournies contre F ensemble de la doctrine, cette consideration sp£ciale n'est qu'une raison de fait et non de droit ; et elle n'emp£che pas que, Ik oil la tete n'existe pas par elle-meme, c'est encore le peuple seul qui peut se la fournir.
480. 2° II a ete demontre plus haut que la societe est obligatoire pour tous ses membres ; on pourrait done, k la rigueur, k la dernifere extr6mite, les contraindre k y entrer et k se soumettre k ses lois. Mais aussi c'est une rfcgle generale en matifcre d'obligations, r£gle fondle sur le respeel de la liberty juridique, que, si le debiteur re con nail son obligation et est pr6t k l'executer librement et de bonne foi, il faut lui en laisser l'initiative, et en m^me temps sVn remettre k lui pour le choix des moyens qui lui conviennent et s'accordent le mieux avec ses interftts. C'est done en principe aux citoyens k s'organiser eux-memes, de la fagon qui agree le plus k tous ou k la majority, afin de ne pas imposer a leur liberty un sacrifice qui n'est exige par le besoin d'aucun droit.
Cette consideration est un nouveau motif pour se con tenter de la majority dans la constitution et la direction de la Societd. Puisqu'il ne s'agit \k que d'organiser l'execution d'une obligation k laquelle les citoyens ne peuvent se refuser, la minority, qui est forcee d'obeir, n'est pas lide au fond par la volonte de la majority ; elle est liee par son obligation preexistante, fondee sur le droit naturel. Ce qui lui est impost par la volonte d'autrui, c'est seulement le mode d'exdeution de cette obligation. Mais cette determination par autrui du mode d'execution est la rfcgle normale et n£cessaire toutes les fois qu'il y a plusieurs obliges tenus d'une m&me obligation indivisible : il faut bien qu'ils s entendent ou que la minority se conforme k l'avis de la majorite. Comme il n'y a plus la qu'une question d'opportunite dans les moyens, il y a, en general, probabilitd, done il doit y avoir presomption, quel'avis du plus grand nombre est le meilleur.
481. 3° Specialement, en mati&re de Societe civile, il s'agit de demander aux citoyens des sacrifices sur leur liberte
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juridique, sur la direction qu'il leur convient de donner k leur activity, en supportant le rfcglement de la modality de leurs droits. Or, si de pareils sacrifices sont imposes en droit tant qu'ils sont n£cessaires pour sauvegarder la substance d aii t res droits, ils ne sont obligatoires que dans la stricte mesure ou ils sont n^cessaires ; car autrement, etant un xnal pour la personne, ils ne peuvent fitre exigds d'elle. Si done on peut, sans inconvenient pratique, les attenuer, on le doit. Or il est manifeste qjie ces sacrifices seront d'autant moindres qu'ils seront consentis par les associ6s, ou par le plus grand nombre possible d'entre eux, aprfes qu'ils en auront discut6 la nature, la n6cessit6 et l'6tendue. Par ce procrtde, ils auront conserve le plus possible la direction de leurs actes, ce qui est un droit, le droit essentiel, pour toute personne.
Tout concourt done k faire admettre en principe la sonvetaxnete de la nation, telle qu'elle a 6t6 entendue et dSfinie plus haut.
482. II faut soigneusement 6viter, si Ton veut 6tre exact, de se servir de l'expression communSment usitee de souvetameti du peuple. Car, ainsi qu'on l'a vu, le peuple, & proprement parler, e'est la nation non organisde, apte seulement k Tfitre ; e'est done la multitude d^sordonnde. Et certes la souverainete ne reside pas dans une pareille foule. II faut bien reconnaitre que dans la for mule courante on prend trfcs ordinairement le mot peuple dans le sens de nation. Mais il importe de r^tablir l'exactitude des expressions pour empficher des confusions, qui ne sont que trop faciles et infiniment dgsastreuses.
On sait d'ailleurs quel abus ont fait de la formule les demagogues pour qui « le peuple », dont ils se font sans cesse les organes, n'est que leur faction politique, ou m6me la petite coterie qu'ils ont form£e autour d'eux ; la « volonte du peuple » n'est qu'une pretention lanc£e par un orateur de club, ou par un journaliste audacieux 1 .
Bluntschli 2 pr^fere dire la souveraineti de VEtat, la sou-
rerainete de la personne de VEtat. Mais ces formules n'bnt
ucun sens, ou du moins font reculer la question au lieu de
-nparer Bluntschli, Thiorie ginirale de VEtat, p. 441, n* 5. -it., p. 441,442.
la faire avancer, puisqu'il s'agit pr6cis£ment de savoir oil, dans VEtat, reside la souverainete, quel est l'organe par lequel l'Etat exerce cette souverainetd. Bluntschli ad met d'ailleurs aussi l'expression de souverainete de la nation.
Royer-Collard 1 et Gdizot ont proposd de poser en principe la soaverainett de la verity, de la raison, de la justice. Ces formules, exactes en philosophie abstraite, oil elles n'ont que le tort d'etre un peu banales entre spiritualistes, n'ont pas de valeur dans une science destinde h aboutir k des rdsultats pratiques, comme la philosophie du droit ; car elles n'indiquent pas en quelles personnes, ou en quels organ es, reside cette souverainetS ; et c'est Ik ce que Ton cherche. Elles p&chent encore par un autre ddfaut pratique, c'esl qu'elles n'avancent en rien la solution des difficulty posees, puisqu'il s'agit prdcisdment de savoir, au sein d'un groupo d'individus ayant les monies int£r£ts, oil sont, parmi les propositions qui peuvent se produire, la vdritS, la raison, la justice.
483. Pour rendre maniablcs les principes pos6s dans cette premiere section, en vue des applications ultdrieurcs, on peut les rdsumer ainsi.
11 faut admettre deux principes primordiaux et absolus :
1° NScessitd d'une autoritS sociale et, par suite, de Tobdissance des citoyens k cette autorit6 ;
2° Necessity d'un gouvernement d£l£gu£, plus ou moins concentre quant au nombre des individus appelSs h Texercer.
Ces principes ont 6t& d&luits directement de Yohligation juridique primordiale de former une soci£t6 pour la meilleure rdglementation de la modality des droits ; et ils ont et<5 d£duits en vertu des n£cessit£s matdrielles in£luctables du fonctionnement de la soci6t£, qui serait impossible sans ces regies. Leur application ne saurait done laisser place au moindre doute, ni aux moindres exceptions.
Un troisifcme principe doit encore 6tre formula, mais & un rang un peu infdrieur; il doit £tre subordonnd aux deux premiers, et, plus profondSment, h Tobligation de rdgler au mieux la modality des droits, qui impose les deux premiers sans entrainer comme consequence directe et n6cessaire ce troisifcnie :
' De Barante, Vie fie Royer-Collard, t. IT, p. 33. Voir aussi Bluntschli, op. ciL, p. 440> n* 4; Ahrens, Cours de Droit nat., t. II, p. 364.
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3 a SouvERAiNFrt de la nation, dlduite de ce que c'est le peuple qui fouruit les Pigments uaturels de la personnalite de l'Etat. Mais, comme toute personne n'a de droits que parce qu'elle a des devoirs, le peuple ne peut ainsi fonctionner qu'en vue de son devoir fonda mental de r£gler la modality des droits. Plus sp&ualement, il n'exercera comme nation sa souverainetd qu'en respectant les conditions qui seules rendent cette rdglementation possible, c'est-k-dire les deux premiers principes. Notamment il ne pourra pas user de sa souverainete pour mdconnaitre la n6cessit£ d'un gourernement stable de TEtat. 11 y a la une nouvelle r6futation de la pens^e, d£jk combattue de Rousseau ! : « Un peuple est toujours le maitre de changer ses lois, mfeme les meilleures, parce que, s'il lui plait de se faire du mal k lui-m6me, personne n'a le droit de Ten empfccher. »
SECTION 11
Collation primordiale du pouvoir supreme
484. Le pouvoir ayant 6t£ d6fini Vantorite r&sidant dans une personne determinee et consid6r£e au point de vue des droits de son dSpositaire et de leurs limites, la question pos£e du mode de collation primordiale du pouvoir supreme revient k celle des titres juridiques, qui peuvent, au d6but dune Soci6t6 civile, investir tel ou tel dSpositaire de cetle autorit6.
Ces titres, il importe de le remarquer, sont encore et resteront a perp£tuit6 soumis uniquement au pur droit naturel ; ils ne peuvent jamais 6tre Tobjet d'une legislation positive avec une sanction organisSe pour en faire respecter les prescriptions. En effet il ne saurait y avoir entre une nation et ses chefs un sup£rieur commun imposant une rfcgle et contraignant a la suivre. II peut intervenir entre eux des conventions £minemment respectables en droit ; mais I'ex£cution de ces conventions et leur interpretation nScessairementne sont regies que par les rfegles du pur droit naturel 2 .
1 Voir n« 437.
s S'il y a un conflit, comment sera-t-il tranche? c'est ce qui sera examine au
MLOSOPHIE DU DROIT. — T. II
Ge tilre du consentement de la majority de la nation est manifestement valable pour constituer toute forme de gou*vernement qui agr^era h cette majority : monarchie, oligarchie, democratic, ou regime mixte combinant ces diverses formes. Nous aurons certainement en vuetoulesces formes possibles de gouvernements dans la suite de cette section. Gependant il sera plus naturel, et en m£me temps plus utile pour la netted des deductions, de raisonner quelquefois plus sp^cialement surle cas d'une monarchie. Ce gouvernement implique la delegation la plus restreinte de la souverainete nationale; c'est celui qui cr6e l'ordre de choses le pluseloigne du principe ideal ; c'est done dans la constitution dun pareil gouvernement que le titre etudie ici fonctionne avec le plus d Anergic II s'en suit que ce qui sera dit de cette hypothdse s'appliquera par un a fortiori trfcs simple h toutes les autres ; les raisonnements seront abr6g6s d'autant. — On observera d'ailleurs que, dans le cas d'une democratic ou d'une r^publique, les principes poses & la section i ci-dessus suftiront pour presque toutes les applications pratiques. On y a vu apparaitre comme bien souvent ngcessaires : Fappel fc la majority pour determiner la direction sociale; certaines restrictions plus ou moins Vendues dans la masse sur laquelle est prise cette majority; par suite, la constitution d'assemb^es deliberantes restreintes. Ce sont la tous les traits essentiels du gouvernement d'une rdpublique. — Quant aux regimes mixtes, au gouvernement parlementaire qui les rfsumo, on y trouve organist, avec certains temperaments peul-Mn\ le gouvernement par la nation elle-m6me, consequcnuufnt, avee les traits qui viennent d'etre rappeles. Ce qui lour est plus special, c'est l'institution d'une certaine nondoration entre les pouvoirs en vue d'empficher les abus. Mais letudo de ces precautions appartient plut6t & la section in oi-dessous, consacree prdcis^ment k l'organisation
du |Huivoir.
II Y a avant tout ici une question capitale de prin
oipo k poser :
la souverainete nationale e$t-elle alienable? La rtponse mo t^Mimora dans doux propositions ; cette souverainete n'est im* siiHOoptitdo d'une alienation proprement dite, mais ellc ont MiiMVplildo do delegation* ainsi que cela a et£, du reste, iiulii|uii dt\j* fc la station i.
GOUVERNEMENT DE LA S0Cl£T£ CIVILE 357
D'abord elle n'est pas susceptible d'une alienation { . II faut serrer ici les choses de pres et bien comprendre la portSe juridique des mots. Celui au profit duquel on alifcne un droit, l'acqudreur de ce droit, en devient le maitre ; il I'exerce dor6navant en son propre nom, comme sa chose & lui, et par consequent, s'il le veut, dans son int6r£t exclusif, sans devoir compte k personne, sans avoir k se pr^occuper de manager aucun int£r£t stranger, si ce n'est en vertu du respect general d& aux droits d'aulrui. Sans doute, il ne saurait avoir plus de droit que son c&iant; ainsi le cessionnaire d'une cnSance ne peut demander sous aucune forme au debiteur plus ou autre chose que ne pouvait exiger le creancier primitif; le cessionnaire d'un usufruit ne peut prolonger sa jouissance plus loin que la duree de la vie de I'usufruitier primitif. Celui k qui serait transmise par alienation la souverainet6 nationale ne pourrait pas faire ce que la Soci6t6 civile ne peut pas faire; et, pour reprendre toujours la formule fondamentale, il ne pourrait disposer que de la modal ite des droits descitoyens. Mais, dans cette mesure, il pourrait en disposer comme il lentendrait, dans son intSrSt exclusif. Exenjant le pouvoir en son nom et non pas au nom de la Soci^te, c'est k son profit qu'il aurait le droit de l'exercer. Or, on l'a bien compris par tous les d^veloppements donn6s jusqu'ici, l'autorite ni le pouvoir ne sont legitimes qu'autant qu'ils sont exerc^s au nom de la Society civile et pour son compte *, dans l'intdr&t de tous, afin que chacun regoive dans les bienfaits de la constitution sociale Equivalent des sacrifices qu'il fait sur sa liberty. L'autorite sociale est, par essence, on l'a vu, un pouvoir bienfaisant, altruiste, d6vou6 aux interSts de tous; elle ne peut pas fonctionner en vue d'un but 6go'iste, pour les interfits propres d'un individu ou d'une caste. — L'organisation et l'exercice de cette autorite sont pour la Socidte un devoir, bien avant d'fetre un droit. Or, si Ton peut librement aligner un droit, on ne peut jamais aligner un devoir 2 .
1 Contrh : B**, Institutes de Droit nat., t. II, p. 163 et suiv., 174.
* Un coroUaire des observations ci-dessus, c'est que rautorite" civile ne pent existerqu'au profit d'une socigte* pr6sentant les caracteres de la SociSte" civile, telle quelle a 6te" dlfinie jusqu'a present. Elle ne pourrait 6tre acquise ou transmise a une society d'une autre nature, ayant un tout autre but ; Jiotamment a une society commerciale, ayant pour obiet de gagner de largent. Tel est le cas des compagnies mercantiles de colonisation, comme la Compagnie des Indes anglaise, qui a joui de tous les droits de la soci6t6
Cette inalienability de ia souverainete", qu'ils appellent souverainete du peuple, est un des grands chevaux de bataille de Rousseau et de toute i'eeolc jacobine. Mais ils t'entendent avec un seas, des motifs et une portee tout di lierents. D'abord c'estpour eux la souverainete" du peuple, c'e»ta-dire de la multitude, ou, au fond, plus exactement, de lour parti, ou de leur coterie a laquelle ils donnent une competence exclusive, ou meme de quelques exaltfis de celte petite e"glise;plus sincerement encore le peuple se compose de ceux qui ponscnt comme celui qui ecrit ou qui parle. Pour nous, au contruire, la souverainete' ne reside que dans la nation tout cntiere, organised et consciente d'elle-meme, manifestant son opinion reQe'chie par les voies qui conviennent a la nature de la Societe civile, suivant les regies qui ont 6te pnsees plus haul et qui seront developpees au point de vuo pratique dans la suite.
De plus ils fondent la souverainete du peuple sur YinalifnaiilitS absolue de la liberie" humaine, qui, suivant eux, lie sauraitconij)orleraucunerestriction,volontaireounon,qui nc sauratt fttre limitee par une regie, ni s'enchainer elle-mtnic par son consentement, meme pour la plus minime parlic. Mais, apres cc bel hommage, qu'on pourrait appeler une magnifique oraison funebre, il se trouve, par un de ccs sophismes qui constituent le fond de la methode de Rousseau, que ces principes ncsont appliques qu'a la prilenduc votontv generate, qu'on ne dcfmit pas et qui n'a que des organes inconscients; et la liberte" s'aneantit complelemcnl chez tons les individus soumis au plus rude et au plus cruel des esclavages 1 . Nous admettons a l'in verse que l'hommc peut parfailement enchainer sa liberty, non pas dans sou ensemble, maie en vue d'actes speciaux et d6termin£s, qu'il le fait librement par tous les conlrats, ou il promet toujours do faire certains actes; et que, d'autre part, celte
Co'*' 6 ' **' ce 9 u ' on a PP^tte '•» droits regaliens, et qui a eu ion armee, *«e rAV'V'" '''■ l,ivl;lr '' 1, ' B Pierre, jusqu'au milieu de ce aiecle, a I'epoque de la c«/. ,e ** e?i ci jt-i ^,-f s. Yoirsurcctte question, quia reprisdenos jours unnouvean ^,-j"«tere d'actualit*. Cauwfcs, les frouvelles Compagniei ile colonisation pririli- S( | T - ln-8-, Paris, 18U2(exlraitdela Revue d'Econvmit politique, Janvier 1892); to On^'.' 11 "- Irs '''""fHignieisoHverainesde Colonisation, in-8', Pans, 189! — On *»nr,, "'■ nduii'ltrir Inut au plus en faveur lie pareilles compagniei des delega- I r, ( . J( . |i»irtti-lk's i- 1 surveitlrea de quelques droits rtgoliena, dam des pays ou ''isation el I'lr^anisalion socialcs sont encore dans la periode rudimeor„.*oir les mimes auteura, el laprit, n. (SI. °'r *,.p,-d, a. 137.
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liberty se trouve naturellement limine par ses devoirs et par les droits d'autrui, ind£pendamment de sa volont£. Mais, tout en admettant la lggitimitg de ces restrictions, nous maintenons haut et ferme le principe de I'ind£pendance de la personne ; nous la defendons avec le plus grand soin contre Tabsorption par la Soci6t6. Et, quant h rautoril<5, nous exigeons qu'elle s'exerce toujours au nom de la nation et pour le bien commun, c'est-fc-dire pour le bien de tous et dc chacun des individus qui la composent.
Quant aux cons6quences, pour Rousseau et son dcole, rinali6nabilit£ entraine mfcme l'impossibilit^ d'une d£l£g;ition stable et permanente, m&me au profit d'une assembler souveraine. La volonte generate peut toujours se reprendrc et n'est li£e par aucun des arrangements qu'elle peut avoir consentis. Nous reconnaitrons, au contraire, qu'ici commc dans tous les contrats la personne morale, de m6me que les personnes rSelles, peut se Her par des conventions stables et pour un temps trfes long, et qu'il y a mfime de trfes grands avantages, au point de vue de la bonne action gouverncmentale, dans des arrangements permanents de ce genre.
Enfin, aux yeux de ceux que nous combattons en ce moment, cette volonte gSndrale, qui peut toujours se reprendrc, est essentiellcment capricieuse, d6sordonn6e, affranchie de toute loi intellectuelle, morale ou juridique ; c'est Tarbitraire le plus complet. Pour nous, au contraire, l'autoritd representee non pas la volonte quelconque, m6me irrdflSchie, de la nation; mais, comme le dit fort bien Ahrens, « Intelligence, la raison, la culture sociales 1 » ; c'estlebon sens public adaptant les moyens dont peut disposer la Soci6t6 civile aux besoins d'un peuple et d'une 6poque.
488. La seconde proposition h d6velopper, e'est que la souverainetd nationale est susceptible de delegation. Cette transmission de l'exercice de l'autoritd implique, & la difference de r alienation, que l'autorit6 s'exercera toujours an nom de la nation ; dans l'intdr&t uniquement du bien commun ou du bien public, non dans l'int6r£t exclusif d'un
1 Cours de Droit nalurel,'t. II, p. 408. — Voir, dans de Vareilles SommkVeg {Us Principe* fondamentaux du Droit, p. 288-345), la refutation du systenie de Rousseau. — Voir aussi dans Chenon, Theorie catholique de la Souverainete nationale (p. 24), l'expose" des (liferents systemes sur cette question, ct sa solution conforme a la ndtre au fond, quoique avec des foroiules un pen di Herentes.
individu ; ce sera toujours essentiellement la Patrie qui sollicitera les d^vouenients et demandera des sacriflces. De cette fagon, chacun sentira que, s'il collabore k Taction sociale ou s'il renonce en sa faveur k quelque portion de sa liberty c'est dans son int6r6t propre qu'il agit ainsi, en m&me temps que dans I'int6r6t de la collectivity.
Cette delegation est parfaitement licite et legitime. II n'est pas n6cessaire d'insister longuement sur cette v£rit£, apr&s les d6veloppements qui ont £t£ donn£s a la section pr£c6dente. Par cela seul qu'il s'agit d'une personne collective, et que l'unanimiie de ses membres, trfcs difficile k obtenir ailleurs, est ici absolument impossible, il faut ad melt re que cette personne agira par delegation (large ou restreinte 1 , ou reconnaltre qu'elle n'agira pas, c'est-a-dire en somnie lui refuser la quality de personne. Le pouvoir, plus ou moins concentre, est un organe n&cessaire au fonctionnement m6me le plus rudimentaire de la personnalite de FEtat ; on ne saurait en nier la I6gitimite au nom m£me de cette personnalite, soit qu'on Tappelle volonte generale ou autrement.
489. II faut reconnaitre que c'est par un veritable con t rat que se realise cette d 6 legation : contrat entre le ou les d<H6guds plus ou moins nombreux d'une part, et d' autre part la societe agissant au moins a la majority dc tous ses membres, ou representee par les organes qu'elle a pu se donner jusque- Ik a cette m^me majorite, et qui sont deji. deldgataires dune partie au moins de sa souverainete. Ce contrat ou ces contrats de delegation sont forc6ment regis par le pur droit naturel puisque, par hypoth&se, il n'y a pas encore de legislation positive etablie. line faut pas.craindrede donner acette convention son veritable nom, ne fut-ce que pour avoir l'occasion de prdvenir les abus nombreux qu'on en a faits. C'est veritablement, dans ses trails essentiels, un mandat, puisqu'elle a pour objet de conferer le pouvoir d'agir juridiquemenl au nom et pour le compte d'autrui.
Mais j'ai dit : « dans ses traits essentiels » ; il faut bien se garder d'appliquer aveuglement k cette convention les regies purement naturelles au contrat de mandat, cellcs qui n'ont rien d'essentiel et peuvent trfcs bien entre particuliers fitre ecartees par une clause formelle. Encore moins faut-il la soumettre k des regies, plus ou moins arbitraires, que les
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legislations positives ont, pour des raisons de convenances sociales, de temps et de lieu, edict6es en ce qui concerne Ie mandat.
Ou devra-t-on chercher les regies applicables k cette delegation ? Evidemment son interpretation est dominee el determinee par la nature des choses et par l'objet special du contrat. Et il ne saurait y avoir d'hesitations relativement k ces bases fondamentales de Interpretation ; elles s'imposent necessairement k raison de ce que Ie contrat n'est pas arbitrage, m£me de la part de la nation qui y joue le rflle principal. II est pour elle 1'execution de son obligation primordiale et essentielle de regler au mieux la modalite des droits des citoyens. Et les conditions necessaires k l'accomplissement de cette fonction ont ete longuernent developpces & la section i(voir n° 445).
A la lumiere de cette regie d'interpretation, od constatera des difference^ notables avec le mandat de pur droit prive. Elles se rapporteront k la nature des pouvoirs, k leur durie prevue et a la rdvocabilite. lei encore nos deductions seront en contradiction forme! le avec les theories de Rousseau et de Tecole jacobine.
D'abord quant k la nature des pouvoirs & tous les degres de la hi6rarchie, et sous toutes les formes oil la delegation peut avoir lieu, m^rae pour les assembles deliberates, cette delegation est necessairement un mandat tr&s etendu. On ne peut y determiner par avance ni les actes speciaux que pourra faire le mandataire, ni m^me le parti qu'il devra prendre, le sens dans lequel il devra trancher les questions spdciales qui se poseront. On ne peut lui donner qu'une direction trfcs generate, et seulcment sur les grands traits de la politique. En effet on a vu plus haut (section i) que, par hypothese, la delegation s'impose, la plupart du temps du moins, parce qu'il s agira de prendre une decision sur des points sur lesquels les citoyens-mandants ne peuvent se faire par eux-mftmes une opinion edairee; faute de temps k consacrer k leur etude, faute de capacite suffisante, faute d'une connaissance precise et detaillec des faits multiples qui doivent influer sur la decision; faute enfinde pouvoir s'edairer par une discussion approfondie des divers partis entre lesquels on peut choisir. Ces observations condamnent absolument la pratique que certains partis ont
essaye" d'introduire sous le nom de mandat impiratif (voir supra, n° 326).
490. Quant a la duree prevce, ce mandat ne Unit pas ne'cessairement par la mort de l'une des parties. Du cdte" du mandant, la question ne peut pas normalement se poser, puisque la Societe 1 civile est de sa nature perpetuelle. Si clle vient a disparaitre ou se trouve bouleversee par accident, invasion, conquete, cataclysms, dissolution sociale, il est Evident que rien nc subsiste el qu'il ne peul etre question de prolonger 1'etat de choses preexistant. 11 faut remarquer d'ailleurs que, suivant les demonstrations qui ont 616 faites plus haul, la generation initiale peut Her par ses actes les generations futures ; et qu'enlin, si Ton voulait appliquer au mandat donne" par la generation initiale la regie de la revocation du mandat par sa morl, on n'aurait aucun moment precis pour rompre le contrat, puisque les generations ne se remplacent que progressivement et insensiblement.
Le mandat ne unit pas ne'cessairement par la mort du mandataire d6legu6; end'autres termes, le potivoir peut tire hereditaire. 11 ne Test pas necessairement et dans toutes ses formes de delegation, lant s'en faut! Mais il peut l'etre dans quelqucs-unes. lei en effet, a la difference de ce qui a lieu dans la personne du mandant, la perpeluite n'est pas n£cessaire; clle n'est pas fondee sur un principe ou sur une circonstancc de fait ineluctable; mais seulement sur unc raison de convenance Ires grande, qui est loin dese rencontrer pour toules les formes de delegation. Cette raison de convenance peut resulter d'une utilite - pratique evidentc, qui entraineia souvent l'obligation de s'y conformer, commc consequence du devoir, demontre' plus haut, d'arriver a la meUleure organisation dans l'interet de tous, et spccialement d'obtenir la stabilite du pouvoir. Si la Society doit etrc perpetuelle, et inccssamment vigilante; si, d'autre part, le pouvoir est neccssaire a son fonctionnement, celui-ci ne doit pas soulTrir d'inlermittences dans son existence, ni d'a-coups dans son action.
A la lumiere de ccs principes, on constatera facilemenl que la perpeluite* ne s'impose gcue'ralement pas pour les fonctions qui n'ont pas le caractere supreme, parce que, en cas d'intermittence passagere dc ccs fonctions, les autoriles supcrieures, ou, sous leur impulsion, des autorites egales
GOUVERNEMENT DE LA SOClfcTfi CIVILE 363
ou mime inf6rieures, peuvent entretenir Taction sociale et manager la transmission du pouvoir : ainsi, en cas de decfes d'uh procureur general ou d un maire, le parquet ou Tadministration municipale continuent h faire fonctionner tous les services jusqu'i la nomination du successeur. La perp6tuite n'est pas non plus necessaire pour les fonctions exercfies collcctivement par un grand nombre de delegues, com me dans les assemblies, mfime souveraines, qui continuent h fonctionner en cas de disparition temporaire d'un certain nombre de leurs membres. II en est ainsi egalement pour les fonctions quin'exigent pas une continuity absolue, qui comportent normalement des dpoques de repos, comme les fonctions legislatives. Et enfln la mGme observation peut s'appliquer aux pouvoirs, m£nie trfcs eleves, qui ne sont cependant pas absolument independants, et qui sont notamment issus de ces assemblies permanentes; telle serait mime la pr6sidence d'une Republique, pourvu que ces assemblies soient organisees assez fortement pour maintenir l'unite de vues dans le gouvernement, une suite dans la direction, et que la transmission du pouvoir executif supreme soit assez bien organisee pour avoir lieu rapidement et sans secousses.
Mais la perpetuite, et par suite l'heredite, s'impose presque absolument pour les fonctions suprSmes, dans une monarchie, ou m&me dans une oligarchie, ddpositaire de pouvoirs propres considerables. En effet, ainsi qu'on Ta vu, le peuple a une dur^e indefinie, une Evolution lente et continue ; il ne prend la forme de Societe civile qu'en vue d'augmenter et de developper cette vie naturelle, non de l'entraver. II faut done qu'un organe aussi essentiel k cette vie que Test Yautorite pr^sente la m6me continuity ; il faut que le pouvoir soit incessant dans son action et constant dans sa direction. II faut que son organisation n'amfene pas a chaque instant des crises, des arrets ou des deviations dans ce developpement. — Si Ton considfere la nation, e'est-i dire le peuple douede personnalite, on trouvera Egalement que la person ne, etanl necessairement continue, doit 6tre representee par un organe continu, lui aussi; etccla, soit dans son action interieure, soit dans son action exterieure. — Plus specialement au point de vue des droits individuels, que la Societe a pour but de sauvegarder, il a ete montre plus haut
que, si la re"glementatkra de la modality des droits est legitime, quoiqu'elle constitue une restriction a la liberie juridique des individus, c'est a la condition que chacun soil averti d'avance pour diriger son activity conform e men t a la loi et obtenir n^anmoins tout le bien-etre auquel il serail arrive autrement 1 . 11 faut done que la direction de Taction gouvernementatc nc soit pas changSe brusquement par le deces du monarque et 1'incertitude de l'esprit qui aniniera son successeur absolument imprevu ; il faut que tous les cal- (•uls d'avenir ne soient pas dejuues, que tout ne soit pas rcmis on question, surtout si le monarque a des pouvoirs Ires considerables. Enfin, si Ton se preoccupe, comme il le faut, dela bonte de la direction dense mble, on ne peut nicr qu'on ne trouve plus de garanlics dans un souverain qui ne songe pas qu'a lui-mfimc, mais qui se preoccupe de Favenir de ses successeurs, qui desire leur assurer un regne facile, prospfere, meme glorieux. 11 y aura certainement moms de devouement au bien public a attendre de celui qui n'a a se preoccuper de I'avenir que pour la duree de sa vie, ou meme pour un temps beaucoup plus court ; et a qui il snffil de sortir de charge honorablement, quand mftme il leguerail, sans que cela paraisse, les plus grandes difficultes a scs successeurs 3 . Si le mot « apres moi le 1 deluge » a pu sortir de la bouche d'un monarque par trop l£ger, combien n'y a-t-il pas plus a craindre que cettc pensec ne haute le ccrveau d'un chef d'Etat nomme pour quclques annecs, ou meme a vie. line logique trop etroite pour rait facilement tirer de cette observation la consequence que la forme republicaine dcvrail fibre impitoyablement ecartee de lout bon gouvernemenl. Mais il faut observer que, dans ce genre de constitutions, la direction supreme n'apparlient pas au chef rcnouvelable du puuvoir execulif, mais a des ministres dependant des assemblies deliberates qui peuvent fltrc douees d'une plus grande stabilite et presenter des garanties de prevoyance s£rieuse de I'avenir. Pourtant si, comme il arrive souvent, ces assemblies sont sujetlcs a des renouvellements frequents, l'inconvthik-nl signale ne disparait pas. II faut done, sans ambages, reconnaitre a cet egard une inferiorite nolable des rGpu-
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bliques par rapport aux monarchies, sans nier toutefois que cet inconvenient puisse etre compense par d'autres avantages.
La conclusion plus precise et plus absolue que Ton peut ddduire des considerations qui precedent, c'est que, si Ton organise une monarchic, il s'impose de la faire hereditaire. C'est ce qui, chez nous, a donne la plus grande force h notre dynastie capetienne, arrivee trfcs rapidement k cette transmission regulifere. L'empire romain, au contraire, malgre des efforts rdp6t£s depuis Cesar et Auguste, n'a pu obtenir cede garantie bienfaisante. Aussi a-t-il manque de la stability necessaire au progrfes. Beaucoup de ses gouvernemenls ont ete d'une faiblesse ecceurante 1 ; et, malgre le genie de quelques grands empereurs, la decadence y est devenue inevitable. La Pologne egalement a d\X (tout le monde le reconnait) sa disorganisation et sa chute au principe electif admis pour, la designation de ses rois. Aussi de Bonald 2 a-t-il pu dire trfcs exactement : « Ce n'est pas pour rinterGt de la famille regnante que le droit de succession est etabli ; mais parce qu'il est de Tinterfit de l'Etat qu'il y ait une famille regnante. » Et J. de Maistre 3 : « La succession \i6t6ditaire dans une monarchic est quelque chose de si pr^cieux que toute autre consideration doit plier devant celle Ik. »
491. C'est aussi au point de vue de la rSvocabilitS que la delegation du pouvoir diff&re du mandat ordinaire de droit prive. La revocabilite ad nutum, par la seule volonte du maadant, doit &tre ici absolument proscrite pour tout ce qui touche au pouvoir supreme ; specialement pour les assemblees souveraines. La demission en blanc que des groupes d'electeurs exigent de leurs elus est essentiellement condamnee par les m£mes raisons.
La stability des pouvoirs suprfemes est non seulement un besoin, comme on vient de le demon trer 4 , mais encore un devoir absolu, qui s'impose dans Texercice de la souverainete nationale 5 . Ceux qui exercent cette souverainete en d£signant leurs deiegues n'ont done pas le droit de se
1 Pour la quality des princes, la comparaison entre l'empire romain et notre monarcnie est toute a I'avantage de celle-ci. Comparer B**, Inst, de Droit na/.,t. II, p. 179, note
2 Thiorie du pouvoir, t. I. p. 281.
3 Considerations sur la France, chap, vm, p. 117.
* Voir aussi a la section i, ci-dessus.
* Voir la meme section i, in fine.
r^server, m6me express6ment, la facult6 de rdvoquer ceuxei & leur gr6, parce qu'ils auraient cess6 d'etre en communion d'id^es aveceux. lis pourront seulement, bien entendu, si leur mandat est temporaire d'aprfcs 1'ordre 6tabli, ne pas les renommer. "
Cette solution peut s^clairer en s'appuyant sur l'article 1856 du Code civil, qui, entendanl consacrer une rfcgle de bon sens et de droit naturel, declare que le g£rant d'une sociStS civile, s'il est d6sign6 par les statuts, ne peut 6tre r6voqu£ sans cause legitime tant que la soci£t6 dure. Notre ldgislateur a cru devoir en cela consacrer le respect du pacte social accepts par tous les associ£s et sur lequel chacun des associSs a rSciproquement compt6 comme garantie de ses intdrfits. Si un pareil respect est dft k la convention librement consentie par les parties, on ne saurait avoir moins d'Sgards pour les regies imposfies par une ndcessitd pratique dc premier ordre dans une soctetS, non plus arbitraire, mats fondle, comme l'Etat, sur une obligation juridique prGexistante et absolue. Et Ton vient de voir que la stability du pouvoir est bien une n6cessit6 de ce genre dans tout Etat que Ton veut faire durer et prospGrer.
Dans une monarchic, plus sp£cialement, si Ton se place au point de vue du respect des conventions, qui est une regie fondamentale de droit naturel, il faut considdrer que, si la famille souveraine s'est \\6e ind£finiment avec la nation, celle-ci doit en £quit£ l'fetre 6galement envers elle. La famille appel6e au pouvoir a, depuis de longs stecles peut-&tre, multiple les sacrifices pour le bien public : par le d6vouement absolu de ses membres, par la consecration de toute leur vie, de tous leurs labeurs a Fint6r6t social, par leur Education entifcrement tournde vers cet objet sans <§gard pour leurs gofits personnels, par leurs manages oil la raison d'Etat a toujours pass6 avant leurs inclinations. N'est-il pas juste que la nation, reconnaissante de ces sacrifices, soit li£e envers cette famille et ne se dSgage pas vis-i-vis d'elle par un simple caprice, ou m£me h raison de quelques inconvdnients temporaires que pr£senterait le respect du pacte fondamental, par exemple au cas ou ternporairement le souverain actuel ne possSderait pas toutes les qualitgs qui ont distingu<5 sa race jusque-I& et qu'on peut esp£rer relrouver dans ses successeurs?
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492. Mais il faut admettre la revocation, ou plutdt la la d&ch&axce du souverain pour cause legitime. Ce sont les termes mfemes qu'emploie 1'article 1856 du Code civil, pour faire exception k la rfcgle qu'il donne ; et il nous fournit ici, comrne plus haut, une indication precise sur les donn£es du bon sens en cette mati&re. La cause legitime existera si le depositaire du pouvoir supreme manque obstindmcnt & ses devoirs essentiels, tels qu'ils ont 6t6 definis ci-dessus. Le cas se pr£sentera bien plus frSquemment dans une monarchic ; mais il n'est pas impossible de le rencontrer dans une r£publique, s'il y a excfcs de pouvoir persistant, soit du chef du pouvoir exdcutif, soit du minist&re, soit d'une assemble souveraine. Les cas les plus graves, ou la solution ne saurait faire de doute, seraient celuioti le souverain usurperait des pouvoirs qui lui sont refuses par la Constitution ou par le pacte fondamental traditionnel. et celui, plus sSrieux oncore, oil il ferait ce qu'aucune Socidt£ civile n'a le droit de faire et disposerait sans leur consentement de la substance des droits des citoyens.
II faudrait encore aller plus loin, par une cons6quence rationnelle des principes posds plus haut. La d6ch£ance pourrait fetre prononc^e si la meilleure organisation des droits de tous exigeait impdrieusement un changement de pcrsonnes ou un changement de regime ; par exemple, si le p.^uple, entr£ avec le temps et avec le d^veloppement des lumi&res en pleine possession de lui-m£me, tfprouvait le besoin legitime de prendre une part plus active dans le gouvernement jusqu'alors absolu. C'6tait le cas de la France en 1789. Cette meilleure organisation, qui doit profiter k tous, est, on Ta vu, un veritable devoir ; un devoir irup£rieux pour l'Etat. L'Etat lui-m6me n'a jamais pu renoncer au droit d'accomplir ce devoir ; ses d6ldguds n'ont done pas pu non plus y renoncer; et le souverain, dclegug lui-m&me, n'a pu, k aucun moment, compter l£gitimement sur une renonciation de ce genre, ou croire Ji.sa valid ite.
L'usage de ce droit pour la Nation doit, dans tous les cas cites, 6tre trfcs mod6r6 dans son exercice et n'est legitime qu'a la condition d'une n£cessit<5 imp6rieuse. En dehors de ces hypotheses, l'obligation morale, tr&s forte et trfes grave, de reconnattre leS services rendus, commanderait de supporter
quelque gfene temporaire dans le fonctionnement social ou une inferiority momentan^e dans la direction, k raison par exemple de l'incapacite, de la faiblesse, du jeune £ge du souverain. Le besoin de stability, qui est aussi une loi fondamentale de la politique sociale, amfcnerait aussi forcemeat a la mGme conclusion.
Mais quelle serait la sanction de ce droit national? (Test la fameuse question du droit de rtfvolte, du droit de revolution, qui, dans les civilisations peu avancGes, ou dans les imaginations hantees par les vieux souvenirs de l'antiquiie, s est appeiee la question du tyrannicide. En effet il n'y a pas en cctte matifcre d'autre sanction possible que Temploi de la force, puisqu'il n'y a pas de superieur commun ayant pouvoir de decider entre la nation et son souverain, ni de moyen de contrainte organise pour faire respecter une pareille decision. Les regies poshes plus haut fonctionnent n6cessairement sous Tempire du pur droit naturel. U faudra appliquer ici les mfemes solutions que pour tous les droits naturels. L'emploi de la force restera illegitime tant quon aura d'autres moyens pacifiques d'arriver k une solution ; dilt-on pourcela user d'une grande patience qui constitue en ce cas un devoir juridique. 11 deviendra legitime, 4 defaut de tout autre moyen, pour celui qui, avec la plus entidre bonne foi et apr&s avoir pris toutes les precautions pour s'eclairer 1 . est absolument sftr de son droit. Et. dans ce cas, la resistance de Tadversaire, ici du detenteur du pouvoir, est ill6gitime et coupable 2 . C'est tout ce qui peut 6tre determine a prion. 11 faut reconnaitre que le droit de legitime defense excuserait au sein de la lutte les violences les plus graves de la pari de celui qui est absolument dans son droit (voir supra, n. 279) ; et que m6me le droit de prevention (voir n 09 285 et suiv.) autoriscrait & mettre le violateur des droits d'autrui hors d'etat de nuire et k le punir,mfcmedesarme, pour faire un exemple et empficher de nouvelles tentatives coupables.
Mais il faut bien noter deux choses : d'une part la force, ici
1 L'ardeur des passions politiques, la cuisante impatience des droits qui souffrent, ne laissent pas to u jours le sang-froid necessaire. C'est souvent une intuition de conscience qui decide. C'est 1 opinion publique des autres nations, c'est la posterity qui jugent si Ton ne s'est pas tromp6.
1 Comparer de Vareilles-Sommieres, les Principes fond, du Droit, p. 251 et suiv. — En ce sens, il y a quelque chose de juste dans la theorie de lasotiverainete* de la verity, de la justice et du droit, soutenue par Royer-Collard, Guizot, Beaussire. Voir suprd, n* 482.
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comme partout, ne peut 6tre employee que comrae moyen absolument extreme, lorsque tous les autres sont impuissants. D'autre part, elle doit 6tre mise en oeuvre au nom de la nation, en qui reside le droit qu'il s'agit de defendre ; c'est-4-dire en ayant la certitude absolue d'avoir la majority avec soi ; et non pas, comme cela est arrive bien souvent depuis un sifccle, en agissant pour le compte d'un parti ou m6me d'une coterie, et sans motifs absolument graves.
Bluntschli a trfcs bien dit 1 , quoique toujours il se place un peu trop au point de vue du bien public plut6t que du bien commun 2 . « La constitution peut 6tre chang6e par deux voics moralement et juridiquement bien differentes : la riforme et la revolution. La premiere suppose : 1* un acte des organes publics competents, par exemple des corps representatifs : elle respecte le droit m6me dans la forme ; 2° un changement en lui-m6me conforme & Yesprit du droit ; par exemple, le droit ancien est bien rdellement vieilli, le droit nouveau est suffisamment milri par les nouvelles relations de la vie.
« II y a revolution lorsque les formes constitutionnelles sont violees, ou que le changement est lui-mftme inique.
« La reforme est une manifestation ndcessaire de la vie publique. En refuser le droit k l'Etat, c'est nier le ddveloppement progressif de la nation et preparer la revolution.
« La doctrine radicale va plus loin : pour elle, la revolution est egalement un droit de la nation. N'est-ce pas Ik se mettre en contradiction avec la nature m6me des choses ? La revolution n'est-elle done plus, par definition, une violation, formelle ou reelle, des lois existantes ou du droit en Iui-ra6me? Non, la revolution n'est point un acte conforme au droit, m£me lorsqu'elle edate comme une puissante commotion naturelle qui transforme le droit public. La revolution trouble et suspend Taction du droit; elle le rend impuissant ; elle ne peut se r6gler ni se juger par ses normes. Mais e'est k Thomme d'Etat, a la politique, qu'il appartient surtout de la ramener dans les voies de la reforme et de Fordre. Lorsque le droit a ete trop faible pour
1 Thiorie ginirale de VEtat, p. 446-447.
* Voir suprb, n* 309.
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lui rgsister, ou la r^forme trop lente pour la prdvenir, le droit et la rgforme ne parviennent plus, pour un temps, k la rGgler.
« La revolution n'est un droit que tres exceptionnellement ; elle ne se justifie que par la necessite du d£veloppement indispensable ou du salut de la nation. La ou les interets majeurs du bien public sont menaces, la vie du peuple entrav6c, TEtat mis en p6ril de mort, une nation vaillante et dnergique puise dans la necessite m^rae le droit de rompre ses chaines : « La n^cessit^ fait loi » {Nothrecht^ »
On trouvera Ggalement une discussion trfcs approfondie et g&ieralement exacle, en tout cas tr&s interessante, dans Beaussire 1 et dans de Vareilles-Sommi£res 2 .
493. La plupart des auteurs admettent la souverainete de la nation etla reconnaissent susceptible de delegation. Cost ce qu'on appelle improprement la souverainete alienable du peuple* ; on a vu plus haut que le mot alienable et le mot peuple sont inexacts.
Le principe 6tait d6'jk formula par les Romains, t£moin ce passage d'ULPiEN 4 : Quod principi placuit legis hab&t vigorem : utpote cum lege regid, qux de imperio ejus lata e*t % populus ei et in eum omne suum imperium et potestatem conferat.
II est admis par un grand nombre de thdologiens, notamment par saint Thomas d'Aqlin 5 , Bellarmin 6 , Scarez\ Bossuet 8 , et par presque tous ceux de notre sifecle 9 .
Parmi les auteurs philosophiques, il suffira de signaler : Fr. Hotman 10 et Hubert Languet 11 , Grotics 1 ' 2 , Pcfesdorf 1 %
I Les Principes du Droit, p. 85-90.
* Les Principes fondamenlaux du Droit, p. 246-260. s Ibid., p. 34o et suiv.
* Dig. De constitutione principis, liv. I, pr.
6 Summa theol., 1», 2*, quaest. 90, art. 3.
• De laicis, liv. Ill, chap. vi.
7 De legibus, liv. Ill, chap, in, n M 5 et 7 ; ch. rv, n # 1 et 2.
• Politique tiree de Vecriture sainte. liv. II, art. i, prop. 4.
Voir les citations dans de Vareilles-Soramieres, op. cit , p. 349 et suit , et dans Chenon, Theorie catholiyue de la Souverainete' nationa!e y p. 24 et s*i*\. — Comparer B**, Instil, de Droit ;ifl/.,t. II, p. 129.
10 Franco-Gallia, sive tractatus de regimine regum Gallics et dejure tucor*sionis, 1573 ; traduit en francais par Simon Gaulard.
II Vindiciae contra tyrannos, public sous le nom de Junius Brutus, 1579traduit en francais par Francois Estienne. — Sur ces deux auteura, ^or Beudant, le Droit indiv. et I'Elat, n* 54.
12 De jure belli el pads, liv. I, chap, m, { 8, n M 1 et 3. " Liv. VII, chap, u, { 7 et 8 ; chap, in, { 1 ; chap, viu, | 7.
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Locke 1 , Burlamaqli 2 , Vattel 3 , les frfcres Cocceii 4 . On trouvera encore d'autres citations dans de Vareilles-SommiEres 5 .
Quant aux objections d6velopp£es surtout par le dernier auteur et par B** 6 , elles ont 6t6 suffisamment rgfuttSes dans I'expos6 ci-dessus.
Sur la question sp^ciale de la d£ch£ance du souverain, il est impossible de citer les innombrables dcrivains qui ont traits la question k des points de vue tr&s divers et en invoquant des arguments extr&mement varies dont un grand nombre sont de pur fait. On en trouvera l'exposS, trfcs d£taill£, et mfime un peu surcharge de details, dans Rosmini 7 . Je me bornerai & citer parmi les auteurs rdcents de Vareilles- Sommi&res 8 , Rothe 9 , Ch£non 10 , qui concluent&peu prfcs dans le sens de la doctrine d6velopp6e ci-dessus ; et,au contraire, dans le sens de la condamnation absolue du droit de resistance ou de rSvolte, B* M1 .
Parmi les raisons invoqu6es en faveur de cette dernifcre opinion, il suffira d'exposer et de rgfuter deux id6es fondam en tales.
La premiere est ce qu'on a appelS le droit de competence pour le souverain, c'est-k-dire le droit pour celui-ci d'fetre seul juge absolu entre lui et la nation. L 'argument invoqud h l'appui est trfcs simple : puisque, par definition mfeme, il ne saurait avoir de sup6rieur, aucun autre juge que lui ne peut vider le conflit s'il se produit. Cette doctrine a 6t6 complement d<5velopp6e et m6me etendue et pouss<Se h des exagSrations manifestes par Kant 12 . Voici quelques passages particuliferement typiques : « L'origine du pouvoir supreme est pour le peuple qui y est soumis une chose qui, au point de vue pratique, ne peut pas 4tre scruttc^ c'est-i-dire que le sujet ne doit pas discuter en fait cette origine, comme si le pouvoir qui en d^coule n'avait en-
1 Two treatises on governement, Londres, 1600.
* Principes de Droit politique, I,{ 14.
3 Droit des gens, liv. I, chap. iv.
* Dist., XII, | 6, chap. zi.
* Principes fondamenlaux du Droit, p. 363 et suiv. 6 Instit.de Droit nat., t II, p. 128 et suiv.
i Fil. del diritto, t. II, p. 823-855, n- 2317-2392.
* Principes fond, du Droit, p. 244-260, 381-390. » Traiti de Droit naturel, t. I, p. 403-408.
10 La Thiorie catholique de la Souveraineti nationale, p. 28-32. » Instit. de Droit nat., t. II, p. 182-212, n- 448-460. »* Doctrine du Droit (traduct. Barni), p. 177, 184.
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core quun droit contestable a ke i^l«*-- r^i,*. p. 177 h... < De la an-: cell* x-i^iu^ cw te ma itre dans l'Etat «« ?</<> n>* flV.u, Ti*-*-vir dr ^ *-, .* et quil ni point de devoir? d- dr?i! . — bnai pins a • ■*-
>ntr<ifwiwa\ mais jamais la resistant- — ^ B ^ I
v avoir dans la constitution d'ariicie on: P -rm *r»* ™ i
; oir de V Eta! de resister an chef supreme, dans to c^ ••
wraement tempore, comme constitution o« u * ". ~ nf *- :EuU e>t-il un non-sens » p. 1-9 — * l ^;-^,v ,\^w lt« supreme legislates de 1 Etat aucnne ^"^ :-ri.: :se de la part du peuple... Car, pour que le peup * - */:.-.-** * la reliance, il faudrait prealaMemenl .m* ? ...:: ;~e o/ai la permit, c'est-a-dire qifil faudr ^V^,;.v Vv Ca: ^ >>uverainecontint une disposition d apre* rf ^_V' v h W >*ta t plus souveraine, et le peuple, comme > ^ ^ v.r . .: >../- W. dans un seul et meme jugement. le *° u *' :'' i..- >.:.: j..a* il e>t le suiet, ce qui serait contradict j- . , ►* ..v; ;rjt.: ;::.-n saute aux yeux, quand on ^e u ^a. v: .*_: j •;,£* cUus eetie lulte entre le peuple et le *°® l ^ -a. a oar ;e s-.ul* toujcuirs, au point de vue juridique. < ; v , > „:k-> ui^r-r _^> ji:>Vrentes^ ; il est Evident que le prenne *♦ .^: c:^ \;^ en sa pr\>pre cause » (p. 180, 181 K . .
O.* !..i.>.--:rj..»m-.*n:s de Kant ont le defaut nianife^* * * *j > \ ^u^.r ^r !•.$ tn.»is beauooup plus que sur le fond **u\> >. l> u ^: .-ju ab><Annent % comme le font pre>'l l a ^ U* >:v ^?is Jo e*l te dcvtrine, de rechercher po ur ? M
V ^>a\orjLiu e>t souverain. S'il tient ses droit*
- 4 i^ :< .c^.., a Jo :u uati-n, oVst done qu'il y a en face ^ no* Ik. in oou.\ Je lu uatiou et que, logiquement comme ^rv.^i^^.ioiiiont. W* droits de cvlle-ci sont anterieu^f a.\^^;.n. Lo >o;;\or,t;u uV>t tel qu>n vertu du pacte q» l 'v , v .i^ • 4 ^ ; ;>wv ooii>ov|uout it ue lest que dans les linii^ 5 ^ so auvO, AJ'uctVna v^uils aiout des dibits dgaux. Cos 1 o.-5. vj. ivyiN uMi^uouu-ia par le di\ut naturel (voir l * cs» Oi\ eu J- vii u^tuivL Unto de superieur comniun,
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chacun est forcemeat seul juge de ses droits ; il a le droit d'agir pour les defendre, lorsqu'il n'a sincfcrement aucun doute sur leur r£alit6 et k la seule condition d'etre condamne par la morale, de devenir lui-mfime violateur de droits, s'il se trompe. II est bien oblige d'accepter un arbitrage si son adversaire s'y prfete; mais, si cela n'est pas possible, il faut biea qu'il se fasse justice k lui-meme, pourvu qu"il ait en mains une force suffisante pour y rSussir. La nation a done, sur les points litigieux, le droit de competence, au moins au m&me titre que le souverain.
494. La seconde idee dont il est n£cessaire de discuter la valeur et les consequences est celle-ci : le pouvoir est absolument respectable com me etant de droit divin : omnis potestas a Deo. De cette idee sont tiroes des conclusions radicales en faveur de l'absolutisme royal par Ch. Haller 1 , de Bonald 2 , Joseph de Maistre 3 . On en trouvera l'expose detailie el la discussion complete dans Hugonin 4 . En Allemagne, Stahl 5 soutient la m&me doctrine; notamment : « (Test ToBuvre de Dieu lui-meme que l'Etat accomplit »; « le souverain rfcgne... au nom de Dieu lui-mfeme ; et e'est pour cela que l'Etat est revfetu de majeste ».
Cette doctrine que tout pouvoir vient de Dieu a une tr£s grande valeur pratique au sein des populations religieuses. Elle fournit, en faveur du respect de l'autorite civile, un motif puissant pour la plupart des hommes qui n'ont pas le loisir d'en scruter les motifs rationnels et juridiques. Mais il faut etudier de prfcs quel fondement et quel sens elle a aux yeux des 6crivains s£rieux qui la soutiennent, aux yeux de Timmense majority des theologiens catholiques. Or ils ne la prennent pas dans un sens absolu, comme si le pouvoir etait confer^ par un acte special de Dieu ; ils ne la prennent pas au sens de droit divin surnatarel®. lis l'entendent du droit divin providentiel, etabli en ce mondc par la marche naturelle des choses, qui est elle-m6me regime par la providence divine. C'est une question entre eux, si
1 Etat social nature L
* Du pouvoir politique et religieux dans la SociiU civile; Legislation primitive.
* Considerations sur la France ; Essai sur le principe ge"ne°rateur des constitutions politiques.
* Philosophic du Droit social, p. 103 et suiv. ; 136 et suiv.
* Staatslehre, t. H,d. 43
* Voir de Vareilles-Sommieres, les Principes fond, du Droit, p. 398 et suiv.
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one 6tude detaillde dcs opinions des thgologicns sur la question et des Encycliques de Pie IX et de L6on XIII. II sera aussi intgressant de lire dans Bluntschli 1 une discussion bien rationnelle de la question, avec un expose historique des sens successifs qu'ont eus, dans les monarchies europ£ennes, les mots « roi par la gr&ce de Dieu ».
495. II reste encore, sur cette mati&re de la souverainete d£l<§gu6e, & examiner brifcvement une question : le pouvoir supreme est-il, pour la famille a laquelle il est confii, un droit patrimonial? Je suppose, pour prendre tout de suite la situation la mieux caract£ris£e, que ce pouvoir est hdr£ditaire dans cette famille, ainsi d'ailleurs que l'exige presque le besoin de stability dans TEtat (voir wprd, n° 490). II se transmettra par succession, ce qui le rapproche tout de suite des droits patrimoniaux ; mais d&jk sur ce point, et surtout sur ce point, il y a des reserves k faire et des differences capitales a signaler.
D'abord la souverainete sera presque toujours consid£r6e comme indivisible : elle ne se partagera pas, comme une succession ordinaire, entre les enfants du monarque defunt ; elle sera attribute a un seul d'entre eux, presque necessaircment l'ain6. 11 n'y a eu k cette rfcgle que de rares exceptions, par exemple en ce qui concerne nos deux premieres races royales. Cela tenait, je pense, k ce que, les frais du gouvernement £tant supports alors presque uniquement par la fortune personnelle du monarque, ses hdritiers patrimoniaux etaient seuls en etat de pourvoir a ces frais, et dans la mesure ou ils succ£daient h ses biens. Sauf ce cas tres rare, il est manifestement de Tiniest de la nation que son unite soit respectee et se traduise d'une manifcre permanentc par Tunit6 de chef.
Ensuite il y a, du moins en beau coup de pays, exclusion des femmes. C'est ce qu'on aappele, en France, la lot salique. Cette regie s'impose dans les civilisations ou la force corporelle, la vaillance dans les combats, est une des quality maitresses qu'on exige dans le chef. Elle est encore de grande convenance dans les royautes absolues, ou la puissance de Tintelligence, la hauteur des vues, la stiretd des lignes de conduite sont n£cessaires dans le gouvernement.
i Thiorie genirale de VEtat, p. 258 et suiv., 262-263.
On peut en effet constater, sans offenser le sexe faible, que ces qualites, jusqu'k present du moins, se sont renconlr£es plus fr^quemment chez les hommes que chez les femmes.
Ces deux restrictions trfes graves font bien voir que la suecessibilite elle-m&me est avant tout etablie dans Hnterfet de la nation, de mfeme que le pouvoir dont elle rfcgle la devolution. 11 faut en conclure que le monarque doit £tre pr6t a l'abandonner, si le bien public l'exige imp6rieusement. C'est l'id6e qui a 6t6 appliqule inconsciemment par le bon sens des reprfisentants de la nation, lors du passage de notre premiere race k la seconde et de la seconde & ia troisifcme.
Le souverain ne peut pas non plus disposer h son gr£ du pouvoir, soit par convention, soit par traits, soil par testament 1 . Notamment il ne pourrait absolument pas en disposer h perp£tuit£ sans l'assentiment de la nation. II ne le pourrait pas en contradiction avec le pacte fundamental, expr£s ou traditionnel, par exemple en le faisant passer dans une autre famille, en qui la nation n'a pas mis sa confiance*. Au contraire, on pourrait en g£n£ral consid£rer que des conventions de ce genre entre les branches de la famille souveraine nc seraient pas en opposition avec le pacte fondamental qui a appele au tr6ne tel souverain et ses descendants. Telle a 6i6 la renonciation des Bourbons d'Espagne k la couronne de France par le traits d'Utrecht en 1713, sous Louis XIV; tels les trails r£glant Interpretation de regies success«>rales discutees, comme le traits d'Aix-la-Cbapelle terminant en 1668, sous le m&me roi, la guetre de devolution dans les Pays-Bas.
Aprfcs ces reserves trfcs considerables, il faut reconnailre que le pouvoir supreme est tin bien pour le monarque et pour sa famille ; que ce bien est souvent acquis ou conserve au prix des plus grands sacrifices dans leurs go tits, dans leur education, dans leurs mariages notamment. Ce bien etant licitement acquis, nous le supposons, constitue un droit pour eux. lis ont le droit de le defendre contre tous, sauf contre la nation dans les cas exceptionnels signales
1 Voir, en sens contraire, B**, Inst, de Droit nat., t. II, p. 174; mats avec de notnbreuses restrictions.
1 Sic U**, op. ci/., p. 176.
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plus haut, oil elle peut l6gitimement leur reprendre le pouvoir. lis peuvent le ddfendre notamment contre une autre famille rivale, qui n'y aurait pas de litres ou n'aurait pas de titres £gaux aux leurs.
496. II. Titre exceptionnel, mats encore rationnel (voir n° 485, in fine). Le consentement tacite de la nation. — Ce titre peut se formiiler par la rfegle suivante: Le pouvoir supreme peut itre occupy par celni qui est completement enmesure de Vexercer pour le plus grand bien de la nation. On suppose qu'il a les capacity personnelles et la force suffisantes pour cela.
Voici les divers fondements rationnels de ce droit, les titres spgciaux dans lesquels se decompose le titre g<5n£ral. Ces titres se r^uniront le plus souvent en sa faveur, quoiqu'un seul d'entreeux soit, en g£n£ral, suffisant pour le justifies.
1° II a le consentement tacite de la nation. Le consentement tacite peut ici, comme partout, produire le m6me effet que le consentement expr&s, notamment pour conf6rer un mandat. D'autre part il existera en fait presque sftrement ; car la nation sentira instinctivement les bienfaits qu'elle doit attendre de Torganisation dont on prend l'initiative, et n'ayafit g6n6ralement pas le choix des moyens, puisque, en fait, il ne se pr6scnte personne autre qui soit en mesurc d'obtenir ce rGsultat ; elle acceptera au fond avec empressement la direction qui lui sera donn6e.
2° La gestion d'affaires est possible partout ou le mandat le serait, et dans les mimes conditions, c'est-&-dire que celui qui pourrail 6tre charge express^ment par une personne de la repr&senter dans un acte juridique peut, si cette personne est absente ou dans Timpossibilite de consentir, prendre sur lui de faire cet acte h sa place, du moment qu'il agit uniquement dans Tint6r6t de cette personne. Si la nation n'a pas encore d'organisation lui permettant de manifester officiellement sa volonte, ou si les circonstances rendenl impossible cette manifestation, celui qui a conscience d'agir pour le plus grand bien de tous peut prendre Tinitiative d'exercer le pouvoir au nom et pour le compte de la nation. Seulement, bien Svidemment, il ne le pourra qu'avec toutes les restrictions exposdes k propos de la delegation expresse du pouvoir au n° I qui pr^cfede 1 .
1 Comparer Ahrens, Coursde Droit nal., t. II, p. 401.
3* II y aura, le plus sou vent,- wn droit prtexistant pour lui. C'est le droit d6jk signals plusieurs fois (voir notre n° 431), d'obtenir, ence qui Tint^resse personnellement, un meilleur r&glement de la modality des droits de tous. S'il est seul en <*tat d'en prendre Tinitiative, ou mfcme de Torganiser luim&me, il a, comme fonction de ses droits menaces dans leur exercice, le droit de prendre en main cette affaire et d'agir au mieux des int6r6ts de tous. II peut fctre mii 6galement (voir suprd) mftme n° 431) par un sentiment de bienfaisance envers tous ceux qu'il voit souffrir autour de lui de la mauvaise organisation existante ou m&me de Tabsence d'organisation. Et, puisqu'il ne nuit k personne, il a le droit de satisfaire ce sentiment de bienfaisance.
4° Enfin et subsidiairement, il faut lui reconnaitre un droit d 'occupation dans une mesure limit£e, dans la mesure ou le pouvoir peut 6tre un bien patrimonial pour lui et sa race, ainsi que cela a 6t6 expliquS au num6ro pr6c6dent. Ce droit lui permettra de dGfendre la possession du pouvoir contre une autre famille, qui voudrait, postGrieurement S lui, sans un appel formel de la nation et sans profit notable et 6vident pour elle, s'emparer du pouvoir d6j& occupy. Mais il resterait obligd, comme on l'a vu, de c6der la place, lui ou ses successeurs, devant le voeu certain de la nation ou devant une organisation manifestement meilleure.
II faut reconnaitre que, bien souvent, ces diffdrents titres ne seront apergus que d'une mani&re assez confuse par le chef qui s'imgosera au peuple, ou par le peuple qui Tacceptera. Mais il suffit que la conscience commune sente la l£gitimit6 de la prise de possession pour que celle-ci soit irrdprochable en droit.
497. Ce droit d'occupation appliqud au pouvoir est rcconnu par un grand nombre d'AUTEDRs. Rosmini * et Hugomn 2 h sa suite en font, ainsi qu'on vient de le dire, run des modes d'acquisition du pouvoir. B** 3 va d6jfc un pen plus loin, il pose comme un axiome, de fait au moins, que Vautoriti se prend, elle ne se donne pas ; et il d£veloppe ensuite cette rfcgle comme mode ordinaire d'attribution du pouvoir 4 .
i Fil. del diritto, t. II, p. 599 et suiv.
* Phil, du Droit social, p. 392 et suiv.
* Instil, de Droit nat., t. II, p. 82.
* Ibid., p. 127.
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De YAfiEiLLEs-SoMMi&RES * devient tout k fait absolu en ce sens ; il admet Foccupation comme mode unique et universel de la collation du pouvoir, parce qu'il considfcre le pouvoir comme res nullius k l'origine. II faut classer comme partisans de la mgme opinion, malgr£ des nuances de detail, Taparelli " 2 et Rothe. Ce dernier auteur enseigne que le pouvoir appartient essentiellement « k quiconque Texerce 3 », qui a une force suffisante pour faire respecter la morale; car les autres sont obliges par la loi de charity (qui suivant lui est le fondement du droit) de se soumettre k ce personnage puissant. Puis il indique les causes occasionnelles de ce pouvoir, au nombre de cinq 4 ; mais, suivant lui, la cause ordinaire, c'est « que tel individu, outel 6tre collectif, est.*. le mieux en mesure de faire le bien commun par son gouvernement ». L'h&ritier du monarque n'a droit au pouvoir que comme 6tant le mieux k m£me de Texercer 5 , et il discute longuement a ce point de vue tous les cas possibles de successibilitd.
II faut ranger dans la m$me cat£gorie, toujours malgr£ des nuances nombreuses : — J. de Maistre r , d'aprfcs lequel c'est la providence qui donne le souverain au peuple, soit en faisant surgir un homme ou une famille plus puissante, soit enfaisant « germer insensiblementle gouvernement comme une plante 7 » ; — et de Bonald 8 , chez lequel on doit noter beaucoup de phrases & effet, qui ne rSpondent pas & une idee bien precise et des tendances £volutionistes. (Test ainsi qu'il dit : « La society (et Fautorite) se fait naturellement, » c'est-a-dire sans la volonte de l'homme ; « c'est un fetre mysterieux et r6e\ ». Pour lui, la volont£ g6n£rale incarn^e dans le roi est distincte desa volont<5propre. (Test la doctrine de Rousseau appliqude a la monarchic; ellen'en est pas plus claire pour cela. On peut faire le m£me reproche k ces pens^es que « la volontS gdn6rale de la soci£t6 est la nature ou la volonte de Dieu » (?) ; que « le roi
1 Les Principes fondamenlaux du Droit, p. 210 et suiv.
* Droit naturel, n" 421 et suiv.
s Traili de Droit nat., t. I, p. 278, n" 230, 231.
* Ibid., n- 263, 264.
* Ibid., n- 276 et suiv. ; p. 373 et suiv.
* Etude sur la Souverainete*.
7 II y a la un prelude a la throne des Soctettfs-organismes.
8 Legislation primitive; du Principe constitutif, etc. ; Thtorie du pouvoir.
est Tamour general » (??), que « l'origine du pouvoir est mysterieuse et inenarrable { ».
498. La prise du pouvoir suprftme en dehors des conditions 6num6rdes ci-dessus constitue 1'usurpation Dr pocvoiii : usurpation contre la nation, si une autre organisation plus favorable aux int6r£ts de tous existe ou est realisable ; usurpation contre un autre souverain, s'il y a un gouvernement en possession legitime du pouvoir, non atteint par quelqu'une des causes de decheance <§num£r£es plus haut, etnon assujetti k c6der la place a un gouvernement meilleur.
En vertu de Implication simple et directe de principes bien des fois poses, la resistance de tous et de chacun est legitime contre Tusurpateur. De m£me, la tentative de r£tablissement, au besoin par la force, du regime ind&ment Evince ou du regime manifestement meilleur qui conviendrait&l'Etat 2 .
Peut-il y avoir prescription en faveur de rusurpateur ? De fagon k couvrir Tirregularite de son acquisition du pouvoir, h en rendre la possession legitime entre ses mains, et k condamner toute attaque ulterieure contre lui. Je repondrai affirmativement : il y a en sa faveur les m&mes raisons qu'en ce qui concerne tous les autres genres de droits ; et ces raisons ont, en ce qui le concerne, une application au moins aussi legitime que partout ailleurs. — D'abord Fassentiment tacite de la nation a pu fetre acquis au nouveau regime. II est possible qu'en fait ce resultat se produise tres rapidement ; en tout cas, au bout d'un temps trfcs lon$; t le consentement sera certain, sauf s'il s'etait produit incessamment des protestations serieuses formulees au nom d'une fraction importante de la nation, pouvant faire penser que la majorite y adherait. — Ensuite ce gouvernement intrus a pu devenir le plus avantageux pour la nation. II est certain qu'un nouveau changement presentera toujours des inconvenients trfcs graves, en compromettant, m&me en droit prive, des situations acquises ; et que ces inconvenients peuvent fctre assez durables, assez permanents dans
1 Voir, pour plusde details, Hu^onin, Phil, da Droit social, p. 136-153. 1 Comparer de Vareilles-Sommieres, Principes fond, du Droits p. 260-263 ; Rothe, fraiti de Droit nat., t. ll t p. 412-419.
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Tavenir, pour rendre le retour en arrifcre trfes prejudiciable k Tintdrfit commun et h Tint^rfet public. — II peut se faire enfin, au point de vue des droits de la dynastie depossedee, quelle ait acquiesce tacitement h l'etat des choses nouveau (c'est une question de fait) ; ou qu'elle se trouve obligee, moralement et juridiquemenl, de s'incliner devant Tint6r6t majeur de la nation.
On ne peut, en droit naturel, fixer pour cette prescription aucun delai precis a priori. Tout depend des circonstances 6num6r<5es ci-dessus. Ce qu'on peut dire, c'est que, h moins de conjonctures exceptionnelles, il faudra un temps trfcs long, souvent plusieurs generations.
Quant aux auteurs qui ont examine la question, on peut citer dans le sens de la doctrine qui vient d'etre expos£e :
DE VAREILLES-SoMMIERES 1 , B** 2 , TaPARELLI 3 et CHEXON 4 . GrO-
tics 5 l'admet au fond ; il enseigne seulement que la prescription de la souverainete n'est pas regie par le droit positif du pays relatif aux intdrfets prives.
§ 2. — TlTRES DE FAIT
499. — II ne saurait Stre question ici des purs faits, n'ayant aucun appui sur le droit ou sur la raison, not&mment des abus de la force, qui sont si frequents en histoire et que Ton trouve si souvent au debut des Etats. Ce qui peut presenter quelque intent, ce sont les evenements qui constituent au moins un developpement plus normal des sentiments instinctifs de Thumanite en matiere de droit, qui sont conduits par une idee imparfaite et insuffisamment analysee de certains rapports juridiques, par une vue trop synthetique faisant souvent confondre avec les principes de la Societe civile ceux d'autres relations d'une nature differente.
II existe, dans tout ces cas, un certain titre juridique reel, mais auquel on fait produire des consequences qu'il ne com-
» Principes fond, du Droit, p. 219, n # 16.
* Instil, de Droit nat., t. II, p. 218 et suiv. ; comparer t. I, p. 509. > Droit naturel, to 676-684.
* Thiorie cath. de la SouveraineU nationale, p. 32, avec quelques variantes exposition.
5 De jure belli et pacts, liv. II, chap, iv, n* XII, 1-2.
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"** -r tit. iust^*^[iieiit in p**u. manual des Etate a leur debut,
*-iltr in >n 7^ir r:»nstierer oomme one loi uxiiverselle de
I'l.it-'ir^. ? n^nv^nrre _a notion de La S^ciete civile et cellede
j& JamiHe. 'L-'ti* :-»nrii:?ion dent essentiellemen.t a ee que. an
m« ment »ii / »n eonuve le be^)Ln d'ortianiser la protection
in* ir^irs. m se tirnive en presence de f 'unities tout orgn-
) ;**>* *i rou^ent pmi?~ainnient etabues. Des tors on est tout
n&rir*ileinem por*e a -se servlr de cette force toate cr£6e*
et / m rr^av* n » nt avaata^e a se bonier a la developper. au
Ilea i'v lt a ^n organiser one de toutes pieces.
Le^ jies;avealeats tjai oat ete sitrnales plus haul, au
m >* i- r> i,^ ariacinesde la family et de la Soeiete civile, ront
&> zt^tl:*t alor? avec toate leur force et font naitre des
<r-A-*rcemen:s dont les pouvoirs sont gravement exag£n*s.
I>,;;r vk-i commun et es-^ntiel, c est que la substance des
droits <l<i-* citoyen* n'est pas suffisamment sauvegardie
contre 1* pouvoi'r civil. Dans la famille. le pere commande
parce qoil a droit am services de l'enfant dans I'interet
dii bi'ftn commun : et il peut. comme on la vu. disposer au
bfHoin. dans ces conditions, meme de la substance des droits
dr IVnfant, qui lui doit tout, puisqu'il lui doit Insistence
m^nip Si Ton donne au raonarque, dans VEtat, les droits du
iWrc d'aiiH la famille, on n'aura mime pas l'idee de poser les
limitcH rationncllfiH a sa puissance; on lui attribuera des
iHiuvuirH ulwohiH contro lesquels les citoyens n'auront
imrunn nurnntin. .... , ...
Kit ellct In l>ui»sunco paternelle, amsi que cela a 616 moiilrit pliiH lmul, pi^sente un correctif, un element impor- ,„,,, ( |«. limiii»«i"i». Cost que le droit de contrainte, de coer- „, on ( .,, Mlr0 lo III, reLollo, doit Mro avant tout correction.! „uVhwm»UoUmwm»1 «> « loil » voir P our ob J et le b T ,Ui IIIh ' hou «nw*Uorolto«, ol sul.sidiuiivment seulement le
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bien du reste de la famille. Ge droit, par suite, ne va pas, sauf de trfcs rares exceptions, jusqu'au droit de vie et de mort. Or cctte limite, on ne la transporte pas en fait dans la Soci6t£ civile que Ton construit sur les bases de la famille. Sous l'empire de la n£cessit£, du besoin de security g&iSralc, on sent qu'on ne peut pas se passer de cette ressource extreme de la peine de mort ; d'ailleurs les nioeurs encore barbares lad met tent trfcs facilement. Et de la sorte on arrive h constituer un pouvoir sans limites, d£nu£ de toutes les garanties qui pourraienl sauvegarder les droits des particuliers. On verse forc6ment dans le despotisme, sauf attenuations de fait sous l'influencc des nioeurs 1 .
500. La forme la plus rudimentaire de la Societe civile et, par consequent, la plusrapprochcSe de la famille, consiste dans le simple maintien de celle-ci au-delk du terme qui la dissout ordinairement, aprfcs la mort du pere commun. (Test une simple perpetuation de la famille. Aussi cette forme dissociation n'a lieu qu'entre les descendants d'une m&me souche.Tout cequ'il y a & faire pour organiser ce groupe, c est de rGgler la transmission du gouvernement social k un chef qui n'est plus Tauteur commun de tous les associds actuels, parexemple a un seul des enfants qu'il laisse, auquel ses frfcres doivent se soumettre. Cest g6n6ralement la coutume qui fixe les regies de cette devolution : on s'en r^fere souvent aux dernifcres volonlds du p&re coramun-; ou bien on consacre le droit d'ainesse et de masculinity ; ou enfin on admet Election parmi les fr&res ou parents 3 .
Cest le rdgime du patriarcat, qui constitue des tribus. Celles-ci peuvcnt coexister en certain nombrc sur un territoire donne, sans lien entre elles, h l'instar des nations modernes, ou avec des liens plus ou moins rel&cli6s, qui ne constituent pas une Society civile effective.
Leur gouvernement rdsulte essentiellemeut d'une simple augmentation en dur6e des pouvoirs du pere : d'abord la majority de ses enfants ne les Gmancipe pas, et ensuite la mort m&me du p&re n'est pas une cause d'affranchissement de la puissance paternelle; celle-ci se transmet h un autre
1 Voir, sur ce point, mon Droit dans la famille, Droit rationnel, liv. IJ» lit. II, p. 167 et suiv.
* Voir B**, Inst, de droit nat., t. II, p. 93. » Voir B**, op. cit., t. II, p. 87, u- 394, IV.
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rable dans les preoccupations du chef, suivant qu'ils recueillent un avantage plus ou moins appreciable du travail en commun. En tout cas, cette admission des serviteurs dans la society prSsente un caractfcre artificiel et conventionnel; cc nest plus la society naturelle de la famille telle qu'elle a 6t6 dScrite par nous.
II y a des auteurs qui dtudient parmi les socidt<5s naturelles, ce qu'ils appellent la sociite herile (de herus, le maitre en face de ses serviteurs), ou societc de service*. 11 semble bien difficile d'admettre qu'il y ait 1& une society naturelle; car le contrat de louage de service, m6me pour une dur6e trfcs longue, ou m&me pour toute la vie, tel qu'il se pratique souvent dans ces civilisations primitives, est manifestement arbitraire et libre h son d6but pour les deux parties. II n'est pas un rapport purement natufel. On ne saurait m&me y trouver normalement les caracteres d'une society. Quelque permanent qu'il soit dans Tintention commune des parties, il est contracts par chacune d'elles dans son int6r£t propre et exclusif et non dans un int£r6t commun; chacun y trouve un avantage different qui n'est que pour lui : le maitre d'etre servi, le serviteur d'avoir sa vie' assurde. II n'ya pas deA^nro/wmw/ipoursuivipar les efforts r6unis. Du moins, si Ton introduitce caractdre, par exemple en prenant pourobjectif dassurer la sScuritd de tous contre les ennemis extdrieurs, c'est par une convention arbitraire qui peut varier h Tinfiniet ne tient nullement a Tessence des rapports cr6£s par le louage de service.
502. Mais voici une nouvelle Evolution qui se realise. Sous Tinfluence d'une insdcuritd g£n6rale, des etrangers, qui ne sont plus mGme des serviteurs, recherchent la protection du chef, en acceptant qu'il exerce sur eux un pouvoir analogue h celui qu'il exerce sur les siens. Ce pouvoir qu'ils lui concfedentou lui reconnaissent est plusou moins 6tendu, suivaut, d'une part, que Tins^curitd est plus ou moins considerable, suivant, d'autre part, que le chef sollicitd poss&de une ambition plus ou moins avide. Tous les degrds, toutes les variantes peuvent se r6aliser et rapprocher ces (Strangers admis dans le groupe, soit de la situation des cnfants, soit de celle des serviteurs. Mais le trait commun qu'il faut
* B*% Inst, de Droit nat., t. II, p. 49-56.
relever, c'est que cette situation est to uj ours acceptee comme donnant une s£curit£ relative aux droits de tous et de chacun, et, par consequent, comme r£pondant, quoique d*une mani&re imparfaite, au besoin qui pousse a la constitution dela Soci6t<5 civile. Quand on etudie etque Ton critique ces formes d'organisation, il ne faut pas, comme on le fait souvent de nos jours, parce que la securite n'est pas complete, mdconnaitre les bienfaits de la securite relative ainsi obtenue et refuser d'y voir des rudiments souvent trds utiles, en tout cas trfcs acceptables, eu egard aux circonstances de la Socidt6 civile.
Une gradation est facile k etablir entre les differentes formes que peut prendre cette construction rudimentaire d'un Edifice encore bien imparfait.
Au degfe tout k fait inferieur, des prisonniers de guerre peuvent accepter m6me 1'esclavage complet, avec toutcs se* rigueurs, lorsque le droit des gens de T6poque les menace d'etre egorges. On sait que c'est l'etymologie du mot (servus h servare) et la pretendue justification de la chose donnees par les jurisconsultes romains 1 . La vie et le peu de bien-£tre qu'on leur laisse vaut encore mieux que le sort qui les attendait ; c'est, dans une trfcs faible mesure, la sauvegarde de quelques-uns de leurs droits ; leur maitre, ils y com p tent bien, usera assez rarement de tous les pouvoirs abusifs que le droit de Tepoque leur reconnait; son propre int£r6t les protege dans une certaine mesure. Mais, malgr£ ce rudiment d'analogie avec la Society civile, ce sacrifice absolu de la liberty et de tous les droits qui caracterisent une personne, n'est jamais legitime, et, m&me avec le consentement de Tesclave, il ne saurait jamais etablir aucunetat de droit.
Au-dessus viendra l'etat de servage. Le serf sans doute n'a que des droits trfcs restreints vis-i-visde son seigneur-. Mais, du moins, il sera protege par celui-ci contre beaucoup de dangers exterieurs; et rins6curite generate peut Mre telle que cette protection doive 6tre consider comme constituant dejk un enorme avantage. Comme, d'ailleurs, le serf n'abdique pas toutepersonnalite, qu'il conserve une certaine
1 Florentinus, Lib. IX Instilulionum et Inst, de Justinien, 1. I, tit. 4, | 3.
8 Ces droits se sont d6velopp£s peu a peu sous notre ancien r^ffime; ils etaient d'ailleurs tres variables suivant les lieux. Voir P. Viollet, fit-ecu dc I' Hist oi re du Droit fran^ais, p. 267 et suiv.
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liberty dans les actes journaliers et la jouissance de certains biens exWrieurs, cet 6tat n'est pas absolument oondamri6 par la morale et le droit, Pourvu qu'il soit 6tabli avec le consentement du serf, notamment au moyen de la recommandation par laquelle le serf a sollicite la protection du seigneur en ^change de l'abandon qu'il lui faisait, il peut constituer un rapport reconnu par le droit naturel. Mais la n£cessit£ formulae du consentement doit faire condamner la perp£tuit£, qui, dans les f aits, a 6t6 attribute &unpareil con t rat ; le p&re de famille ne saurait en cela lier soit apr&s leurnaissance, soit avant, tous ses descendants.
503. L'6chelon superieur sera le gouvernement despotique, ce que Bluntschli a appeldune despotie 1 . C'estle type encore persistant des monarchies de TOrient. Dans les formes Studies jusqu'ici les strangers se sont soumis k la direction d'un chef de famille, en acceptant une situation analogue k celle que les moeurs faisaient aux serviteurs, quelquefois en 1'empirant. Dans ce nouvcau type, la despotie, on imiteplut6t la puissance paternelle, puisqu'on reconnait au moins tous les droits, ou presque tous les droits, aux snjets k l'dgard de tous autres que le souverain, et qu'on organise m6ine leur protection par la force publique, par des tribunaux. Seulement, a raison de la confusion bien souvent signage, la substance des droits n'est pas d^fendue contre les abus du pouvoir du monarque absolu ; les biens sont k sa merci. Et, comme dailleurs in^vitablement on lui a reconnu le droit de vie et de mort, la vie des sujets n'est pas non plus en siirete contre lui. Les citoyens sont ici proprement appel6s des sujets, car Texercice de toutes lours activity est absolument subordonn£ au bon plaisir du prince.
Cependant, en somme, ils obtiennent ainsi en fait une security relative, qui nest pas &dddaigner; car on sait bien que le despote n'abusera pas toujours et partout des pouvoirs qui lui sont reconnus. Et surtout ils arrivent a une s£curit£ presque complete pour leurs droits a Tencontre de tous autres que le souverain, k Tencontre des autres sujets, et k Tencontre des strangers : l'organisation, m&me dans les despotismes les plus absolus, dune justice quelque somraaire qu'elle puisse 6tre, d'une police, d'une arm6e, sont des
1 Voir Thiorie gtntrale deVEtat, p. 278 et suiv.
bienfaits tres appreciates, qui rcpr£sentent en somme les plus grands avantages qu'on est appel6 h retirer de la constitution d'un Etat normal.
On ne saurait nier qu une pareille organisation ne puissr etre juridique avec le consentement des sujets. (Test le cas d'appliquer la th6orie, que nous avons repoussec comme justification generale de I'Etat, la tbeorie qaon abandonne une partie de ses droits (de leur substance m^me) pour sauver le reste. Cette combinaison peut laisser esp^rer des avantages trfcs r6els, eu 6gard k rins6curit6 gdnSrale preexistante; c'est un vrai <ruvaXXaY[xa, un ^change de s^curite relative. Mais il y faut le consentement des sujets, puisque ceux-ci sacrifient rgellement de la substance de leurs droits. Et ce consentemenl, nScessaire en droit pour legitimer ce regime, n'est pas juridiquement ni mGme moralemcnt obligatoire comme dans la vraic Socidtd civile normale. II faut, pour l'invoquer en droit, prouver qu'il existe en fait. Et alors beaucoup de doutes peuventGtre souleves dans la plupartdes cas : — Tous les sujets n'ont certaincment pas consenti : il y a eu, sans aucundoute, des dissidents; il est grave de disposer de leurs droits sans leur aveu ; il y a li une injustice essentielle au regime. — A supposer qu'on veuille se contenter de la majority, quelle est la fraction du peuplc qui a consenti? Est-elle sup^rieure en nombre au parti desopposants ? — Le consentement obtenu, n'a-t-il pas 6t6 donn<* sous l'empire de laconlraintc? — En tout cas, il n'est domie qu en fait et eu £gard aux circonstances, qui rendaient ce regime plus avantageux que tout autre ou seul possible en pratique ; mais, si les circonstances changent, on ne peut dire qu'il se mainticndra; si elles ont chang6, qui pourraii affirmcr qu'il existe encore ? — En tout cas, on a le droit de retirer ce consentement, si on le trouve d6savantageux; oi il doit 6tre presume retir6encas d'abus intolGrables, lorsque Tordre est insufiisamment garanli, lorsque le pouvoir fa'blit et s'avilit. C'est Tincertitude absolue du lendemain. — De plus, les generations futures n'ont pas consenti; elles nc sont pas li£es; sansdoute, elles peu vent consenlirtacitemcnt, pourvu que leur liberty ne soit pas anlantie par la contrainte qu'exerce le pouvoir; mais on n'est pas sftr qu'elles donnent leur adhesion ; elles peuvent aussi bien, en droit, ne pas la donner ou la retirer.
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11 r£sulte de toutes ces considdrations que ce regime ne saurail 6tre impost a perp6tuil6 a une nation, lorsque celleci dprouve le besoinde se gouverner elle-m&me, ou d'obtenir au moins dc plus grandes garanties pour ses droits. Le peuple est juridiquement le maitre de sortir de ce rdgime dfcs qu'il le veut ct d&s qu'il peut le faire sans compromettre, (Tune mani&re durable, Tordre public et la sdcurit<5 g^ndrale des droits.
504. Enfin une dernifere forme b&tarde, adoptee par tous les Etats de TEurope au moyen £ge, est celle de la seigneurie .plus ou moins hi£rarchis6e, se rangeant le plus souvent par une s6rie de' groupements successifs sous un seigneur supreme, le roi ou Tcmpereur. Dans la seigneurie proprement dite, rinf£riorit6 du vassal par rapport au seigneur a pour point de depart un contrat ofi les deux parties traitent d'abord sur le pied de T6galit6 et rfeglent librement Jeurs relations futures. A raison de cette 6galit<5 primordiale, aboutissant dans la collaboration organisSe h une in£galit6 trfcs grande, la situation du vassal se rapproche le plus de celle des enfants dans la famille.
Le fief peut Gtre constitu6 dans deux conditions diffdrentes. S'il est concede par le seigneur au vassal, celui-ci evidemment ne sacrifie rien, puisqu'il regoit, au contraire, tous les avantages qu'il retirera de la terre; il acquiert seulement des droits restreints, des droits diminu£s de ce que garde le seigneur. Si le fief a pourorigine ce qu on appellc la recommandation, k Tinstar de ce qui a exist6 pour le servage, le vassal apporte sa terre au seigneur et la re^oit ensuite de lui a titre defief. Alors il abandonne la substance m£me de sa propria et d'une partie de ses droits utiles sur le fief; il abandonne aussi une partie de sa liberty juridique, puisqu'il se soumet & Tobligation de fournir les services Kodaux. 11 fait ce double abandon pour obtenir la protection du seigneur et s'assurer la jouissance paisible des droits qu'il conserve. D'ailleurs il faut remarquer que les services feodaux repr^sentent assez exactement la contribution que doivent les citoyens au bien commun de TElat en prenant sur la modality dc leurs droits : — Yhost ou chevauchie est le concours personnel h la ddfense exterieure delacommunaute dans la guerre ; — \e service de cour est la contribution h l'administrationdela justice, et parfois m6me
k la legislation, et le vassal en profite Iui-m6me, s'il a besoin de faire reconnaitre ses droits par ses pairs ; — enfin la taxe (aux trois ou quatre cas) represente une certaine repartition de depenses d'interfct commun ou rgputees telles. Le seul sacrifice effeclif que le vassal fasse dans la substance de ses droits sur le fief consiste dans la transmission au seigneur du domaine eminent ou domaine direct, tandis qu'il conserve le domaine utile, c'est-a-dire qu'il garde tous les avantages p£cuniaires de la propriety ; il laisse au seigneur surtout les avantages honorifiques, avec le droit de se saisir du fief comme garantie do lexecution des obligations personnelles du vassal.
En tout cas, m£me avec un sacrifice dans la substance des droits, ce rapport de seigneurie et de vassal it6 represente une situation parfaitement juridique, parce qu'elle repose sur le consentement exprfcs et formel de celui qui fait le sacrifice. Et ce consentement n'est pas expose k cette objection qu'une generation ne peut pas engager la suivante ; car il doit Otre renouvele k cbaque generation par la foi et rhommage qui doivent fctre portes par Theritier du fief, et sans lesquels il nVn est pas investi; c'est la condition sine qua non de la transmission. Tout est done parfaitement regulier au point de vuedes principes du droit.
Seulement ce consentement, k une epoque donnee, a pu ne pas etre renouvele par le vassal, ou n'Gtre renouvele que sous Tempire d'unc contrainte morale, enlevant, en grande partie au moins, son caractfcre obligatoire. C'est au moment ou la protection du seigneur, qui en etait le prix, est apparue comme ne presentant plus aucune utilite, parce que Tetat de chosos qui y avait donne lieu avait disparu. En eflet, lorsqu un royaume parfaitement organise et puissant a ete const ituc au-dessus de toutes les seigneuries particulifcres, quand les droits de tous ont ete assures de trouver dans les justices royales toutes les garanties desirables, m£me & Tencontre des caprices possibles du seigneur, on n'a plus senti le besoin d'avoir un protecteur aussi proche et aussi dangereux. I) autre part, le domaine utile avait, par le travail des generations successives, pris legitimement une importance exclusive, et les charges imposees au vassal n'avaient plus reelleraent aucune cause, ne repondraient plus it aucun service effectif. Dfcs lors la feodalite devait
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disparaitre, car elle n'avait plus de raison d'etre juridique. C'est ce qu'a realise chez nous la Revolution frangaise d£s son aurore.
II y a des auteurs qui regardent le droit de seigneurie (sans l'analyser du reste et sans Fexpliquer), comme Torigine unique de l'Etat et du pouvoir. Tel est Ch. Haller (1768- ISSi) 1 . Suivant lui les hommes superieurs s'imposent aux autres et n'ont pas k presenter d'autre titre au gouvernement que leur superiority mfime. La masse des hommes a besoin d'eux pour etre conduite, de m6me qu'ils ont besoin d'elle pour exercer leurs facultes maitresses. Mais il y a cette granjde difference avec notre thdorie de la seigneurie, que les hommes superieurs, suivant lui, rfcgnent en vertud'un droit propre, sans avoir k obtenir le consentement des sujets ; ils n'ont par suite aucune obligation sp£ciale envers ceux-ci. D'oii l'auteur conclut k Yabsolutisme sans aucune restriction.
Au point de vue de notre histoire nationale, il ne sera pas inutile de faire remarquer que, dans le dernier etat de notre monarchie avant 1789, le pouvoir absolu des rois se rattachait originairement k la theorie de la seigneurie telle qu'elle a ete definie plus haut. Ce caractfcre absolu provenait en partie do ce que les rois avaient recueilli les pouvoirs des seigneurs en heritant de leurs fiefs ou en les acqudrant par diverses conventions. Sans doute on pourrait faire observer que, dfcs les debuts de notre troisifcrtie race, le roi etait consider comme le « souverain fieffeux » du royaume et exer- Qait dejk un droit supreme de seigneurie. Mais son pouvoir etait trfcs etroitement limite par les droits enormes des seigneurs sur les grands fiefs ; il a fallu que les rois recueillissent peu k peu ces droits. — En remontant encore plus haut, les fiefs sont provenus k Torigine de concessions royales, d'une delegation des droits regaliens. D'ou Ton pourrait conclure que ces droits n'ont fait, en somme, que revenir a la monarchie d'ou ils etaient partis. Sans doute. Mais cette longue evolution historique explique pourquoi, en fait, le pouvoir royal s'est trouve aussi absolu : les idees sur le r6le de l'Etat et sur ses limites etaient peu elucidees au
1 C'est l'id£e fondamentale de son ouvrage : Rest duration de la Science politique, ou de l'Etat social naturel.
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personnelle proprement dite, de la vie fonctionnant sous {'empire de la liberty. L'acte essentiel de la volition, qui est l'apanage caracteristique de la personne, exige que les donndes fournies par Fintelligence et la sensibilite se concentrent en un foyer unique ou elles formeront les elements de la decision, De mfeme FEtat, dont Taction ne saurait etre le produit d'une volonte arbitraire et capricieuse, comme le supposent sans cesse les disciples de Rousseau,' mais doit constituer une operation libre, edairee, personnelle, doit reunir en un centre unique toutes les notions essentielles qui doivent 6tre combines dans la determination h prendre ; les impressions si multiples du peuple aux points de vue intellectuel, moral, sensible, doivent s'y concentrer, et en m£me temps il faut y prdvoir Feffet que produiront sur ce mfime peuple les decisions qui pourront 6tr6 prises. (Test le seul moyen de statuer en connaissance de cause et au mieux desint6r£ts de tous. Plus cette concentration sera effective, mieux 1'Etat agira dans Finterfet commun ; par suite cette concentration devra 6tre aussi effective que possible, puisque FEtat doit organiser non pas une rGglementation quelconque des droits, mais, ainsi qu'on Fa vu bien des fois cidessus, la meilleure r^glementation possible (voir n. 445). Xeanmoins, comme dans toute vie, cette concentration ne doit en aucune faQon detruire Factivite propre des parties vivantes dont elle harmonise le fonctionnement ; autrement il y aurait une perte d'effet utile dans la r£sultante generale, el le but de Funite, qui est d'augmenter la puissance de l'6tre, serait absolument manque. 11 faut done bien mettre FEtat en garde contrc une centralisation excessive.
Cette unite d'ailleursn'exige pas la concentration de tous les documents n6cessaires k connaitre, dans un seul cerveau reel. Une assemble delib6rante peut presenter toutes les garanties d'une documentation parfaite et d'une grande unite de vues. T£moin le S6nat romain, qui etait dans la rtfpublique romaine le vrai pouvoir supreme; temoin aussi le Slnat de Venise. Dans le regime parlementairc, le gouvernement de cabinet, residant dans un conseil des ministres, sous le couvert nominal d'un prince ou d'un president de republique qui « ne gouvernepas », peut encore presenter, et doit theoriquement toujours presenter, une harmonie absolue dans la direction de FEtat. Au contraire, il y aurait
398 LITRE III, TITHE III, CBAPITRE IT
une grave erreur a confier la realite du pouvoir supreme h deux assemblies egalement souveraines, en leur subordonnant completement le pouvoir executif.
507. Cette unit* existe encore et doit exister dans le temps. C'est I'applicationk la personne morale de TEial de la grand e loi dc Xidentiti et de la continuity du moi dans l 1 £trc humain.
Cette unite a d'abord une application pratique, tres imporfante h noter, et reconnue a la fois par la legislation interieure de tous les peuples, et par le droit international de toutes les 6poques. C'est qu£ les lois et actes de l'autorite a l'inierieur, que les trails h l'exterieur, 6 manes d'autorites dont les pouvoirs sont expires ou mftme de gouvernements dechus ou renversGs, obligent les autorites actuelles tanl qu'ils n'ont pas ete r6guli£rement abroges ou denonc6s f .
Cette unite dans le temps s'impose aussi com rue rfcgle de conduite essentielle, et juridiquement obligatoire, dans la direction & donner au gouvernement de la Societe. Le pouvoir doit s'inspirer de Tesprit des generations passees et pressentir les besoins des generations futures; car, ainsi qu'on Ta vu, le peuple ne se compose pas seuleraent de la generation presente; il englobe le passe et Tavenir. Sur ce point encore, Terreur la plus funeste fausse Tesprit dc tous ceux (et its sont infiniment nombreux) qui ont ete influences par le Conlrat social de Rousseau ; elle consiste h donner une puissance souveraine k la volonte arbitraire et capricieuse de la generation actuelle, a la deifier veritablement. Nod seulement la volonte de la generation actuelle ne doit pas entrer seule en ligne de compte, mais, dans la mesure ou elle doit 6tre suivic, ce n'est pas une volonte de fantaisie a laquelle on doit se soumettre. La volonte de la nation, qui doit guider les gouvernants, est seulement celle qui repose essentiellement sur la raison. Elle doit s'inspirer des principes et des considerations pratiques puisees aux sources les plus elevees de Intelligence humaine, aux idees permanentes et fondamentales de rhumanite; et non
» Une doctrine enseignee par Rothe {voir supra, n- 4D7) tendrait a mevnnnaitre cette verite Elemental re : il soutient que rhaque souveraia doit le pouvoir a sa puissance effective personnelle. qu il ne tient par consequent le pouToir que de lui-niAiue. qw cMui-ei ne lui a ete transmis par personne. II devrait logiquement cu i-o:n-lure qu ii n>st pfls li<: . pir les ac teVde ses predeoesscurs. r r r
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suivre les engouements des intelligences actuelles. Elle doit representer les pensees stables du peuple tout entier comme tel, c'est-a-dire avec son passe, son present, son avenir ; celles qui se degagent dc ['ensemble des traditions laiss6es par les generations pass£es, et auxquelles adhereront, selon toute probability, les generations k venir. II y aura Ik un element de Constance et de fermete dans la direction, qui n'exclut nullement le progres, mais proscrit seulement la mobilite incessante dans la barre du gouvernement et met le pouvoir en garde contre 1'illusion de croire que les idees du moment auront toujours cours dans Pavenir.
Ces considerations font apparaitre la grave erreur qui consiste, dans beaucoup de constitutions, k organiser des assemblies souveraines incessamment renouvelees et composes d'individus sans preparation aucune, sans traditions dans le passe, sans la moindre preuve d'une etude serieuse des lois generates de la Societe civile, du passe de la Nation, ou des innombrables questions techniques tr^s difficiles et trfcs compliquees qu'il faut connaitre pour la conduire. Cette erreur est encore exageree par l'admission en regie que les cabinets nnnisteriels, investis du gouvernement effectif, doivent se retirer a raison de la plus petite divergence de vues avec les Chambres, sur un point rclativement secondaire de la politique & suivre ; ce qui am6ne des changements incessants dans la direction des affaires et appelle forcement au pouvoir des individus qui ne presentent aucune garantie de preparation prealable ni de suite dans les idees maitresses.
508. Cette unite necessaire de l'Etat cxige imperieusement une manifestation exterieurect edatante. Cette manifestation consistera dans l'idee de la souverainete dans l'6tat, qu'il ne faut pas confondre avec la souverainete de l'Etat ddja etudiee anterieurement. La souverainete de l'Etat indiquc le pouvoir de commander r^sidant g<*neralemcnt dans la Socidte civile, sans determination des personnes qui en sont d£positaires. La souverainete dans l'Etat designe le ou les individus determines qui representent la Societe civile, qui font les actes de sa personnalite en son nom et qui nolammcnt en exenjent le pouvoir supreme 1 . Cette determination de la
» VoirBIuntschli, Thiorie (jenerale deVElat, p. 443; B*\ Inst, de Droit mil , 1. 11, p. 115 et suiv.
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sions des chambres deviennent une comedie sans utilite rdelle.
511. La separation des pouvoirs tient pourtant au droit encore par une autre raison. Bluntschli, qui l'a bien mise en lumi&re, la juge encore plus importante que la precedente et la qualifle de raison organique. C'est le besoin, commun a tous les organismes, que chaque organe soit le mieux adapts it Taction qui lui est devolue. II faut en effet des qualites trfcs differentes pour l'exercice des differents pouvoirs de TEtat. Etce ne sont pas seulement les quality personnelles qui doivent fttre differentes, c'est la constitution m6me de l'organe d'action. Pour l'exercice du pouvoir legislatif, il faut des assemblies qui puissent deliberer pos6ment et se livrer k une discussion ample et approfondie des questions qui leur sont soumises. Pour les fonclions judiciaires, il est besoin de corps spdciaux, pr6sentant une connaissance des lois et une capacity technique bien eprouv£es. Pour le maniement du pouvoir executif, il faut de la promptitude dans les decisions; par consequent des agents uniques h chaque degre de la hierarchie, appuyes seulement pour la direction g£n£rale ct les solutions moins urgentes par des conseils plus ou moins nombreux.
512. Aux deux points de vuequi viennent d'etre indiqu^s, soit au point de vue de la garantie contre les abus, soit au point de vue de la meilleure organisation intrinsfcque de chaque pouvoir, il semble que la division tripartite de Montesquieu ne soit pas parfaitement satisfaisante. Le savant publiciste s'est place surtout eu dgard aux lois positives qui font l'objet de son ouvrage, et par rapport h elles il a exactement remarque qu'elles sont edictees par le pouvoir legislatif, appliquees aux cas particuliers par le pouvoir judiciaire, et enfin executees par le pouvoir executif. Mais cette distinction un peu extrinsfcque ne penetre pas tout h fail au fond des choses. Je lui prefererais une division tiree de l'essence mfime du rdle de l'Etat, tel qu'il a ete defini au chapitre i er de l'etude de la Societe civile. Et, comme nous avons reconnu quatre fonctions di verses de l'etat, je diviserais les pouvoirs en quatre branches.
Deux d'entre elles coincident d'ailleurs avec deux termes de la division de Monlesquieu. La seconde fonction de l'Etat (dans Tordre d'enumeration suivi au chapitre i er ci-dessus) consiste k determiner entre deux pretentions rivales de quel
c6t6 est le droit veritable; e'est bien la fonction du pom air judiciaire. La troisi&me (dans le m£meordre d'6num£ration) consiste a rdgler les sacrifices que doivent faire les particuliers dans la modalitl de leurs droits en vue de Fintlrtt commun ; e'est bien latlribution du pouvoir legislatif. Sur ces deux points, la division est exacte et r£pond bien aux deux motifs mis en avant : 6viter les abus de pouvoir organiser de faQon semblable des fonctions qui demandent les monies aptitudes et le m&me mode de fonctionnement.
Au contraire, le pouvoir ex6cutif classique de Montesquieu me parait devoir £tre subdivis£ en deux branches. J 'ad me ttrai, d'une part, le pouvoir executif proprement dit, auquel je conserverai ce nom, ayant pour objet special d assurer le respect des droits, en appliquant la loi ou les sentences des tribunaux, au moyen de la force armle, de la police et des voies d'ex£cution mises h la disposition des particuliers (saisies sous toutes leurs formes, etc.). Ce pouvoir r£pond exactement a la premiere fonction de l'Etat dans l'&iumlration sus-vis£e. Je placerai, d'autre part, le pouvoir <i////iinistratif ou gouvernemental proprement dit, ayant dans son role l'initiative pour favoriser l'6panouissement des droits de tous, pour donner l'impulsion et diriger les forces sociales dans la voie de la civilisation. Dans ses attributions rentrent : l'organisation £conomique, commerciale; les travaux publics; la culture sociale, intellectuelle, morale, religieuse; l'assistance publique. C'est k peu prfes le domaine de no> ministfcres de Hnterieur, de l'lnstruction publique, des Travaux publics, du Commerce, des Postes et T^Iegraphes et (pour partie du moins) des Affaires 6trangeres. Cette notion ainsi ddfinie prdsente une conception bien plus 6levec que la notion commun£ment donn6e de cequi rentre dans le droit administratif.
Cette subdivision du pouvoir exgeutif offre bien des avan-
tages au double point de vue auquel il faut so placer. — Au
point de vue des aptitudes n6cessaires pour le bon exerrici*
des fonctions, le pouvoir exlcutif, au sens etroit que je lui ai
donn6, requiert de la part de tous ses dlpositaires Fob&s-
sance passive aux ordres venus des autorit£s compltentes;
il a besoin d'une organisation essentiellement technique;
ses diffcrentes fonctions comportent une instruction toute
sp£ciale dans un art d£termin£ (art de la guerre, marine.
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gendarmerie, police, formalins judiciaires, etc.). Aucontrairc le pouvoir gouvernemental exige des conditions tout opposes : Tinitiative pouss^e au plus haut degrd pour profiter de toutcs les circonstances favorables et faire face aux dangers avant leur apparition, de la pr£voyance, de Thabilete, de la diplomatic, une grande souplesse et une d£licatesse infinie dans le maniement des hommes; et, quant aux lumieres dont doivent fetre pourvus ses repr£sentants, la connaissance des rouages de Tadministration suflit, avec, comme quality dominante, le sentiment 6lev6 de la vie de la nation, surtout de sa vie immatdriellc et morale. — Si Ton se place au point de vue des abus de pouvoir qu'on peut avoir k redouter, n'y aurait-il pas les plus grands dangers si les affaires publiques et gouvernementales etaient conduites par les chefs habitues aux proceeds militaires ou policiers? On serait dans un 6tat de si&ge perpetuel. Et r£ciproquement, pourrait-on, sans les ruiner, confier Tarmde et la marine k des politiques habitues aux finesses et aux demimesures qui conviennent souvent h Tart gouvernemental ? C'est d6jk un grand inconvenient du regime parlementaire tel qu'il est pratique chez nous, que de soumettre les ministres de la Guerre etde la Marine aux vicissitudes rGsultantdeTinstabilitd si exag^rde des cabinets. D'autres nations, et non des moins expertes dans le regime parlementaire, ontsu 6vitcr ces dangers.
Le classement dans une cat6gorie spdeiale du pouvoir gouvernemental est indiqu£ dans ahrens 1 ; mais il fait du pouvoir judiciaire une branche de Texdcutif. — Bluntschli 2 signale et semble approuver une division en sept branches : aux trois pouvoirs classiques il ajoute : 4° le pouvoir mod£rateur ou royal ; 5° le pouvoir administratif ; 6° le pouvoir de surveillance; 7° le pouvoir representatif. II est facile de voir que, sauf le pouvoir administratif, tous rentrent lacilement dans les autres divisions admises anterieurement.
Je ne mentionncrai que pour m6moire les systemes fond£s sur des rapprochements purement imaginaires. Suivant locke, le pouvoir I6gislatif represente rentendement do la nation et le pouvoir exdeulif, sa volontS. D'apres kaxt 1 , Ic
» Cours de Droit nat., t. II, p. 358-361.
* Thiorie ginirale de VEtat, p. 458* 8 Doctrine du Droit, p. 169.
c:-avernement est un syllogisme dont le pouvoir llgislatif represente la majeure, le pouvoir judiciaire la mineure, et I execotif la conclusion.
$3. — Divisions termtomales db l'Etat
5IS. Orpines attributions de la souverainete peuvent fctre
* i- ".-«•?* j.*r d^s autorites locales sous l'autorit£ g£n£rale de
~T~it. Ces autorites locales reprGsentent des groupements, de
!•••' *s sw\t:f> J'une importance beaucoup inftrieure k celle
i>- it t*l::-u, msis participant, dansune mesure restreinte, k
s**s v«i»::«;.t^. T. v a, notamment, deux subdivisions de l'Etat,
rm " ;ii. rfijr:»T::re a pen pres universellement, sous des noms
c -TTs-riif 7 1 ~»us los peuples et a toutes les Ipoques : ce sont la
- mtttnu* fj i& jr'/nn^, devenue chez nous la division plus
a-: iv't«/if' »ic dtpartement. Ces groupements sont appelSs
«*t. a-a.: i*-tsl:if frrsouue* morales publiques, comme l'Etat;
••'•^ r ins::tuM)t an fond des corporations de m^me nature.
jr.sar * Vnrs functions, on peut facilement constater
cm •'.! > (\f»rrf»Tit notammcDt le ^oi/ro/r legislatif en votant
*>* iru!\ o> «s7»t^iiiiix centimes additionnels chez nous, et
: r.r'iM-i. fc T^ rxtrjtrirdlrjEires sauf approbation supGrieure,
•■ t ., -,* v- r/.»'— »w*/£.\ en assurant et en dSveloppant
« .i - .n;m;::.:i»! iu. nr;vniria!e. Le pouvoir legislatif est
^. - ~^ . . .^ . r . a> W p \ f r-iTrsfil municipal et par le con-
>* ^-%- ; ^, . ^^ r cii:^7»*^eniental par le maire et le
•- - . ^<^t^ * ^%r-*n *;.-jc:r? 3*ss cette fonction par les
»-"—.*v ^<r. -^ i i.,hh.7W :<e par des commissions
• -><>* i ^ ,%a- s. n. „* co^x i:- pairimoine collectif de
*^<-% ^ —v.:- •:..!>* \^- ?\.t);*:,;t.> gouvernementalcs,
■<>.>. - * v. :* „ -. ;>» u 7nvr:> ?\^v»i* 3t 1 Etat.
>. --*-■*.: * ■ - t ?,t ,-» A \ a>.>;\ ^r > pouvoir de la com- ~- - * > • . nv^ v.n nv v^r.»jLT.t jar delegation du
-- \...^v i .x wn,\v: y>as exact de recon-
- -«! -i\ ^••\ir%^ ■■v.-^,t: *« '-■ i: p-oprt* ayant
^-. •-, ,- R\*n x*v n ^ :• .r.i>:-.V cvif !e droit de 1 Etat.
• <*.\.v.. * .n.m • ht-wk^-* £* *i*c: :r«ent general en
ov- i-o... -. * ,^ sxi *• **-<- {;v\ ,^r.>nMre legislation
% ^v,. >c x ,^ ^ x . .,.,...: %l j,^.- ,< *i rrttVt une double
a -^ - v Sju*^ .. • v ^ a* * vs .v*:jl >.> attributions con-
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sid6r£s comme agents du pouvoir central ; mais aussi dans un grand nombre d'autres ils agissent au nom de la commune ou du d6partement. C'est bien reconnaitre un droit propre h ces groupes. — Au point de vue de la r6alit6 pratique, il faut franchement reconnaitre qu'il y a en eux les £l£ments d'une vie propre, d'une action spontanee parfaitement naturelle, et qu'il faut bien se garder de d&ruire ou de gfiner dans son expansion. Dans les organismes naturels, la vie propre des parties, de chaque cellule notamment, loin de nuire h la vie g6n8rale, en est un 6ldment essentiel, et la vie de l'ensemble est d'autant plus intense que celle des parties est plus active ; de m£me la vie de IE tat gagnera au dSveloppement de celle des groupes inf6rieurs. 11 faut done bien se garder d'une centralisation excessive pour tout ce qui ne concerne pas I'int6r6t commun de la nation. Si l'unite du pouvoir est d'une importance capitale, ainsi qu'on l'a vu au § l or , elle ne doit s'entendre et s'appliquer que dans la sphere des int6rfets auxquels le corps moral doit pourvoir. Car les besoins spdeiaux de chacune des parties de ce corps et les moyens les mieux adapts k leur satisfaction sont bien mieux sentis et bien mieux compris lorsqu'on les observe de prfes. Ils peuvent d'ailleurs 6tre tres variables suivant les locality ; et ils le sont en effet bien souvent. — Rationnellement d'ailleurs, et aussi historiquement, la commune, englobant les families, est la premiere forme de l'Etat. Elle a di exercer d'abord tous les droits de celui-ci, parce que c'est dans ce groupe restreint que Ton a senti au ddbut la possibility d'une action collective et exp6rimente les avantages d'un rfcglement coordonn6 de la modality des droits. C'est seulement plus tard que la commune a dil abandonner peu h peu de ses droits au profit d'une unit6 supSrieure, lorsque la difficult^ de la defense commune a fait dprouver le besoin d'un groupement plus puissant. Ce groupementa 6t6 d'abord la province (comt^s anglais) ; puis les provinces se sont rdunies en Etats ; elles ont form6 ainsi des dtats d'6tats, Staaten-Staate, comme dit Ahrens *. L'utilit6 g6n£rale de ce grand groupe pour tout ce que demande Tinter^t commun, pour tout ce qu'on ne peut pas obtenir avec une moindre force,
1 Voir Court de Droit nat., t. II, p. 316.
ne doit pas fa ire m6connaitre les immenses a vantages de la vie locale et la puissance considerable que cette vie locale elle-uuMne apporte & la vie de Tensemble.
* § 4. — F.Tl'DK SPECIALS SUR l'oRGAMSATION DU POUVOIR LEGISLATIF
514. Le pou voir legislatif est celui dont le fonctionnement interesse le plus directement le respect des droits naturels des individus, puisqu'il a & statuer spfcialemcnt sur la consecration et la implementation de chacun d'entre eux. A ce titre il demande, dans la philosophic du droit, une attention toute particuliere. De plus, c'est celui oil la representation natiouale fonclionne le plus directement; c'est done en lui qu % il convicnt d'tUudier Implication des regies generale* eiablies pour eelte representation, de prdciser les details de celle application, et de voir si Ton peut, a priori, formuler encore en ce qui la concerne quelques regies plus speciale*. II convienl done d'insisler encore quelque peu sur certains points du fonctionnement de ce pouvoir.
Trois objets me paraissent devoir arrfcter un moment notre attention : — I* une distinction, negligee generalement, dans les fonctions du pouvoir legislatif; — 2° la coutume, comme mode dVxercice de ce pouvoir; — 3° regies sur la representation de la nation dans les assemblies deliberates.
513. I. Distinction & faire dans les fonctions dn pouvoir legislator — l>s fonctions, deja detaillees anterieurcment, possedent un trait cotnmuu. bien caracteristique, et bieu exclusif par rapport & cellos des autres pouvoirs ; par suite de cette conununaute de earactere, se trouve parfaitement justifiee la reunion de toutes ces fonctions sous une m^mc denomination, tie trait, cost que les corps legislatifs peuvent seuU dan* iEtat disposer directement de la modalite des droits des citovens ; les autres pouvoirs pouvant seulement user des inoycus, mis i\ leur dispo>ition par la decision du pouvoir legislatif. CVsl en elTet celui-ci qui regie Tetendue des droits de chacun des autres pouvoirs, les restrictions qu'ils peuvent imposer i\ la liberie ties citovens, enlin et surtout les contributions qui mettront entre leurs mains l'argent dont ils ont besoin.
Mais le pouvoir legislatif reglemente cette modalite des
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droits dans deux conditions trfcs difKrentes que l'on n'a pas jusqu'ici pris l'habitudc de distinguer assez soigneusement: — 1° II statue en vue du bon fonctionnement des droits mernes qu'il rdglemente, dans HnterH direct de ces droits, a fin qu'ils se nuisent le moins possible les uns aux autre s par quelques exc&s inutiles dans leur exercice. II proc&de alors par des reglements stables, destines k une application prolong^, perpttuels en principe, c'est-&-dire devant fonctionner ind£finiment tant qu'ils ne seront pas modifies formcllement. On peut dire qu'il procede h\, mais la seulement, par voie generate et rtglementaire. II fait alors des lois proprement dites, m£ritant bien ce nom, dans le sens k la fois plus usuel et plus prdcis du mot. — 2° II peut statuer aussi en vue de fournir des moyens d'action aux autres pouvoirs, aux autres services sociaux : force arm6e, justice, administration. Les decisions alors ne profitcnt aux droits ({uindirectement ; en effet elles assurent le fonctionnement des services sociaux, qui, de leur c6t£, travaillent k la conservation, a la protection et au d<5veloppement des droits. D'autrc part, elles sont essentiellemcnt temporaires; ce sont des decisions de circonstance, provoqu6es par les besoins du moment et applicables seulement pour une conjoncture d6termin6e. Tel est le vote d'un emprunt, une autorisation d'emprunler donn£e k un 6tablissement public, et mfime le vole du budget annuel 1 .
516. La premise categoric de decisions comprend non seulement les lois civiles, qui rentrent tout a fait dircctement dans la definition qui en a dhSdonn^e; mais encore les lois de procedure, d'organisation, les lois pdnales, les lois administratives ayant trait k l'organisation judiciaire et au fonctionnement des divers pouvoirs, mfcme a leurs moyens genfraax d'action, notamment les contributions indirectes. 11 faut y ranger aussi les lois constitutionnclles, rdglant l'etablissement et les rapports r^ciproques des pouvoirs publics ? .
1 11 y a sans doute des pays ou certaines recettes ou certaines depenses sont voices une fois pour toutes, a perp6tuitc ou pour une periode assez longue. Mais ce n'est la qu'une simplification destinee a abreger le travail legislatif. Le vote annuel du budget est plus conforinc aux principes, plus dans la r6alite des choses.
2 On peut, en pratique, exiger pour ces lois et pour leurs modifications certaines conditions spgciales; mais, au point de vue des principes, de leur mode de formation, leur classification a part est moins importante que celle qui est developple en ce moment.
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ia::^ £fs i-;."s c;ct tl s'a^rit de peser la valeur beaucoup 7 i> ^:«:r. :uf TLrfct q::e prafiquement. II faudrait que l^ s L?irsd::^r5w iT:-e*es a fonotionner dans cet ordre d'id^es, : ->c>;z; ^r: i^h;r^ et au-dessus de la lutte des interfits
T*sf us, r- V -?•-" ^ftf eaiin*mm^ct utile que les r^dacteors du Code civil ^•is&^-an w.''*v^.v: i ^.ii-ase acveloppenient de la fortune mobilie re, caus^ w.-ii-ssi j^.uLL-lct^.a. noa seiilemeot par suite des inventions modernes, jr u* *ncv.-* cv-i sw- oa^sjueDce des prmcipes nouveaux pos^s par le Code
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un pea comme la magi st rat u re. II suffirait que les interfcts pussent seulement,au besoin, plaider leur cause devant eux; ce qui pourrait se faire par voie de petition ou par la presse. Les bonnes loisne peuvent s'elaborer que dans ces conditions. Et Ton sait trop ce qu'ont de defectueux celles qui ont ete votees par les Chambres mobiles et peu £clair£es qui fonctionnent de nos jours. Le Gonseil d'Etat du Consulal et du Premier Empire presentait presque toutes les garanties dontla necessite vient d'etre exposee; le Tribunat, tant qu'il fonctionnait serieusement, pouvait fttre consider^ comme Torgane des interfits en presence; et le Corps legislatif, votant par oui ou par non, etait appele k appr<5cier l'opportunite de la loi au point de vue des besoins actuels de la nation. On a pu ainsi r6aliser dans nos codes, sinon des oeuvres parfaites, du moins une legislation excellente, dont les bases ont presque partout resiste k l'epreuve d'une experience s6culaire. Lorsque les Italiens ont voulu reformer leur code civil, caique en general sur le n6tre, ils ont confie la redaction nouvelle k une commission speciale d'hommes techniques et n'ont demands aux Chambres (en 1865) qu'une approbation en bloc. Ils sont ainsi arrives k un resultat satisfaisant.
517. Dans la seconde categoric de decisions legislatives (celles-ci un peu improprement appelees de ce nom), il faudrait ranger le vote des impdts directs ou dc repartition, du contingent militaire, des contributions exlraordinaires, des emprunts de l'Etat, des departements et des communes, celui du budget, indiquant au moins par grandes lignes 1'emploi k faire des ressources votees pour les besoins immediats de I'annee. On reconnaitrait encore \k au Corps legislatif le pouvoir d'imposer une direction speciale au pouvoir gouvernemental dans Temploi des ressources extraordinaires qu'on lui demanderait d'accorder, et mftme, a un certain degre, dans Temploi des ressources ordinaires, lorsque celles-ci sont consacnjes fcdes depensesqui n'avaient pas ete completement prevuesdans leurs details lors du vote du budget. Dans ces cas, le contrtile du Corps legislatif s'explique au moins par le droit de s'assurer si les emplois qui vont fttre faits n'exigeront pas une augmentation ulterieure des credits votes. Par ces di verses decisions, le Corps legislatif exerceraune influence considerable sur la politique
generate du gouvernement. (Test dans cette fonction qu'il pourra donner ou refuser sa confiance aux ministeres et determiner leur maintien ou leur remplacement.
Pour cet ordre de decisions, une capacity technique est moins necessaire que pour les premieres ; les lumieres g^n* 1 rales qui sont le partage dc tout hommc intelligent et in*— truit seront suffisantos. II faudra seulement se mettre en garde, surtout dans les dlmocraties, contre un abaissement trop considerable du niveau intellectuel. On devra assurer la representation de tous les int£r£ts qui peuvenl Gtre en jeu dans les divers partis & prendre, puisqu'il s'agil avant tout de questions utilitaires. II y aura lieu de tenir grand compte, sinon un compte absolument d£cisif, de Topinion publique et par suite de renouveler frtfquemment le niandat des repr«5sentants de la nation.
L'organisation habituelle des Chambres legislatives danles nations Europeennes semble inspiree uniquement d*>< besoins de cette seconde fonction du pouvoir Iegislatif ; mi neglige presque partout les desiderata qui se referent a la premiere. La seule trace, bien faible encore, que Ton puisne signaler de leur distinction, se rencontre dans la regie enipruntee a TAngleterre, que les impdts et le budget doivent t^tre votes d'abord par laChambre basse, toujours plus rapprochee par son mode de recrutement de Topinion acluelh* de la masse des citovens.
(juant a Torganisation desirable, on pourrait choisir entre plusieurs procedes. Faudrait-il attribuer la premiere fom m tion a une chambre haute, la deuxi&me a une chambre basse? Faudrait-il alors demander seulement a Taulre chambre de statuer par oui ou par non sur le projet eiab«>r '• par la chambre specialement competente? Ou bien faudraitil laisser chacune des Chambres independante et souveniine dans la sphere qui lui aurait ete attribute? Devrait-on, en maintenant le regime des deux Chambres pour la deuxieme fonction, constituer un troisieme corps, charge de la premiere, avec un recrutement tout autre, garantissant do* capacites speciales, tel que serait notre Conseil d'Etat, plus ou moins transforms el consacre cxclusivement a la prepation des lois? Ce sont la des questions de politique pratique, dont la solution peut varier beaucoup, suivant les besoiu> et les traditions des differents peuples et suivant les £poques.
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518. II. Dela coutume, oomme mode d'exercice du pouvoir 16gislatif. — II s'agit ici seulement du pouvoir legislatifau sens reslreint du mot, c'est-&-dire du droit de faire des lois proprement dites reglant directement la modalite des droits, en un mot de la premiere des deux fonctions distingu£es ci-dessus parmi les manifestations de l'activite legislative de la nation. II importe de constater que, dans l'exercice de cette fonction, la nation n'a pas toujours besoin de proceder par voie de delegation. Le rfcglement de la modalite des droits peut fort bien s'etablir par la coutume, c'est-k-dire par le consentement direct de la nation et par un consentement unanime, ou a peu prfcs unanime, qui nous ramfene au mode le plus simple de la manifestation du pouvoir directeur de la nation.
Je rappelle trfcs bri&vement les conditions que doivent reunir les usages pour avoir force de loi en droit rationnel. lis doivent Gtre : — 1° giniraux, s'appliquer dans toute Tetendue de la fraction du peuple k qui on pretend imposer la rfcgle qu'ils formulent ; — 2° constants, sans interruption dans le temps, sans contradiction dans les solutions admises ; — 3° multiplies, pour que l'adhesion g£n£rale soit bien etablie, car elle ne r6sulterait pas suffisamment de deux ou trois applications qui auraient dt£ faites a de longs intervalles ; — 4° anciens, afin de montrer qu'il ne s'agit pas d'un caprice de l'opinion oud'un engouement momentane.
La coutume ainsi etablie ne puisc pas sa force, comme on le dit presque toujours, dans une concession des pouvoirs publics, ni dans le consentement tacite du legislateur officiel. Elle sort au contraire direclement des entrailles mSmes de la nation, de la source premiere de tous les pouvoirs, Taccord de tous les membres de la communaute. Et m£me elle a encore un titre plus fort, puisqu'elle dmane de la conscience morale immanente de la nation, et non d'une volonte arbitraire et capricieuse. Outre que cette explication est beaucoup plus exacte en elle-m&me, elle est aussi plus simple : il est bien inutile de faire intervenir un legislateur, qui est toujours le d£l£gu£ de la nation, et qui, h son tour, deieguerait h celle-ci une partie de l'autorite qu'elle lui a confine.
Comme instrument legislatif, la coutume pr£sente sur les lois votees express£mentune grande superiority. C'est qu'elle
eaiane du consentement de ceux-mfemes qui etaient les
plus interessos a faire pr£valoir une solution contraire; de
sor**e quVUe const itue Taveu le plus probant qui puisse
ecuaner dune conscience humaine. Un exemple eclaireira
uueux cette observation. C'est une r&gle qui a ete coutu-
miere avant ue passer dans notre Code civil (art. 6i<> .que,
si JvHix fonds de terre sonl situls sur une mftme pente de
terrain, le fond inferieurs est obligS de recevoir les eaux qui
s\vvr/:eut «,;;*# -r/.Vmrn/ du fonds supdrieur. II est Evident
que le prv-prtetairv inferieur, que ces eaux peuvent g&ner.
*x:r* d;\ fair* tout ce qu'il 6tait raisonnablement possible
de f*;rv pour «*\iter cot assujettissement. Si, malgre cette
prvjvnsum naturolle, Vusage a pu s'dtablir d'une maniere
cvr.s^rase. en de nombreux cas, et pendant un temps tivs
lor.g, cest oxidomment que tous les propri£taires qui >•*
sou* trouves dans le mtnie cas, aprds peut-fttre quelque>
ten*ai;\es de resistance, ont reconnu qu'ils ne pouvai^nt
pas entablement empeeher les eaux de s^couler ainsi.
S\!s w axaient pas a J here a cette solution, Tusage aurait
e;e <vutredit: il ne serait pas constant. Par consequent il
eonsti'ne lo tomoignage le plus probant en faveur de
l\sji:;tedeoe;te solution: il prouve que c'est celle qui satisfait
le mienx tous les interns legitimes 1 . II importe deremar-
quer que je ne dis pas que le consentement de ceux centre
le>qne!s on regletuente la modality de leurs droits soit
mvossaire. moralemcnt ou juridiquement. Le contraire a
ete etaKi plus haul c . 11 nVst m£me pas n£cessaire qu'ils
soient speeialement represented dans une assemblee qui
dolibererait sur ce snjet. Mais, quand ce consentement en
fait a ete oblenu, il ajoute une grande force, une force
prosque invincible a la presomplion que cette solution est
la meilleure possible.
A cote de cot avantage considerable, la coulame prlsente par rapport aux lois ecrites des inconvenients tres grands. Cest qu'ello pent presenter des lacunes f&cheuses; c'est quYlle est sou vent difficile & prouver et que les preuves peuvent laisser subsister une grande incertitude ; c'est enfin quVlle pout ne pas Mre uni forme entre deux provinces,
1 Voir sur ce point mon article »1sns In Rertte general* du Droit ; Is"*, p. 161. sous la ruhrique. Etudes de />/»»/ maritime, 1 Voir n" 429-431; voir aussi m/VJ. n. S^l.
GOUVERNEMENT DE LA SOCltiTfi CIVILE 415
mfime entre deux locality voisines, et qu'alors on ne saura comment trancher le litige entre individus appartenant k deux coutumes diflferentes. Ce dernier inconvenient devient trfcs grave k mesure que la facility des communications multiplie les transactions entre personnes eloignees Tune de l'autre. Aussi, dans les nations modcrnes, y a-t-il une tendance trfcs grande k donner le pas k la legislation ecrite sur la legislation coutumifcre.
519. III. R&gles sur la representation de la nation dans les assembles deiiberantes. — Ces regies, qui vont fttre recherchees surtout en vue des assembles legislatives, auront aussi une application plus generate, m£me aux assemblies locales qui cumulent ordinairement avec un certain exercice du pouvoir legislatif, pour le vote de quelques imptits par exemple, un pouvoir gouvernemental local dans le departement, Tarrondissement ou la commune.
La representation se faisant au moyen de T^lection, c'est sur cette matifcre des elections qu'il y a lieu de formuler quelques regies, celles seulement qui se rattachent aux principes etablis anterieurement et qui en sont le developpement.
II suffira d'une simple mention pour rappeler la proscription consacree ci-dessus du mandal iwperati/K
Les deux points qui meritent d'etre etudies sont d'une part Is. vaieur relative qu'il convient d'attribuer au vote de chaque citoyen, et, d'autre part, la question de savoir si le vote doit fetre rendu obligatoire, question de V obligation de voter.
520. /. Vaieur relative du vote de chaque citoyen. — Pour fixer la vaieur relative qu'il convient d'attribuer au vote de chacun des citoyens, il y a lieu de se placer successivement k deux points de vue : — 1° au point de vue des intents plus ou moins grands qu'ils peuvent avoir dans les questions qui seront decidees ; — 2° au point de vue des aptitudes qu'ils pourront apportcr k faire un bon choix.
A. Au point de vue de laquotite des intirSts. — II importe d'abord de constater comment devrait s 'entendre la quotite des intertts si l'ondevait en tenir compte. L'interfitde chacun dans les questions relatives k la Societe civile est egal
» Voir n** 326, 489. Sic Hugonin, Philos. du Droit social, p. 288.
a rensemble do ses droits; car les decisions qui seront prises concernent tous ses droits, puisque tous peuvent 6lre affectes dans leur modality parces decisions. Seulement ilfaut noter dgalement avec soin qu'il n'y a pas k consid6rer seulement les int6r&ts p<5cuniaires ; tous les int£r£ts intellecluels et moraux doivent entrer en ligne de compte, et avec une importance encore plus grande que les premiers.
Cette observation ayant 6t6 faite, pour bien poser la question, je pense qu'il faut decider que la valeur du vote de chacun ne doit pas fare proportionate a la valeur de ses interfas. La demonstration a d6ja 6t6 faite ant6rieurement. H a 6t6 niontr^ * que, dans les soci£t£s en gdndral, la proportionality entre la valeur du vote et les mises desassoctfs ne s'impose pas, du moins comme rfcgle de justice, iji comme r£gle naturelle devant 6tre sous-entendue lorsque la convention n'a rien dit. Sans revenir sur les details de la demonstration, il suffira de rappeler Tobservation qu un intSrM, faible au point de vue arithm£tique, peut avoir une importance capitale pour celui qui n'a que ce bien pour toute fortune, tandis que celui qui est trfcs riche, en engageant dans la soci£t6une forte somme, n'aura risqud qu'une tres faible partie de sa fortune et souffrira peut-Gtre fort peu de sa perte. Celte observation est exacte pour les interns immattfriels comme pour les int£r£ts p£cuniaires. Dans la Society civile, il est manifeste que celui qui a tout juste de quoi vivreavec son petit capital, s'il en a, et son travail, ou qui m£me ne suflit pas k nourrir les siens, souffrira cruellement de la moindre faute dans la direction politique, par exemple d'une enlreprise coloniale imprudente ; tandis que ccux qui sont plus aises en sentiront k peine les consequences. Un exemple special d£j& signals, e'est que les droits d'octroi sur les objets de premiere nlcessite sont bcaucoup plus lourds pour les pauvres.
11 ne faut m£me pas admettre que, comme dans les society ordinaircs, on puisse stipuler cette proportionality aux int£rMs, parce que, dans la formation de la soci£t£ civile, on n'obtient jamais le consentement unanime de tous les citoyens, et qu'il s'agit dans ces questions de la substance mftrne des droits, Iventuellement menac€e si les assemblies
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deliberantes viennent k exceder leurs pouvoirs normaux.
Par une consequence dvidente, cette proposition implique la condamnation formelle de l'exigence d'un cens electoral. Cette exigence refuse le droit de vote aux moins fortunes, qui ont cependant, on vient de le voir, un int6r6t plus iramediat et plus poignant k [la bonne direction des affaires sociales. Mais cependant cette condamnation n'est p6remptoire qu'au point de vue de la representation des intents ; k Tautre point de vue, celui des aptitudes k exiger chez l^lecteur, la question du cens electoral peut 6tre reservee.
521. Mais, k cote de cette proposition negative, il faut en formuler une autre positive et non moins importante. C'est que tons les interSts doivent Sire reprisentis dans ces assemblees deliberantes. II faut que chaque groupe d'interMs puissc, dans les deliberations, venir defendre ses droits, si une mesure proposee en menace la substance ; il a un droit absolu k faire valoir librement ses raisons pour qu'elles soient jugees par les autres membres de • Tassembiee, et ceux-ci sont dans Tobligation stricte, juridique, de s'efforcer de les juger impartialement. Le respect dft aux droits de tous impose absolument cette solution, et elle ne se heurte k aucune impossibilite de fait, puisque rien n'empGche dans les discussions d'entendre tous ceux qui demandent la parole pour apporter des considerations serieuses.
On pourrait mftme <Hre tente de soutenir que chaque groupe d'interets devrait consentir effectivement k la loi, pour qu'elle pftt fitre mise en vigueur, et que son veto, lors m6me qu'il ne constituerait qu'une minorite infime, devrait empfccher la loi de se former. Car, dirait-on, un citoyen, fut-il tout seul, a un droit absolu k ce que la substance de ses droits ne soit pas entamee, et on peut toujours craindre que la majorite n'aille jusque-l&. — Ce serait un raisonnement errone. La substance des droits doit 6tre defendue par les principesbien formules de la constitution sociale et par l'honnfitete des corps deiiberants ; mais on ne peut admettre, dans la societe formee, que chacun soit juge dans sa propre cause. C'est precisement, entre autres raisons, pour eviter ce mal, que la Societe est etablie. Et Ton peut toujours craindre que ('opposition d'un individu, si elle pouvait 6tre peremptoire, ne fftt inspiree par Tobstination k conserver une simple modalite de ses droits, qui, nous l'avons dit maintes fois,
PBJLG30PH1K DU DROIT. — T. II
peut etre reglee sans le consentement de rinteresse. D'ailleurs Implication de l'opinion propos£e serai t matdriellement impossible ; car les groupements d'inter6ts sont infinimeat variables quand on passe d'une question a une autre. II faudrait done en arriver k exiger Tunanimite dans toutes les assemblies pour toutes les questions ; ce qui nc peut absolument pas etre obtenu.
L'obligation stricte de laisser tous les inter&ts se faire entendre entraine comme une consequence forc^e la necessite de la representation des minority dans toutes les assemblies deliberates. Cette rfcgle est presque partout m6connue dans les lois 6lectorales. Et, par suite de cette negligence, on a fait remarquer qu'il peut arriver qu'une opinion ayant la majorite dans le pays ne soit pas representee du tout dans le corps electif. Suppose qu'elle ait une voix de moins que la majorite dans toutes les circonscriptions, et que deux autres opinions obtiennent la majorite complete, Tunc dans certaines circonscriptions, lautre dans les autres, il n'y aura dans la chambre elue aucun representant de la premiere.
Divers procedes ont ete proposes pour realiser cette representation des minorites. Ce n'est pas le lieu de les discuter ici. 11 faudra evidemment, dans le choix qu on aura k faire, eviter les complications trop grandes; car e'est surlout le besoin de simplicite dans les operations electorales qui a fait obstacle a Torganisation de ce systeme.
522. B. An point de vne des aptitudes des electenrs. — Cette consideration est trfcs importante. Elle est trop souvent oubliee, surtout dans les democraties. Pourtant elle leur est aussi necessaire qu'aux autres formes de gouvernement. Sa necessite, en droit, resulte de l'obligation stricte qui incombe h toutc Societe civile, ainsi que cela a ete demontre plus haut (n° 44-5), de procurer la meillenre organisation des droits, et par suite dassurer au peuple son developpement le plus large et le plus regulier. 11 s'en suit logiqucment que le [pouvoir doit ft Ire confie anx pins sages et anx pins capable*. Cette rdgle s'applique au pouvoir gouvernemental comme au pouvoir legislalif. Mais, dans les democraties, le premier emanant du second, le probleme se reduit a une bonne organisation de la representation nationale. Et cest en ayant des electeurs capables de faire un choix intel-
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ligent quon obtiendra des dlus reellement aptes k bien remplir leurs fonctions. En fait, la necessite d'une rfegle de ce genre se trouve facileraent demon tree par la constatation, faite bien des fois, et confirmee de plus en plus, que, dans les democraties, le niveau intellectuel et moral des gouvernants, assemblies et individus, baisse progressivement f .
On serait peut-Gtre tente de lirer parti contre cette solution d'une consideration qui a ete presentee ci-dessus (n. 320) pour expliquer que, dans toutes les socidtds, et spdcialement dans la societe civile, il est nature 1 que les decisions soient prises k la majority. On a dit que, toutes choses egales d'ailleurs, il etait presumable, faute de pouvoir trouver un autre criterium, que Topinion qui r6unit le plus de suffrages doit fetre la meilleure ; et, Ton a ajoute que la minority est de fait dans Timpossibilite de ddmontrer qu'elle est plus sage et plus gclairge. Mais il faut rdpondre que ces propositions ne sont vraies, comme on Ta fait observer (loc. cit.), qu'k raison de Tabsence d'un criterium superieur etabli r£guliferement; clles ne s'appliquent done logiquement qu'aux decisions originelles constituant la society ; et, si elles peuvent continuer en fait de s'appliquer au fonctionnement normal de la society unc fois constitute, cela tiendra uniquement au d£faut de prevoyance qui aura empfcche de constituer un criterium de lacapacite. Mais, en organisant la Society, on pourra, si Ton est prudent, on devra m&me, si Ton veut accomplir tout son devoir, etablir les moyens de constater la capacity des electeurs. On le devra, je le rdpete, en vertu de Tobligation pour la society d'etablir la meilleure organisation des droits.
Cola n'est pas facile ; et e'est une raison qui a tres souvent cmp£che d'organiser ces garanties de capacite. Mais il faut rcconnaitre aussi que Ton ne s'est g6n6ralement pas boaucoup applique k trouver la solution du probleme, dont limportance capitalc n'a pas 6t6 suflisamment mise en relief. On doit chercher s^rieusement k r^soudre la difficult^, et iln'est pas impossible de trouver des moyens de reconnaitre "net capacity snffisante .chez l'elcctcur. En tout cas, des cssais meme imparfails vaudraient mieux que l'absence
1 Voir ii ret epnrd, avec l'exemple des Etats-Unis d'Am6rique, Ahrens, Cuurs de Droit nat., t. II, p. 398, 399, 413 et suiv.
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En ce qui concerne ces personnes sp6cialement, les principcs pos6s ci-dessus n'emportent pas n£cessairement pour elles un droit de suffrage, personnel ou par repnSsentants, puisqu'il ne s'agit jamais dans la Soci6t£ civile de disposer de la substance de leurs droits, et qu'on n'a pas besoin du consentement de tous pour en r£gler seulement la modality. D'ailleurs, si Ton considfcre le vote plutdt comrae une fonction sociale que comme un droit proprement dit, on acceptera encore plus facilement cette proposition; e'est le point qui va fetre traits immddiatement. On pourrait, d'ailleurs, donner, aux femmes notamment, le droit de suffrage dans les matiferes ou elles seront jug£es avoir une aptitude suffisante, comme, par exemple, aux femmes commer- (jantes pour les elections des juges consulaires ou des prud'hommes. Et, si la legislation arrivait a exiger pour le vote des capacity bien definies, il n'y aurait aucune objection a y admeltre celles des femmes qui pr6senteraient toutes les garanties de capacity exigles par la loi.
523. //. Obligation de voter. — L'objection capitate an point de vue rationnel, contre cette obligation, vient des doctrines auxquelles il a 616 fait ci-dessus allusion, doctrines du contrat social et de la souverainet6 de la volont6 arbitraire et capricieuse du peuple. Ces doctrines sont admises, presque inconsciemment, par beaucoup d'esprits libdraux qui ne vont pas jusqu'au jacobinisme, auquel elles conduisent logiquement. C'est Valpha, et souvent aussi Yomega, de toute la th6orie politique pour une foule de personnes. Si Ton ad met ces principes, on dira que le vote n'est que la manifestation de la volontd quelconque de Tdlecteur, que celui-ci n'a qu'a consulter son caprice ou son int6r£t, et, par consequent, qu'il est bien maitre, s'il n'y trouve aucun avantage, de ne pas manifester sa volontd, et m&me de n'avoir pas de volonte du tout en ce qui concerne la chose publique.
Pour nous, et d'aprfcs les principes pos6s, il y a obligation. Et Tobligation s'impose par des raisons juridiques tirdes h la fois de la nature de la Society civile et de la position de Telecteur.
La Soci6t6 d'abord est obligee juridiquement h organiser la modalite des droits ; elle est obligee de mfime a procurer la meilleure organisation pratiquement possible. Pour y parvenir, elle se trouve tenue n6cessairement de consulter
4*5 U*i£ EI. 1ZT&S III- CHAMTCE IV
;--jx d*s asswv** ctS f-euT*nt importer le plus de Inroieres Jans la dkn»H-V«l -iiJi= !a d^fUicn a prendre. Done ell* ;cil ^ard^mit^.3?r^--:nj« a sa consultation: el. puisqu'd>a en main laotoriU poor eontraindre l«ns elcbaruii I concourir a son tut. eUe rf*i/ l"exijrer deux.
Du cot* des citovens. i! faut considerer le vote conw untfonttion. puisque la consultation qui lenr est demand*.' est eminemment ufile a lobtention d* 1» » n 5f,0iale ■"V™ 1 ila sont lenus de collaborer. el que la reponse a cette consullatioD appartient bien a lexenrice de la modaltle de leur liberie juridique, qu'ils doivent consacrer au bul social, to Bomme. c'est une partie de rapport qulls doivent jon diquem.nt a la Socieie ; ils ne sauraieot le refuser. Profilanl m immenses bienfaits de l'Etat. ils ne pen vent legitinwnieDi lui denier leur collaboration a son fonctionnemenl. IB doivent au meme titre qu'ils doivent les contributions petuniaires legalement e'iablies; qu'ils doivent meme **?* coura personnel a d'autres fonctions sociales, comme c vice militaire, comme le jury, le temoignage en justic . lulelles, etc. 11 Taut bien remarquer que ce nest pas jw tY'leclcur une fonction del^guee ni conferee par les pou souiaux. C'est l'exercice direct du droit gouvernemenlaM lui appartient pour sa part en tant qu'il est membre nation souvcraine. En ce sens, c'est pour lui l'exercice droit; on ne saurait le mexonnaitre. Mais ce n , r* I'oxercice d'un droit dont l'usage soit facultatif et arbitral ■ Cast un droit dont l'exercice est en meme temps une <j j;;ilion; tel qu'est, par example, le droit de puissance p a Delia (voir suprd, n. 226). .
Dans lo sens de ia these qui vient d'etre 6tablie, on P eu oonsulter Amiens*, d'apres lequel lc vote est une fonction ev par consequent, doit etre regards comme obligatoire. Mi M |iropos, it dit tres exactement que « la representation .li'il Mre autnntque possible 1'expression, non de lavolW& mats de Vint diligence, de la raison et de la culture sociales »■ BtvivxNT affirmo meme* que, depuis Montesquieu, l'ec"' e liWralo considere les droits politiques plutot comme J* 3
. iIh Divii. p. 191-193, n* 5, mail avec d'autres principle! <c d(ntoo»tiulur
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fonctions. L'affirmation est peut-6tre un peu absolue historiquement ; en tout cas, l^cole lib6rale n'a pas encore fait passer d'une mani&re un peu large son affirmation dans la pratique.
II faut reconnaltre que l'organisation de cette obligation est un peu delicate. Surtout au moment ou Ton introdnirait cetto rfcgle dans la legislation, legouvernementpeut craindre de s'ali6ner les £lecteurs par la g6ne qu'il imposerait h leur liberty. Mais ce n'est la qu'une difficult^ transitoire, qui ne doit pas, en principe, empftcher une r6forme utile. Quant aux moyens k employer, c est une etude h faire dans chaque cas particulier ; c'est une question de politique. On peut, d'ailleurs, s'inspirer de Texemple de quelques legislations qui ont devancd les autres sur ce point.
Telles sont les diffdrentes questions de l'organisation de la Society civile, sur laquelle il m'a paru que la Philosophic du Droit pouvait et devait dire son mot, laissant h la politique une foule d'autres questions d'application.
METAPHYSIQUE
numnPES r£gessaires a l'£tude de la phuosophie du droit
A mes yeux, la mStaphysique est, comme la plupart des autres branches des connaissances humaines, une science d'observation. Elle Test autant qu'elles, mais pas plus. C'est-&-dire que, partant de faits observes avec precision, Tesprit humain doit, ici comme partout ailleurs, raisonner sur ces faits et les interpreter k l'aide des lumifcres que lui fournit sa raison, dont les lois inSluctables s'imposent k toute operation intellectuelle. Seulement ici il doit arriver par la science mGme qu'il crdera a justifier les lois en vertu desquelles il aura procdde. La mdtaphysique a cette tdche exceptionnelle entrc toutes, d'etre appelde k fournir sa propre justification en analysant les lois primordiales de la pensgc ; et cela, bien entendu, a la charge de ne pas s'exposer au reproche de supposer acquis ce qui est k d6montrer, c'est-&-dire de^commettre une petition de principe.
Demander qu'on pcrmelte k la m6taphysique de raisonner sur les faits observes, ce n'est pas lui enlever son caractfcre de science d'observation. (Test simplement prStendre qu'elie ne se borne pas k enregistrer des phdnomfcnes, mais qu'elle les coordonne, les synthase etend£gage les lois g£n£rales, quelle en fasse une science. Elle ne manquera pas plus en cela k son caractfcre fondamental que la physique ou la mScanique ne cessent d'fitre des sciences d'observation, parce qu'elles appliquent dans leurs calculs les regies de l'arilhmltique et de la g£om6trie.
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en revue tous les sens possibles du mot, on peut se bonier ici k dislinguer les idees particuli&res et les idees generates, pour limiter T^tude k ces demieres. Quand je dis : « cet homme est courageux », Tidee particuliere renferm£e dans Ics deux mots « cet homme » constitue une notion complexe. Elle se compose d'abord de Yidie. gen£rale d'homme, que vise le substantif et que je sais pouvoir appliquer k tout individu de mon esp&ce. Ensuite elle se particularise par les documents de fait que je poss&de relativement k cet homme special. Ces documents peuvent consister dans des sensations dont j'ai la m&noire, comme sa figure, sa tournure, son regard, la couleur ou la forme des v£tements dans lesquels jc l'ai vu. lis peuvent aussi r£sulter de renseignements puremcnt moraux, comme la connaissance de certains actes accomplis par lui, de certaines paroles, etc. Toutes ces notions de fait sont sans doute des actes de T intelligence, k laquelle la sensation, l'imagination, la m^moire fournissent leur contingent. Mais ces operations de Tesprit ne sont pas Texercice le plus 6le\6 de ^intelligence humaine; elles ne different pas essentiellement de celles dont sont capables les animaux. Ce qui est le propre de l'homme, c'est la raison, c'est-4-dire la faculty d'apercevoir les id£es g£n£rales, de formuler des jugements en ce qui les concerne, d'instituer un raisonnement qui les met forc£ment en jeu. Car, dans tout raisonnement, il y a une majeure, et cette majeure au inoins fait appel k quelque notion d'ordre general, dont la conclusion, par Tinterm6diaire de la mineure, fera Implication a un cas particulier. Le plus simple jugement luimfeme implique chez Thomme l'existence d'id^es g6n6rales; car il ne peut se formuler que par des tnots, et les mots (subslantifs, verbes, adjectifs, etc., a Texception des noms propre,s) ne repr^sentent que des id6es g<5n<5rales. Lorsque nous voulons en limiter la port6e k un objet particulier, nous sorames obliges de les entourer de restrictions, comme dans Texemple cite, cet homme, ou la voiture qui passe maintenant, ou le journal que j'ai hi hier. Comme la raison, et par le meme motif que la raison, le langageest Tapanage de Thomme.
Si les id6es gdnSrales forment ainsi le fond propre de la raison humaine, il est manifeste que les premiei % s principes qui dominent et commandent toutes les operations de la
h Je crimen iinfiT nu den detr-nruer sod attention ; de 1'aficm-r: nt a* J* niw. Lb eUf rrfrouvera toulesaspontaneite', ant a"i"-ii! ii-.ijn. Du-jeavhji tit-K.ee aussijusqu'al'ioslaiit aiii'-ivif t it iK-rajili.OL. juror cbercber la lumiere, pour y hiiuinw *iil o-L- viiot ]«««■ ]**s ieoebres. Mais a I 'instant m-nH- ut jl i«j.T«|fij.aL tje e*i iiopressionnee, comme 1'teil ts mii-uuu;, firr i- pur In Innu t-re- Encore une fois, elle j»er:'.:> l. +■ j*- Df er^ jibs ! .
L- cimr.tTt tcmc.TMi df l'd-jet de nos idfes apparait «i'-:.re j.'ns c-'.tir-ement. j .trsqne a :<ds observons direelement an nature. te:i? qn>i> s* mi'Utre a nous par une analyse attentive de la perception. Lb encore, c'est un simple fail d'observation qui j-ervira de base k Louie la science mctapbvsique. Reflecbissons ~ur queiques-unes de nos idces les plus simples et le= plus rulgaires. par eiemple l'idee de triangle ou I idee d'arbre. L'ne idee de ce genre comprend lous ies etres qui peuvent la realiser. tous ceux qui onf ex isle et tous ceux qui existeront indeJinimenl, lous le> triangles possibles et tous les arbres possibles. Quand meme a chaque instant depuis le commencement du monde u se serait produit un arbre ou un triangle different de lous les etres anterieurs, et quand meme nous les connailnon* lous, noire idee ne serail pas cpuisee: elle comprcndrail encore virtuellemcnt une serie infinie d'autres etres seniblables. Voila done les idees les plus ni»desles. celles dont {'extension est p&ffaitemenl imitee el meme restreicte dans des bornes lre» e~troite.fi, un triangle, un arbre, douses ncannioins dune comprehension indclinie, plus grande que ioale limite assignable, par eon sequent reellement infinie. Car ce que nous voyons rlaircmenl comme devant parlout et l° u " j'.urs depasser taute limite assignable est bicn en r6alit£ un vrai infini. Ce n'esl pas settlement I'iiideliiii : I'indefmi estu»<*
chose dont nous ii'iipercevons pas la limite, mais cettc ■■ : ■ i : : ! i ■ . 1 1 negative,, que la limite nous exhappe, ne nous
iiuene pas a uflirmer que eelle limite n'existe pas; bicn au
■ P'.n Urd, elle srttn BtuWtW Iniji'ment, si etle est douec d'une grande ^liuU ; tile comlilnrm in lilt<t>ii pmir en fairc aortir des theories philoao- -ujgti ; ihj elle oniiiliuiiTii awe .lies ilea [alls observes pour ilablir les ',#«, eiwles ou iihv-imifi, >>ii liii'n encore elle tes animera par lea i '■■ iiiiJi^init(tiiu'|i»iir itiit ill's u'uvres d'arl, Mail, dans toulesccs '.:•:.■ "• 5i iii«er%e». In ninti^ir (m-iniere lui sera fournie du dehors ; et lei 'tit hup portion i ■ i'r;Uilc, la plus fond nuienl ale, de celte aMen premier*.
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contraire, notre raison continue h affirmer 6nergiquement que cette limite existe. Ainsi nous ne pouvons apercevoir la limite du nombre des grains de sable de la mer, ni celle de Tespace occupy par le monde stellaire, mais nous n'affirmons pas pour cela que ce nombre et cet espace n'ont rSellement pas de limite. Au contraire, nous affirmons sans hesitation que le nombre des grains de sable de la mer est limits, quoiquc inconnu de nous; c'est le type de Tind6fini. Pour Tdtenduc de Tespace intrastellaire, sa limite n'apparait peutcMrc pas aussi clairement h tous les esprits, mais on y arrive par la r& flexion en songeantque la proposition contraire impliquerait la possibility de Texistence actuelle d'un nombre infini, ce qui est inadmissible et contradictoire dans les termes (voir infra p. 433, note 1). La consideration de Tinfini mathSmatique permet de mieux voir encore cette distinction entre l'ind£fini et Tinfini : lorsque nous affirmons que deux parallels prolong^es a Tinfini ne se rencontreront jamais, nous ne constatons pas seulementque nous n'apercevons pas le point oil elles pourraient se rencontrer, quelque effort que nous fassions pour y atteindre par la pens^e (formulc negative, caracteristique de TindSfini) ; mais nous affirmons avec une conviction absolue qu'il est impossible qu'elles se rencontrent, quelque prolongates qu'on les suppose ; nous faisons intervenir une notion positive Irks certaine; nous voyons, rSelleraent et tout a fait clairement, une id6e sup6rieure a toutes les r6alites possibles, et nous affirmons avec certitude les conditions dans lesquelles cette idde peut se rdaliser et celles ou elle ne peut pas se produire.
Toutes nos iddes pnSsentent done une comprehension infinie, du moins dans Tordre du possible, qui est, comme on le verra plus loin, leur domaine propre. C'est la un fait d observation inddniable. Un autre fait d 'observation int£rieure, c'est que nous nous sentons nous-m&mes comme des Gtres finis, limitds, n'ayant, ni en r6alit<§, ni m6me en puissance possible, aucun trait qui nous rapproche de Tinfini, encore moins qui permette de nous identifier avec lui. D'oii la conclusion n^cessaire que toute idde, mOme la plus simple, nous met en relation, d'une maniere qui restera k pr^ciser, avec un objel qui n'est pas nous, puisqu'il nous dGpassc de toute la hauteur qui sSpare Tinfini du fini. C'est cette relation, qui nous apparait, dfcs la
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d^iis s-:n a:*.e premier et non avef ^.-▼-eiLLIe «i«> -=i*>s n;t::as aoquises. Nouvelle confirmation -.^-*-iL:*:ire Jela definition premierv de l'idee; confirmation c;: r**su!ie de deux oh^n:ations aussi simples et aussi di* T mH'*s que possible, et qui no laisse aucune place a Ferreur.
A.iT I»i*rour« de la m*lhodr 4* parti e. n* \ : Meditations, 4 # ,n~ 15et s«i v « ■- «v*nn/'t«v;»^r de Dieu et de toi-meme. chap, iv : « Art. 5: Llntelligefl^ . Tk-.ir «»b>et de> Terit^i eternellet qui ne sont autre chose que Dieu mcW, . \ * ^i»nt ti»n oiiri subsistantes et toujours parfaitement enlendues. >
7x7,/, ,ir lEriAtenee de Dieu, partie 11, chap. 11, seconde preuve «tirte dc ' i 4 .». ,-mt nous avons de I'lnfloi ».
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A cette deduction si claire et si naturelle que pourrait-on opposer ? Une seule doctrine a tentd de rendre raison autremeni des faits constates. C'est la theorie de V abstraction. Nous ne recevons, dit-on, du dehors que des notions particulifcres, mais de ces notions particulifcres nous extrayons, en vertu d'une faculty sp£ciale de Intelligence, tout cp qu'elles peuvent avoir de commun; etde ce faisceau abstrait de notions particuli&res nous formons les id6es g£n£rales. Ayant vu dix, cent ou mille arbres ou triangles, et les ayant compares abstractivement, nous arrivons k percevoir les traits communs qui se retrouvent dans toutes nos impressions, et de ces traits communs nous construisons Timage abslraite de l'arbre en gdnSral ou du triangle en gdndral. Xous pouvons, ajoute-t-on, experimenter ce proc6d6 k chaque instant; cette faculty d 'abstraction est done bien un fait d'expSrience, un attribut essentiel de notre intelligence. De niSme, ayant observd une s6rie d'Gtres finis, nous faisons progressivement abstraction des limites qui bornent leur existence ou leur puissance, et nous arrivons k la notion d'infini ; l'observation d'Gtres contingents ou relatifs, d'Gtres imparfaits, nous conduit par le m&me procSdd d^limination a la conception d'un 6tre absolu et parfait. U n'y a pas besoin <T autre explication.
Cette analyse est absolument insuffisante. Elle mdconnait ce principe 6lementaire de tout raisonnement que la conclusion ne peut pas contenir plus que la majeure; ce qui Concorde avec cet autre principe, aussi fondamental dans Tdtude des 6tres, que TefTet ne peut rien avoir qui ne soit pas dans la cause. Ces principes sont ici ce que les math6matiques sont pour les sciences physiques; et, de m&me que les observations de Tordre materiel ne peuvent pas s'interpnHer en faisant abstraction des lois mathdmatiques, de mfime les observations de Tordre immatdriel ne sauraient 6tre expliqudes par une violation des lois de la logique ou de l'ontologie. Je dis que, dans l'explication proposde, la conclusion consent plus que la majeure, Teffet contient plus que la cause. Jai beau avoir vu dix, vingt ou dix mille triangles et en avoir extrait les caractfcres qui leur sont communs, jamais je ne serai autorisd k conclure que tous les triangles possibles auront toujours les monies caractfcres. Je puis conclure legitimement que ces dix mille triangles les ont, mais non
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pas qo'un seal autre les poesede. Autrement la conclusion est fausse. pare* qa'elle <fcpa~=e les premisses. — De nii-rae, si j'ai connu on grand nombre detres ayant une exisl-?n< :e contingente et relative, j'^urai boao eliminer par la pensee leur caractere contingent et relatif. je ne pourrai pas leur conferer la quality essentielle el positive d'exister pareu\raemes et pour eux-memes. Leur nombre, aussi aceurmm> qu'on le voudra. n'arrivera jamais a donner au total cotle quality. — Ainsi encore, en operant surdesmultitudesdelres inijuirfaits., je pourrai bien detourner mon regard des imperfections, mais je serai impuissanl a supplier, meme par la pensee, a 1'immense quantity de qualites qui leur manquent pour devenir l'6tre parfait. En concentrant meme, par I imagination, toutes les qualites des 6tres les plus divers. J*' n'arriverai pas a crecrdaiis mon intelligence un etre parUnl. car une serie inde"linie do qualites, imparfaites cbacum: on soi, ne fera jamais surgir un tout complet et debarrasse de touto imperfection. — Enlin, avec des etres linis, aussin^mbroux qu'on veuille les supposer, on ne produira jamais I mfini, parce que 1'infini it 'est pas une somme, un total , maisun 6tre unique et simple. supi ; rieura toute quanti le" connue. o>nnaissable ou imaginable.
Non. Si l'abstraction nous est si facile et nous parait un preceded si nalurel a notre intelligence, e'est unique nieiil parce qu'il cxiste devant ses regards un objet ideal embra>sanl deja dans sa comprehension infinie toutes les poss't* 1 lites qui se presentenl a nos yeux, el permeltant de conMderer a part, des quelle appelle notre attention, telle on telle possibility avec son intfpuisable fecondite\ N suffi' ')'"' j'aie vu deux ou trois triangles, et qu'on m'ait bien expliq 1 "' ce qui les caraclerise pour que j'aperc.oive immediate men le type triangle, embrassant a l'inflni tous les triangles possibles. La vue de quelquea types finis est seulemeot le clu" qui fait jaillir la lumiere en moi ; la perception du fini me fait apparaitre 1'infini ; et elle peut le faire parce que 1 objet inlini preexiste deja dans mon intelligence et n'a besoin q iie d'une occasion pour Hrc apercu. Ce passage primesautier et intuitif dufmi a l'inflni est Ferment essentiel du precede
I'infiQi veritable.
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A* induction, dans ses applications les plus 61ev6es et les plus fccondes. L 'induction temSraire, qui proc&de dans l'ordre desph6nom£nes,et, parexemple, de ce que lesoleil s'estlev£ hier et tous les jours passes conclut qu'il se l&vera demain, De peut sefaire accepter de notre intelligence que comme une imitation lointaine et grossifcre du proc£d£ d'induction veritable et intuitive qui fait la vie essentielle de notre esprit.
Avant d'aller plus loin, il importe de nous mettre en garde contre une exag^ration etde pr^ciser en m6me temps encore plus la nature de Facte d'intelligence. Nous avons dou6 largement r&me humaine en lui reconnaissant pour terme de son acte un objet qui peut £tre Tlnfini lui-m£me et qui, on tout cas, esttoujours par quelque cotcS infini. II faut en mfime temps constater, toujours par Tobservation, une limite essentielle et fondamentale de Tacte intellectuel. Cette limite, c'estque nosid^es telles qu'elles ont £t6d£finies plus haut, n'ont jamais pour objet que des possibility ; notre intelligence n'atteint jamais par elles, et directement, intuitive ment, des r£alit£s. L'idSe de triangle, d'arbre, d'homme, c'est uniquement Tid^e de triangle possible d'arbre possible, d'homme possible. Les mots m&mes de la langue qui d^signent ces iddes n'ont jamais par eux-m&mes qu'un sens abstrait, c'est-a-dire qu'ils ne visent qu'une possibility. Quand nous voulons designer un 6tre r6el ou affirmer son existence, nous sommes obliges de prdciscr le substantif par un pronom indicatif, comme cet homme, chaque pierre de cette maison, ou par une p6riphrase, comme la voiture qui passe, ou le tableau que je contemple. Presque tous les mots du langage, comme les adjectifs, les verbes, les adverbes, ont, de ni&me que les substantifs, ce sens g6n6ral, abstrait, et visent par consequent une simple possibility. Les lois universelles du langage viennent ainsi corroborer Tobservation de fait que nous relevons en ce moment.
En r6siim6 chaque idee est la vue d'un objet, d'un objet embrassant tous les 6tres semblables possibles, mais aussi ne les embrassant qu'en tant que possibles; sans affirmer ou nier quoi que ce soit en ce qui concerne leur r£alit£ effective. Ici encore la langue nous r^vfcle avec exactitude la v£rit6 des choses ; car, toutes les fois qu'on parle d'un objet
■ m APPENDICE
ideal dun etre ideal, on veut signifier un objet on un Mre considere comme simplement possible et concu seulement comme tel par notre intelligence.
La Question de la nature de nos ide"es conduit necessairement a celle de leur origine, qu'elle Claire de la plus nve lnmiere Si en effet toute idee est la vue d'un objet embras- Lt tous les etres possibles d'une categorie donnee, sans limitation de nombre et au-dessus de tous les nombres ima- SU si clle a par la meme quelque chose dmfm.s, nos idee* les plus levees se referent meme directen^ «U l'infini soit sous sonnom propre, soit sous le nom et 1 aspect Hp narfait d'absolu, d'infaillible, d'impeccable, de vrai en foi 5 ans restriction, de bien, de beau dans les memes liinn. • l'origine de nos idees ne peut etre que la rela- Tn S e enJnotre intelligence et ua objet reellemen • r -rf cette relation correspond tres exactement dans Se tSriel a ce qu'est la vision dans lordre ma«e-
" Ouel est cet objet infini avec lequel notre intelligence est mise en rapport? La reponse ne saurait etre douteuse si I on SchU qu'U ne peut absolument exister qu'un seul mfiu reel que la coexistence dedeux infini. est contrad.ctoire dans \tTirmes L'etre infini existe necessairement par Iui-menie, !t ,'U tenait son existence ou ses qualites d'un autre etre, uiit necessairement limite par cet etre qui aurait m.s en u Zt ou partie de ce qu'il est. Or, sil y avait deux mfims • Is existant ainsi par eux-memes, tout letre que possede- ■i r«n derail forcement etranger a lautre et ne viendrait "lni Vucun dos deux ne serait done ventablement
F * II nVa q«'« n »"»"' r * el « el cet infini s ' a PP e,le WeU lVi" l 'c it en Dieu qu'il faut chercher l'objet reel de nos idees
: 1* -^ s-<Mro o-o l\b : ot do nos idees n'est pas n£ees-
... \« *• -v r\v\ rw^eiv.ent intini. D'abord ne pour-
^ \, t ^ x \ ** v v rev'v^v •*$'-"* queleonque de rinfini •
% '" ^ ~ v > >vt. < . *V-v jivl;u x? ; car rten de tini ne
.~ . • . • ■ : ■ *r\* rv/-**s^".*at:^n adequate de
% ,n x\ w».tv^ .•: : »- :\ * ; * <. — la** autre
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trine, nos idSes ne nous font connattre que des possibles ; Fobjet infmi de nos id6es ne pourrait-il pas Gtre un £tre simplement possible? Ceux qui posent cette question, et ils sont nombreux, proposent simplement d'admettre qu'il y a un effet sans cause. Nous constatons, comme on Ta vu, l'effet produit en nous, connaissance de quelque chose d'infini ; cei eflFet est trfes r£el ; il y faut une cause adequate, c'est-&dire une cause r6elle! Notre esprit se refusera toujours absolumenl h reconnaitre qu'un phSnomfcne puisse se produire sans cause ou qu'un ph^nomfcne rSel puisse avoir pour cause un simple possible, c'cst-i-dire v6ritablement quelque chose qui n'existe pas. L'axiome que tout effet h une cause est un principe aussi Evident et aussi certain que tous les axiomes et tous les thSorfcmes math6matiques ; et les sciences d'observation ne peuvent faire abstraction ni des uns ni des autres. Appliquant sp6cialement cet axiome k nos id6es, je r£sumerai I'argument en disant : voir ce qui n'existe pas, voir le rien, ou ne rien voir, e'est exactement la mfime chose. Or l'infini r6el, et rSellement existant, e'est Dieu. 11 faut done le dire franchement, si Ton veut 6tre vraiment rdaliste : c'estenDieu, et en Dieu seul, qu'il faut chercher la r6alit6 objective qui correspond h nos id6es, qui sont infinies, 6ternellcs, absolues, comme lui.
Nous ne pouvons voir nos id6es g6n6rales qu'en Dieu. Telle est la \6ril6 proclamSe par Malbranche ! , faisant faire un nouveau pas h la doctrine enseign6e par Platon et d6velopp6e successivement h travers les &ges par saint Augustin, saint Anselme, Descartes, Bossuet et F£nelon. Maisilfaudrait bien se garder de dire que nous voyons Dieu dans l'acte essentiel et fondamental de notre intelligence, prise en son Stat naturel et en cette vie. Malebranche ne Ta jamais soutenu. II peut sembler singulier au premier abord que nous puissions voir quelque chose dans un 6tre sans voir l'&tre lui-m&me. Mais on en concevra la possibility en suivant toujours le rapprochement qui a 6t6 fait entre la vision intellectuelle et la vision corporelle : nous voyons les objets dans un miroir sans voir le miroir lui-m6me, dont nous ne percevons que les limites et le cadre. Geci n'est qu'une comparaison pour
1 11 n'a jamais soutenu que nous voyions tout en Dieu, notamment les choses de faits et les v6rit6s contingentes.
faire comprendre qu'il n'y a pas h cette solution une impossibility logique. En allant au fond des choses, il suffira de considerer encore une fois les faits d'observation constates plus haut. Nos ;id6es n'embrassent jamais que des possibility, elles ne se referent nullement h des r£alit£s. II suffit done, pour qu 'elles apparaissent k notre esprit, que Tobjet qui les contient toutes soit vu par lui comme possible ; il n'est nullement n6cessaire qu'il soit periju comme 4tre reel. Or, lorsqu'on dit que Ton voit un 6tre, cela signifie dans toutes les langues qu'on en constate la r6alit£ par la vue, par les impressions visuelles, combines et contr6l£es au besoin it Taide de Texp^rience. On ne peut done pas dire exactement dans notre doctrine que nous voyons Dieu, puisque nous ne percevons pas sa r6alit6 objective, puisque nous ne constatons pas directement son existence, puisque nous ne voyons par Toeil de notre intelligence que sa possibility et en celle-ci tous les possibles, contenus virtuellement k la fois dans le concept de TEtre infini et dans la puissance illimitee qui est un des attributs de ce concept.
11 ne semble pas que Ton doive 6prouver aucune difficult* k admettre que l'Etre infini r6el puisse fitre per^u par notre intelligence seulement comme possible. Car, si Teffet ne peut Gtre plus grand que la cause, rien ne s'oppose & ce qu il soit moindre. L'Etre infini peut parfaitement ne se r6v£lera nous qu'en tant que possible et non en tant qu'fetre r£el. II est d6j& certain a priori que notre nature, Itant finie, ne peut avoir de 1'infini qu'une connaissance trfcs rfiduite dans son extension et tres imparfaite. Mais, de plus, rien ne s'oppose k ce que cette connaissance soit limitee k un autre point de vue, qu'elle porte sur une simple possibility et non sur la r6alit6 concrete. II faut mfeme constater par robservalion de nos facultds qu 'aucune d'elles, dans l'ordrc naturel, nest adaptde k percevoir directement une rdalitS immaWrielle infinie 1 .
Plusieurs de ceux qui ont profondSment 6tudi6 la notion que nous avons de Tlnfini ont 6t6 tenths de r£sumer l'ob-
1 La thSologie catholique enseigne que e'est seulement dans lordre Bnrnaturelet dans la vie future que nous verrons Dieu comme £tre r£el :« Videmu* nunc per speculum, in a'nigmate; tunc autem facie ad faciem ; nunc cognus™ ex parte ; tunc autem co^nnscam si<uit et cognitus sum. » Saint Paul, !• ad. Corinth. , c. 13 (epilre de la Qninquagesime).
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servation des faits intellectuels en disant que nous percevons une image de Tlnfini. Mais ils se sont heurtes k cette objection qu'une image de Tlnfini devrait 6tre infinie elle-m6me, et que, si on la suppose en dehors de l'lnfini, elle constiluerait un second Infini, ce qui a 6t6 d6montr6 impossible. Au contraire en disant que nous percevons l'lnfini lui-m&me, mais d'une fa^on restreinte, voil^e en quelque sorte comme par un brouillard, dfl en partie k Tinfirmit^ de notre perception finie, en partie k la mesure restreinte dans laquelle il lui plait de se communiquer k nous; en disant que nous le percevons en tant que possible et non en tant que rgel, on rend compte parfaitement des faits observes, et on ne se heurte k aucune impossibility mStaphysique 1 .
Je ne voudrais pas avoir Tair de fonder un argument sur un jeu de mots en disant que, de l'aveu Evident de tout ie monde, nous voyons Dieu comme possible ; que cette proposition est n6cessairement admise, d'une part m6me par la plupart des ath^es, et d'autre part aussi par les th^ologiens les plus scrupuieux qui r^servent pour 1'dtat surnaturel et pour la vie future la vision de Dieu. Cette proposition en effet, pour un grand nombre d'esprits, peut signifier, non pas que nous voyons Dieu, — en tant que possible, — mais seulement que nous voyons la possibility de Dieu. Pourtant, m6me rgduite k ces termes, elle nous fournit un argument trfcs s&rieux. Car oil pouvons-nous voir la possibility de l'Etre infini sinon en lui-m£me? La possibility des fctres finis a sa raison dans l'intelligence et dans la puissance divine; mais la possibility de l'Etre infini ne saurait avoir sa raison hors de lui; on ne peut la voir que Ik ou elle est, et non partout ailleurs oil elle rCest pas.
L'Etre infini est ainsi la lumifere de notre intelligence, la lumifere qui 6claire tout homme venant en ce monde ; e'est cette lumi&re m6me qui nous crde intelligents, qui, suivant Texpression scolastique, nous informe intelligents, par le fait seul de se r6v6ler k noufc dans la mesure restreinte qui a 6t6 expliqu6e plus haut.
1 C'est dans ce sens qu'il faut, suivant moi, entendre rationnellement la throne de VEtreidfal qui serait l'objet de nos idees d'apres Rosmini : Nouuel essai sur VOrigine des idies. Voir aussi Trullet : Examen des Doctrines de Rosmini, etc., traduction par le baron Sylvestre de Sacy, Paris, in-8% Wattelier, 1893; note de la p. 7, in fine.
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toile vierge de toute empreinte, ou un sculpteur sur un bloc de marbre, peuvent apercevoir d'avance les figures qu'ils vont y tracer ou y ddcouper 1 .
Notre intelligence est seconds dans cette operation par un secours puissant, qu'on doit m&me consid^rer comme indispensable pour notre nature telle qu'elie est constitute, du moins en cette vie. C'est le langage. II nous faut le mot pour que nous puissions, au milieu de Timpression g6n6rale et un peu vague que TEtre infini produit sur notre esprit, consid^rer k part tel degr6 d'fitre ou telle qualit6 d'etre, et en faire isol^ment Tobjet de notre attention ou de nos raisonnements. C est gr&ce au mot que nous pouvons apercevoir, h part, et par la mfime, suivant F expression trfcs exacte consacree par 1' usage, distinctement, c'est-k-dire k P^tat distinct, s6par6es des id6es voisines, les id6es de triangle, d'arbre, d'homme, de vertu, de douleur, de droit, de propria, d'obligation, etc.
Une observation est de nature k bien montrer que nos id<5es ne respondent pas k des divisions rSelles et objectives de 1'Etre, que ces divisions ont toujours quelque chose d'arbitraire et de subjectif ; e'est que, dans les diflferentes langues, les mots qui sont consid6r6s comme k peu prfcs synonymes ne se correspondent presque jamais exactement. Ouvrezn'importe quel dictionnaire un peu d£velopp6, vous trouverez toujours plusieurs sens pour un mot donn6, et pour chaque sens un mot different de la langue dans laquelle on cherche h le traduire. C'est que les divers peuples, malgr<5 la communautS universelle de leurs id6es fondamentales, ont tr&s rarement decoup6 sur un patron identique la portion d'etre qu'ils ont envisag6e en se servant d'un mot ou d'un autre. Si Ton analysait exactement ce qui se passe pour chaque individu d'un mftme peuple, se servant d'un m&me idiome, on constaterait sftrement que le m6me mot n'a pas, dans la bouche de tous les compatriotes, le m&me sens absolument, que Tun y comprend plus ou moins qu'un autre. (Test 14 Torigine d'une foule de discussions entre gens qui croient se comprendre mutuellement et dont les divergences d'opi-
1 Toutes ces operations se font sans alte>er en rien l'objet soumis a nos regards. De meme, quand je dis que nous decoupons dans l'Etre infini le degre et ia quality d'etre qu'il nous plait de considSrer, je n'entends bien evidemmeat en aueune far on que nous altenons en rien i'unite essentielle et la simplicity fondamcntalede I Etre infini.
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que Dieu ne pourrait pas cr6er deux fois deux fitres de fagon k ce que leur somme ftit£gale a cinq, ou produire un triangle dont les angles ne donneraient pas la somme indiqu6e par la g6om6trie. C'est \k que nous trouvons le principe de toutes les lois fondamentales de notre raison.
Enfin, de la question de Torigine des iddes, il est facile do passer k celle de leur certitude. Et la doctrine ci-dessus expos6e fournit une solution des plus satisfaisantes sur ce point, a la grande difference des systfcmes^qui, considSrant 1 id6e commeunph&iomfene purementsubjectif, sont ensuite dans rimpossibilit£ absolue de passer logiquement du subjectif k Tobjectif et de rien affirmer sur la v£rit6 objective et absolue des id6es. L'observation directe nous a fait considdrer l'id£e comme la vue d'un objet autre que nous-mfimes ; done ayant une r£alit6 extGrieure et ind£pendante de nous, au lieu d'etre une production spontan^e et inconsciente de notre esprit. D'oii Ton conclut logiquement que les id^es premieres qui forment le fond de notre raison ont une valeur propre et absolue, ind^pendante de la contingence et de la faiblesse de notre conception, ind6pendante du caprice aveugle de notre intelligence. Avec un peu de reflexion, on verra de plus qu'elles ne peuvent pas nous tromper, qu'elles ne peuvent pas 6tre fausses. Car, si elles sont Timpression que l'Etre produit directement et imm^diatement sur notre &me, operant ainsi en nous cet acte qu'on appelle Tacte de connaissance, il r6pugnerait, au point de vue.du vrai r6aiisme, que nous connaissions autre chose que ce qu'est Tobjet qui agit sur nous, qui s'offre k nous ; il r6pugnerait que nous ne percevions pas ce qui est, et que nous percevions ce qui riest pas. Ce serait dire encore une fois que ce qui n'est pas peut produire un effet ; car e'est ce qui arriverait si nos id^es ne reprdsentaient pas exactement l'Etre pergu par nous. 11 est k peine besoin de remarquer que notre connaissance peut fetre incomplete; nous pouvons ne pas voir tout ce qui est dans l'Etre infini, et mtane nous ne pouvons jamais tout voir ad^quatement, puisque nous sommes finis. Mais nous ne pouvons voir que ce qui y est. Ce que nous voyons est done n6cessairement con-
1 Voir Kant, et la Critique de la Raison pure.
forme k la r6alit6ext6rieure etabsolue; ce que nous voyons est done ndcessairement et absolument vrai. L'Etre infini, en tant que connu par une intelligence, est la Verite eb-rnelle et absolue ; les impressions qu'en revolt notre raison sont n^cessairement vraies.
Cette doctrine, qui est celle de tous les Platoniciens, je suis heureuxpour la r6sumerenterminantd'en retrouveiTexpression trfcs exacte dans un de nos grands philosophes contemporains, M. Jules Simon 1 . Aprfcs avoir cherchS, comme je l'ai fait dans le corps de cet ouvrage, le fondement de la morale, il conclut : « La justice est done un attribut de la substance divine. En d'autres termes, Dieu est la substance de la justice. Le veritable realisme consiste a voir en Dun la substance de toutes les idiesdela raison, ouplutdt les itlfrs de la raison ne sont autre chose que Dieu m4me. Leur commune realitd est (fappartenir igalement a la substance dinn?. Elles sont les formes diverses sous lesquelles Dieu nous apparait. »
Si done nous cherchions k formuler, comme Ta fait Descartes, dans un raisonnement r6sum6, le fond mfemedc notre actc primordial de connaissance, nous ne nous 6crierions pa* simplement : « Je pense, done je suis. » Mais nous diriun>: « Je pense l'Etre, done 1° l'Etre est; done 2° je suis 2 ». H faut que nous connaissions ce qu'est l'Etre avant d'affirmer qu il est en nous; et cette connaissance est non seulement logiquonient, mais encore en fait, la premtere. Car, par le fait m«'me de l'cxistcnce de notre intelligence, nous sommes nii> en rapport avec l'Etre absolu et infini; e'est cela qui nous constitue une intelligence. Telle est notre perception premiere et essentielle. Ce n'est qu'ensuite et par un retour sur nous-m£mes, par une Evolution ulterieure, quoique tre> rapide, de notre pens6e, que nous affirmons de nous-nu^mes l'cxistcnce dont nous avons ant6rieurement apergu TWee.
La nature, Forigine et la cerlitude de nos id£es g£n£ral^« telles sont les questions mdtaphysiques dont la solution etait essentielle pour porter tout l^difice de la philosophie J"
1 Le Devoir, p. 232.
* Descartes (lit lui-inAme: « Je vois manifestenient qu'il se rencontre pi «' '< re.ilite dans la substance infinie que dans la substance finie, et partant i«i* j'ai en quelque facon premieremeiit en m<»i la notion de t'infini que du *we'est-a-dire de Dieu que de moi-iudme ». Meditations, 3% n - 16.
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droit. Mais ilen es tune autre qui, sans presenter pour cet objet la mSme n6cessit6 logique, est n^anmoins, pour qui veut voir les choses largement et en pleine lumifcre, un besoin de la raison et un complement indispensable. Cette question apparatt en m6me temps comme le corollaire le plus simple et le plus inattaquable de l'gtude des iddes ; ily a done le plus grand avantage h la traiter ici ; elle asseoira et 6largira la base de Tetude qui fait Tobjet de ce livre ; et elle vivifiera un grand nombre de ses solutions. (Test la question de Y existence de Dien, pour laquelle l'argument m6taphysique, contenu en germe dans les solutions jusqu'ici 6tablies, est, h mes yeux, le plus ddcisif et le plus in£branlable de tous. « Je pense TEtre ; done TEtre est. » Telle est la conclusion a laquelle nous sommes arrives dans l'6tude qui prSc&de. Elle r^sultc de Interpretation directe du fait primordial observe : TId<5e est la vue d'un objet infini, distinct de nous. Elle ne peut pas 6tre erron£e ; car celle ne laisse place entre elle et le fait observe h aucun raisonnement plus ou moins compliqu£, ou Terreur pourrait se glisser. C'est notre perception directe, £tudi£e avec soin, 6clair6e par une reflexion attentive, qui nous fournit cette proposition primordiale, origine et type essentiel de toutes les propositions philosophiques. « L'Gtre est »,ou « la m&me chose ne peut & la fois Gtre et n'Glre pas » ; e'est ce qu'on appelle le principe (Tidentite, consid£r6 k bon droit comme la base de tout raisonnement.
Mais une objection d6j& expos£e plus haut pourrait se presenter ici avec une force nouvelle, et, quoiqu'il y ait 6t6 maintes fois r6pondu par tous les auteurs qui ont d<5velopp6 cet argument m^taphysique 1 , il importe de la r<5futer ici, parce qu'elle semble se d6gager tout naturellement de TexposS ci-dessus. On a vu plus haut que nos idoes ne nous prGsentent 1*6 tre que comme possible; qu'il s'agisse des Aires finis ou de TEtre infini, e'est le m£mc aspect qui nous apparalt seul dans nos iddes. Comment done on pouvons-nous deduire Texistence de Tlnfini comme Hre reel ? — La response so tire aussi, p£remptoire et nette, des observations faites et des principes rappel6s ci-dessus. Tout effot doit avoir une
1 Voir Bossuet, Connaissance de Dieu et de soi-metne, chap, iv, art 5 ; Fdnelon, Traiti de VExistence de Dieu, partie II, chap, n ; Descartes, Discours sur to methode, 4 - partie, n° 4 (plus implicitement;.
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intelligence nous rSvfcle par la conscience ce qui se passe en nous et par la perception exterieure les phdnomfcnes de la nature. (Test ainsi que notre activity se porte spontan6ment et instinctivement vers ce qui nous est agitable et s*£loigne de ce qui nous fait souffrir. CTcst ainsi enfin que notre sensibility est affectee, en bien ou en mal, par les mille objets qui agissent sur nos sens et par les impressions de nos sentiments internes. Mais notre intelligence n'est la raison que quand elle s'61feve au-dessus des notions contingentes pour apercevoir des v£rit6s absolues et 6ternelles. Notre activity n'est une volonti libre que quand elle se dirige consciemment suivant des principes Sgalement abso- Ius et puis6s dans la raison. Notre sensibility ne devient le sentiment du beau que si, k traversles qualit£s 6minentes d'un fctre fini, ou en face des spectacles de la nature, ou avec Taide d'un assemblage artistique de formes, de sons, de couleurs, elle est amende k jouir des splendeurs infmies de TEtre absolu, r6v6l6es instantanSment k ses yeux par l'image, si imparfaite qu'elle soit, contenue dans ces beauttfs contingentes.
Cet exercice supdrieur de nos trois faculties est ce qui nous constitue une personne, ainsi qu'on l'a vu au cours de cet ouvrage (n 08 41 et suiv.), tandis que leur d6veloppement au sein des objets finis forme ce que Ton appelle la nature en nous. L/exercice infericur de nos trois facult6s donnc lieu k des ph&iomfcnes notablement dififerents de ceux que produit leur action la plus 6lev£e. Ces ph^nomfcnes m^ritent d'en 6tre distingu6s par une difference de noms, souvent mGconnue ou n6glig£e. Notre intelligence ne nous fait plus connaitre proprement le Vrai, mais le riel; notre volont6 ne nous porte plus vers le Bien, mais vers V utile ; notre sensibility ne jouit plus du Beau, mais de Yagreable.
Les notions fondamentales en ce qui concerne le Vrai et le Bien ont 6t6 suffisamment dSvelopp^es soit dans le corps de Touvrage, soit dans cet appendice. Mais il ne sera peut-6tre pas inutile de justifier ici l'id£e que nous venons de donner du Beau. On a dit que c'est « la splendeur du Vrai » ; nous disons plus pr6cis£ment: « c'est la jouissance de rinfini k travers le fini 1 ». En presence d'un objet que nous
1 Voir n» 43, p. 76, note i ; et n # 164.
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ITest encore lSt un fait d observation & verifier par Texpgrience personnelle.
Cest cette jouissance au-dela du fini qui poetise tout ce que nous trouvons beau. Pour qui veut 6tre r^aiiste et ne pas admettre d'effet sans cause, elle ne peut Gtre qu'une sensation, bien confuse encore, que linfini produit en nous a V occasion des charmes limits des objets qui nous entourent, ou des images, des sons, des formes, des couleurs, harmonieusement group£s par un artiste ou unpofcte. Par un proclde analogue k Tinduction dans Tordre intellectuel, les sensations finies sont le r^actif r6v6lateur, qui fait apparaitre sur la plaquede notre sensorium interne la grande image de Tinfini, et par la nous donne cette jouissance surhumaine qu'on appelle le sentiment du beau, quelquefois le sublime. L'infini joue ainsi le r6le qui lui est si gSnialement assign^ par Platon : suivant la traduction de CicSron, s'il 6tait r6v6l6 integralement aux hommes, mirabiles amoves excitaret sul. Le beau est bien la splendeur du vrai y c'est-k-dire de l'Etreabsolu qui se laisse deviner k nos yeux a travers les mailles du r6el. (Test bien, comme je Tai dit, linfini goAt£ par nous k travers le fini.
Quelques observations peuvent corroborer et eclairer cette analyse. Elles portent, non pas sur l'essence du Beau, mais sur les conditions que doit presenter un objet pour produire en nous Timpression du beau. La condition essentielle, c'est que cet objet nous donne la sensation vive de la puissance de l'6tre { . II faut que l'objet fini manifeste a nos sens ou a notre imagination le plus haut degr6 d'etre dont il est susceptible, afiu de noussugg^rer cette impression caracteristique, d'un objet encore supSrieur et presentant, au moins par certains ctitds, ce caractere d*infini dont nous avons soif. Une analyse tres exacte ram&ne toutes les conditions essentielles du beau k la n^cessitd de 1'umt£ dans la VARi^Tfi 2 . Et cette n6cessit(* s'explique tr£s bien comme consequence de la definition presentee ci-dessus.
1 Voir le beau livre tie M. Gh. Leveque, la Science du Beau, notaumient, 1. 1, p. 36 et suiv.
* Voir Ch. Leveque, la Science du Beau, t. I, p. 3 et suiv. ; 148-164; t. II. p. 473. L'eminent auteur ajoute a ces conditions Vharmonie, la proportion, la convenance. Mais ces elements se ramenent aux deux premiers, en montrant seulement ia necessity de leur concours et de Ieur combinaison intime. Cette verity se degage de l'ouvrage meme de M. Ch. Leveque, dans les passages cites.
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